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FIN  i>ES  ANALYSES^, 

lExtraîts  et  abrégés  âes  Auteurs  qiii ,  ' 
ont  À:nt  sur  les  Etats  .  Généraux. 


HÉCàPITULATIOÎ^^ 


I»     A 


H^ts  '  iHatierei  -cà/ure^sht  les  £eaes  GSnëT'àuit  ' 

contenues  dans  'Us^éiféeny  extraits  ""inféPé^: 

'Sans   cette  coIUSèinr  ^   Hàtlcé   &  înJkathn' 

K  èes   iûanâftrits  ^  dés  'ouvrdgeï  risldtifi  ^x{ 


V.,  .   ,      ,    »|H  i   |f  ,^         ■■ 


gb^h*>»M^"^W   I» 


OTBE  |4a;ri  A<?it,  «d'inférer  dans  ctm  epUcô- 
tiondes  exK^hs.det^j^;  ics  hifioriens,  légiftcSi 
ImeVn.  A 


yirii%*  »    *%-      -f     •E.t**»"    ï^*--' 


cç  auteurs  qui-  ont  .ecrit^Hur  les  EtTts  Q^né^ 
r|uir-:Notrc  întçmiori  étoît  de  fournir  unie 
cfeffiftcatîon  nouvelle  d'une  partie  bîeTî  inté- 
rejîantc^de  notre  ^hiftojrf»j  &  de^çrocnrer  iter 
HîatériatïX  a 'tous  lïi  difteftns  or3res  de  rEtat; 
quelques  fuffentlçurs  ^tivUegcsi  leurs  pr'Jfféances 
&  leurs  franchîfes.  Nous  ayons  refpeâé  les  opi- 
nions de  chaque  écrivain,  &  en  les  tranfcri- 
vant^i^iïs  ntavôtoîT  jaroâis/donn^  Îa)]|î'^tt*c7  jS'eft 
aux  leâeurs  à  faire  un  choix  ,  &  à  tirer  de 
notre  colleSlibn  ' dés  'arites*  à»  oppdrftr   à  des 

€(Btiî&  ijl^iipaiiqug&^^-jyû  puiferûîeiUL..dans  àè^ 
autorités   auxquelles   nous    n'avons    donné   m 
C{^â ^i  yy e.L^fL  ?j^gui^r}s,  etric)né$  l  poiiç. 
perpétuer  des  erreurs    qui  font  toujours  nui- 
Cbles,qu^nQ  elles  attaquent  les  preipieres  baies 
de  rexîftëhcé   civile  St  iftoralé  de"^s  citoyens , 
baies  -facrées  qui.  otjt,  Jté  pofl^es  par  |a  ,pain 
éternelle   du  tcms  ,   &    qui  avoient  trace  un 
é jiïifîce  ^  de\lil?ert é;,  de  j)aix,  .d^^égs^li té  ,  biç%a  vfjïç^ 
qjLL^Q v4i!;s  çonvemîqos  pantiel^^  euilent  4^6g<ajé 
c^.:,p/^mÇ  niphypçç^t ,  \t^i^\  a^uquet .les ^çç^s 
pj,il?i;q^!^.  ',  nous  Jaffs^lt ,  fgvjijnir ,>y«P;, .  .r^fpp^  , 
toutes  les  fois  qu'il   s'agit  dft:.îét3tdlô  lloçdflp  % 
&   de   ^'occuper  4u  bo^Ii^urjies  générations 
futures.  Les   convocations  nationales  ont  tofl-:* 
jotifs  ifté^  regardées  par  leitôrfs  ^eQ)rrte,  c'omnie^ 
ttfîciderit  'd'un  grand  prôcîls;  îiiftriiit  pendant  ' 
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des  fieclcs  ;  nous  voudrions  bîeo  »  &  les  in- 
tentions connues  de  notrb  Monarque»  nous 
permettent  d'efpérer  des  biens  fi  defirés ,  nous 
voudrions  difons-nous ,  que  la  génération  pré- 
fente^  ne  fe  contentât, point»  comme  ont  fait 
celles  qui  nous  ont  précédé^  du  gain  d'un  in«> 
cident  qui  n'a  fervî  qu'à  donner  l'éveil  i  la 
nation.  Il  cft  tems  de  gagner  le  fond  de  cette 
importante  caufe»  de  d'élever  un  édifice  durable , 
digne  de  confacrer  le  roi,  te  de  préfenter  ii 
h  poftérité'  notre  g^énération  comme  la  plus 
digne  de  la  feconnoiffance  de  nos  neveux  ;  nous 
avons  beaucoup  fait  dans  ce  dix-buitieme  fiecle 
poi^r  les  fciences  &  pour  les  arts;  ofons  da- 
vantage 9  allons  plus  loin.  Notre  Roi  nous  y 
invite  9  it  nous  voit  venir;  montrons- lui  la 
vérité,  &  méritons  par  l'intention  &  par  le 
concours  des  lumières  &  des  vertus  que  nous 
avons  refpeAé  le  trône ,  aimé  nos  (ouveralns  &c 
fervi  la  nation.  Ces.  divers  réfultats  ne  font 
point  impraticables;  du  courage,  des  lumières 
&  des  vertus  fuffifent;  &  nous  aimons  à  croire 
qu'on  en  trouvera. 

Nous  allons  donc  indiquer  ici  le  véritable 
caraôere  des  extraits  qui  compofcnt  cette  coU 
ké^icn. 

Nous  indiquerons  le  caraâere  des  ouvrages 
foit  mânufcrits  >  foit  imprimés  qui  refient  à  faire 
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connoître^  pour  compléter  la  colieâioo  des  Etaitf 
Généraux. 

La  prochaine  convocation  des  Etats ,  ne  nous 
a  po^nt  permis  de  reculer  i'imprellion  des  procès 
verbau2(  des  Etats ,  &  nous  avons  préféré  de 
différer  à  donner  ces  extraits  qui  entroiept 
néceilàirement  dans  notre  plan  ;  mais  pour  que 
le  public  ne  fût  point  privé  des  fecours  que 
nos  analyfes  lui  auroient  procuré,  nous  nous 
fommes  déterminés  â.  indiquer  les  fpurces  qu'il 
étoit  néceflaire  de  faire  connoître. 

■ 

CaraSert  des  extraits  contenus  dans  Us  fix  jre^ 

miers  volumes. 

L^ouvRAGE  de  rétabliffement  de  la  Monar-^ 
cbie  françoile  par  M.  Tabbé  Dubos,  n'a  été 
inféré  dans  cette  colleâion  que  pour  donner 
une  origine  véritable  de  la  formation  du  fifc^ 
du  domaine  royal  &  des  impôts;  cette  origine 
fe  trouve  chez  les  Romains  depuis  la  décadence 
de  l'Empire ,  &  nos  rois  ou  par  ceffîon  ou  par 
conquête,  ont  reçu  à  peu  de  difierence  prtSi 
le  fifc  &  leur  domaine,  tel  qu'il  étoit  chez  les 
Romains  ;;il  falloît  partir  de  ce  point  pour  recon- 
noître  l'antiquité  du  fifc  &  du  domaine. 

La  loi  falique  efl  le  premier  contrat  national  ^ 
la  première  preuve  du  caraâere  des  franchifes 


2c  des  devoirs  mutuels  des  Francs.  C'eftle  plut 
ancien  témoignage  d  j  concours  des  peuples  & 
des  rois,  néceflaîre  four  promulguer  les  loîx 
&  pour  marquer  les  délib  latlons  nationales 
d'unfceau  indélîbile  Ôc  conffitutÎLnel.  On  peut 
appeler  la  loi  faliqua  loi  de  Vetat,  comme  oa 
nonimoit  ï  Rome  la  loi  royale,  &  comme  on 
appelle  en  Allemagne  la  bjîle  d'or  loi  de  Pétat. 
Comm^  les  Etats  Gén.'raux  ne  font  compofés 
^uede  citoyens  qui  viennent  réformer;  ils  trou- 
veront dans  la  loi  ialique  des  objets  dignes 
de  leurs  méditations ,  furtout  pour  la  réformatioQ 
du  code  pénal  ;  car  il  eft  plus  que  douteux  qae 
nous  ayions  gagné  à  fubftituer  aux  amendes ,  la 
peine  de  mort. 

Les  capitulaîres  forment  un  titre  plus  mo- 
derne &  non  moins  confacré  ;  c'eft  là  qu'on 
ira  éclaireîr  les  droits  refpedifs  ,  &  prendre 
une  connoiflance  approfondie  de  notre  ancienne 
conflitution.  La  paix  ,  la  guerre  »  la  police  pu- 
blique »  la  confervatton  des  loix  de  la  monar- 
chie ,  les  changemens  que  les  circonflances 
obligèrent  quelquefois  de  faire  aux  loix  parti- 
culières,  le  grand  criminel  en  un  mot$  tout 
ce  qui  întéreiToit  l'état ,'  la  dignité ,  la  fureté 
du  monarque  ,  les  droits  &  la  liberté  des 
p6uples  »  font  confîgnéi  dans  le  recueil  des  ca- 
pitulaîres ^  &  on  y  vait  que  tout  étoit  décidé 
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dans  les  Euis  Généraux.  On  voit  notre  mo^ 
narchie  s'étendre  de  toutes  parts,  fe  former  un, 
empire  puiffammcnt  affermi  que  quinze  fieclcs 
n*ont  pu  détruire  :  on  n'en  cft  point  furpris  quand, 
on  voit  la  fréquence  des  affçmblées  nationales; . 
Rien  ne  rend  un  gouvernement  plus  inébranlable», 
que  des  entreptifes  toujours  mûrement  réfléchies  r 
que  des  réfolutions  &  des  loix  toujours  juftes» 
que  des  égards  attentifs  au  fentiment  des  peuples 
pour  n'être  jamais  dans  le  cas  de  leur  déplaire  y 
ou  d'en  être  condamné.  Or^  ces  délibérations 
libres  dans  les  parlemeos  >  ont  produit  ces  biens 
ineflimables. 

Et  comme  les  Rois  font  bommès  &  fouvent 
plus  hommes  que  les  autres,  par  les  pièges  qu'on 
leur  tend;  Charles-le*Chauve  finit  un  de  fes 
capitulaires  ,  en  recommandant  à  (es  féaux: 
de  l'avertir  de  tout  ce  qui  pourroic  lui  échapper 
de  contraire  aux  loix  nationales ,  &  Ji  forte 
fuprehtum  nobis  qaippiam  Gr  homini  fuerit ,  corn-: 
pitenter  Gr  fidditer  prout  fublimitati  reguz  con" 
venit  ,  &  nece(Jitatibus  fubjcâorum  txptiit  9  ut 
hoc  rationabilim  corrig^tur  ytfira  fiielis  deyonei 
admonerec  urabit. 

C'eft  encore  dans  ces  capitulaires,  qu'«n  trouve 
ce  (f  rment  de  nos  Rois  qui  rappeloit  des  loiiç 
nationales  i^  une  conftitution  déjà  reconnile  ; 
folliçeor  etiam  me  fervaturum  legem  Ç^  ^àtu^^ 


foffdo ,  qui  mihir  egnnjduiri-  miferiçordiâ  Pii  C9m^ 
7mtpitur\  fit  cammuru  çonfiUtfnf,  ^^(Uliiim  nofitù^ 
rum,  fecundum  quod  j^rfdi^ççjfçrts^  mci  tTttfera' 
tores ,  regfs  ^  gtftis  injkrmrurft  &  omninà  imn9^. 
labilUer  tenmda  &  obfisrvandoi  decreycnm  U 

^os  ieâeurs  doive^^i  ;s'appercevoir  que  nous 
se  parlons  ici  que  des  extraits  majeurs  qui  ccs^ 
pofentlefond  de  cette  coiledUon»  &  qUe  nous 
.  p^ons  fous  filence  des  monceaux  moins  .mat- 
quans  ^  qui:  ne  fervent  pas  moins  à  former  on 
tout  9  à  établir  une  ikilbn  indifpeofable  encce 
les  matières  S^  à  éclaifcir  des  faits  d'une  moindre 
importance  quoique  néceâaires. 

On  conviendra  géaéralement  que  les  .lettrps 

du  comte  de  Boulainvilliers  écoient  un  .ouvrage 

e%ntiel,  &  dès  qu'on  fait  fe  défendre  de  l'ef- 

prit  fyf^ématique  de  l'auteur ,  on  ne  trouve  riqn 

à  délirer  pour  la  férié  des  Etats ^  leur  époque». 

les  moti&  des  convocations   Se  leur  réfukat. 

Nous  avons  prévenu  nos  Ieâeurs  fur  la.  par-» 

tialité  du  comfe  de  Boulainviliiers^  mais,  nous 

les  engageons  à    lire  &  à   relire  fon  x)uvrage» 

Comme  les  parlemens  au  moyen  des  enregH- 

tremens  9  préfentent .  une  qfpece  de  fucceâion 

conÛBue  des  Etats  Gé&éraux  i  nous  avons  in^ 

féré  les  ouvrages  qui  développent  cette   filial 

tîon  &  font  connoître  leur  origine  &  leu^s  fonc- 

ôînSf  Pâfquier,,Mitaulaiont jJcjOMiite  du  Buaf  ^ 
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PElîcyclopédie,  Pierfe -Dupuy ,  le  Pai^,  tioo* 
■ô«.  fourni-  tout  ce  qàlly  àvèît  de  plus  pofirif 

ôc  àe  plus  êâ&ntiei  à  connoicre.  Nos  leâeurs 
•n'ont  pas  befotn  tfêrre  avcnis  que  Vouvrage  de 

Legfendrfi  de- St  Aubhi,    eft  marqoé  au  xohi 

d'une  trop  gfânde  p2(rtiaUté;  celui  de  le  Paige 
-jpeut  égaletoçm*  ttôuver   des  cenfeuts  quoiqu'il 

foie  bien  fâtis&i£tnr,  &  q^il  puiffe  plaire  à  la  plut 

grande  clafle  des  leâeurs;  Le  morceau  de^Fori- 
::gine.de  la  conftîiution  ffançoîfe  qui  termine  le 

tome  6  a  le  même  caraiftere  &j  la  même  érudîtîtm 
Aprèa  avoir  éclatrci   par  le  rapprochement 

de  ces  difFérens  morceaux  la  conftkùtîon  fran-' 
'çoàfc,  ie^  droits  des  Etats  Généraux,  ceux  des 
sparlem^ns  &  les  révolutions  qui  ont  altéré  Tétàt  "- 

civil  des  François;  nous  avons  donfré ^ des  idées 
< particulières  des  auteurs  plus  ou  Inoins  par:if- 
.tfiins-du  peuple,  plus  ou  moins  étnpbrtés  potnr 
.jQd  .contre  l'autorité  arbitraire.  Parmi  ces  der- 
4iîer s  écrivains,  on  peut  pfecer  Hottomann  qui 

eft  imbu  (les  principes  d'une  bonne  tradition 

de. nos  monumens  ,  mais  dont  lescbnféquences& 

lel  opinions  font  trop  outrées.  Le  favam  Hinc«* 
'Snar  fage  &  aiTez  impartial,  fait  connoîtr^  l'état  de 

la  nation ,  en  paroi0ant  ne  vouloir  parler  que 

lie  la  maifon  du  prince. 

Bodin,  il  efiimé  par  ùl  répuUique ,  &  tpA 

fut  un  de&  députés  aux.£tatsde  iS7^9  'X^^t 
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kuit  us  Etats  GiNÎtiAirjt.         ^ 

ilpprofonclic  l'étendue  de  la  puiiTance  royale ,  & 
fou  vent  on  eft  tenté  de  s'arrêter  &  de  foup- 
çonner  Fauteur;  îl  paroît  en  général  plein  de 
principes  qu'on  réprouvera  dans  les  circonf- 
tances  préfentes. 

Nous  ne  parlons  ni  de  Grégoire  de  Tours  ^ 
ni  d'Aîmoin  9  ni  des  chroniques ,  qui  ne  for- 
mant pohn  des  articles  â  part  ^  (è  trouvent  fondus 
&  cités  par  les  auteurs  dont  nous  venons  de 
rappeller  les  pfoduéHons  &  reviennent  fouvent 
dans  notre  colleéHon. 

La  chronologie  des  Etats  Généraux  de  Sa- 
varon  a  été  étayée  d'un  commentaire  dont 
cfie  avoît  beibin  ^  &  ce  commentaire  peut  au 
k,  befbin  tenir  lieu  d'un  abrégé  des  matières  qui 
cnt  été  traitées  aux  Etats  Généraux. 

Nous  avons  enfuite  fait  un  article  à  part 
de  tout  ce  qui  traite  de  la  forme  des  convo- 
cations ^  de  la  tenue  &  du  pouvoir  des  Etats  ; 
ces  notions  <>nt  été  recueillies  de  dîfférens  au- 
teurs ,  &  des  dépôts  qui  nous  ont  été  ouverts. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  les  livres  qui 
doivent  être  confultés* 

Les  mœurs  des  Germaine  par  la  Bletterie. 
On-  y  trouvé  p.  i'8  8c  fuîvantes  &  notes  p. 
i^y  9  tout  ce  quia  rapport  à  la  police  des  aflem- 
blées  géniérale»  des  Germains ,  fur  lefquelles  les 
AÔtres  ont  ^té  modelées^ 
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Les  vîcs.de  Louis  IX,  de  PhiÇppe  de  Va- 
lois ^  du.  Roi  Jean  ^  de  Charles  VI  par  Choî* 
fy. ,  donneDt  des.  détails  fur  les  différentes 
aflçmblées  de  la  nation ,  du  clergé  t  àa  par- 
lement, des  barons,  de  Pumverfité ,  des  princes 
du  fang. 

Le  Jouvencel  donne  page  atdi  ;,  des  dé^- 
tails  fur  railçmbiée  de;:,  notables  convoquée 
en  1428  par  le  duc  de  Bedfort  pour  de  nou- 
veaux impôts.        . 

L'biiloire  de  Charles  VII  par  Baudot ,  tom« 
I.  1.  2.  page  apr  i  317  f  explique  l'affemblée 
de  Chinon ,  convoquée  pour  fecourir  Orléans 
if  QÙ  fut  réglée  la  levée  d'une  taiUc  extraor- 
dinaire*. 

On  trouve  tom»  2 ,  fiv*  4  pag*  8p  ,  100 ,  le 
précis  de  Faifemblé'e  des  notables  tenue  i 
Bourges^,  où  fut  établie  la  pragmatique  fanc- 
tion. 

On  y  voit,  tome  2  ,  lîv.  4, p.  113—118— 
les  Etats  de  i4f  i»  où  le  biâtard  d'Orléan$fuc 
déclaré  prince  du  fang ,  &  prit  le  nom  de  comte 
de  Dunois. 

Des  détail  fur  Paflemblée  de^  feigneurs  à 
Nevers,  pages  i  j8  ^  i6a  >  tome  2 ,  livre  ^. 

.Les  mémoires  de  Dubellay  contiennent,  d^s^ 
indications  bonnes  ^  fuivre  liv«  i.  j>ag«  .I4«. 
Voyez  le  liv.  2.  pag.  JJT.  Voyez  le  Jiiv.  -t  >. 


SUR  Uf  ËTA7S  GiNéfi«àU)r«  It 

page  p5  I  où  il  eft  queftion  de  TafltiiiMée 
de  ly  j9  des  évêques  qui  accordèrent  au  Roi 
deux  &  trois  décimas  ;  quoiqu'il  n'y  eue 
point  de  bulle  du  pape.  Voyez  liv.  4.  itOu 
ion 

La  bibliothèque  françplfe  par  Goujet,  t.  I4t 
p«  228.  >  parle  de  Tafleablée  des  notables  de 
Rouen  de  i  (Spy. 

Hifloîre  univejrfelle  de  Thou,  On  doit  con- 
fuirerles  tomes  \^  pag«  44P  >  4^5*  tom.  lo« 
p.  3S4.  tom.  12.  p.  12  jufqu'à  2$  9  p^g^ 
135 ,  270,  487,  tom.  14.  p.  ^74*  addition  t 
pag.  700.  tom.  3.  p.  5'2j'.  tom.  4.  pag.  73  j 
84,.  128^  IJ7,  tom.  y.  p.  178.  tom.  7  p.  2 
p.  2^5  9  2p8.  pag.478.  tom.  p.  pag.  83  tom. 
13.  p.  18,  ip,  20,  21.  L*aflemblée  des  no* 
tables  de  Rouen  eft  la  derrière  dont  il  foit  fs^it 
mention  dans  cet  hîftorlen^ 

Mémoires  du  cardinal  de  Retz  9  tom.  3.  p« 
47,  8k  Confeîl  donne  au  duc  d'Orléans^  de 
profiter  de  fon  aotorîti  pour  tenir  des  états- 
généraux,  tom.  3»  p.  231 ,  2y8  ,  pour  TafTem- 
blée  de  l'hôtel  de  ville  de  16 S2. 

Fredegaire  &  fôn  continuateur  p.  68p»  parlent 
des  aflemblées  générales  dès  Francs* 

Eginard  ;  annales,  pag.  23 J  9  ^4^9  ^45*  f 
1^7»  pouries  ai&mblées  générales  duRayàume 
fpus  Charlemagne  >  &  fous  Louis*le-iDébonir' 


y 
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naire.  On  y  voit  pofitivement  qù*à  la  fit!  àà 
la  première  race  les  convocations  fe  fuivoîent 
cxadlement  ;  publicum  fopuli  conventum  qui  an^ 
nuatim.  ob  regni  utilitatem  celtbr  abat  tir.  Voyez 
PAnonîme ,  auteur  de  Thiftoire  de  Louis-leDé^ 
bonnairc,  p.  307,  31a. 

Annales  de  S.  fiercin,  p,'i88  ,  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  finances  ;'pour  l'affemblée  de 
833  tenue  àCompiegne,  p.  1 8p  ;  pour  celle 
de  Thionville ,  p.  ipi  j  pour  le  gouvernement 
de  l'état ,  p.  202  ;  pour  PalTemblée  dé  8(^4  t 
pag.  221  &  fuîvantes  ^  jufqu'à  la  mairie  de 
Pcpîn, 

Les  annales  Se  Metz  contiennent  des  détails 
qui  rentrent  dans  les  capitulaires« 

.  Nithardp.  378,  379*  parle  de  Faffemblée  de 
Coblents  pour  régler  les  différends  des  fils  de 

Louis-le-Débonnaire. 

*         •         - 

:  Ducange  a  été  extrait  dans  la  coUeéUon». 
les  ordonnances  du  Louvre  ont  été  également 
citées  9   &  quelques-unes  font  inférées* 

Mémoires  de  BaiTompierre ,  tom.  3,  p.  3 1  d« 
Il  y  eft  queftion  de  Taifemblée  des  notables 
de  1627  ,  des  perfonnes  qui  la  compoferent; 
il  paroît  qu'il  y  eut  beaucoup  à^  feigneurs 
&  des  mendnres  des  cours  fupérieares^du 
royaume*  , 


Grégoire  de  Tours  a  été  également  cité,  6c 
^ès-fbuvent  indiqué  comme  autorité. 

Les  apnales  de  Fulde  ont  été  également 
rapportées  dans  des  notes  par  différent  Au-^. 
teucs  ;  nous  ne. pouvons  les  défigner  ici  que 
pour  ce  qui  eft  relatif  aux  champs  de  mars  oa 
de  mai  p.  5*54. 

Hiftoire  du  droit  eccléfiaftîqae  par  Flcury^ 
t.  I.  p.  3,  pour  les  capitulaires. 

De  la  pairie,  par  le  Laboureur^  pour  dee 
détails  fur  la  loi  falîque ,  p.  2$^ ,  2$6* 

Des  coups  d'état  par  Naudé ,  3.  {»•  1 25*  »  pou^ 
la  loi  falique. 

L'Ufioire  ancienne  des  Francs/  tome  i.  p;' 
434. 

Prérogatives  de  la  robe  pour  les  âifemblées 
en  général,  pag.    ^c j  ,  311,    318  ,   321  § 
327. 

Révolution  du  droit  François ,  pag»  6  8c 
fiirVantes. 

/Droit  public  de  la  France,  p.  24.  &  fuîv.  i 
fciftoîre  de  Charles-Quint  par  Robertfon ,  prér 
tac  e. 

Hift.  lîtr,  de  la  France. 

Mémoires  de  l'académie  des  infcnptlons  & 
bellf s  lettres,  t.  8. 

Ttaité  des  droits   de    Tétat  &  du  prince 


J 


Traité  fommaire  de$.£tats  Généraux  j  blbk  àt 
Colberr   de  Croiffy  ,  ajo, 

Diverfes  pièces  fur  les  Etatst  Généraiix^e  6  o* 
defroy  ^  bib*  de  la  ville.  280. 

Autre  manufcrit  de  Godefroy»  bib.  de  Iay|lle# 
579,277,281.. 

M  anufcrits  de  Dupuy,  bib.  du  RoL  j2o8,  684.  > 
S 20 y  126,  y ^^. 

Manufcrits  delà  bib.   S.  Germain-des^Prés* 

Manufcrits  de  Brienne.  bib«  du  Roi .  2Û6  ^ 
Harangue  aux  Etats ,  bibliotheqiie  de  la  ville  ^ 

Cahier  de  Tétat  ecdéfiaflique  préfcnté  au  Roi  p 
bib,  du  Roi^  Q^20é  .  .      _         ,    . 

Cahier  de  la  noblefleatix  Etats  de  i<$i^  >  bib* 
du  Roi,  9222  ,  80    yS,    '  ^  , 

Manufcrits  de  Bethune ,  biblioth«  da  Roi  ^ 
8800. 

Cahier  des  états  tenus  à  Angers^ 

Des  Etats  Généraux:  par  Fr(?ret ,  manul^ 
crit,  27,409,  &  les. numéros,  fu^yans,jufqu'à 

Manufcrit  de  Bourfeis  ,  lettre  D.    i.  pg« 

154.  .     '  .        \    .  ^ 

Manufcrit  de  Talon  9^2,  f.  35^9^2,  f.a^3^ 

Extrait  des  rcgiftres  de  la  ville  1  pour  tout  ce  qu^ 

regarde 


tVR  LES  Etats  GiviRAUx*  la 

regarde  lés  détails  des  élevions,  lettre»  de  con* 
vocatioD  9  délibérations  »  proteftations  &  procès 
verbaux  de  l'hôtel  de  ville.  Voyez  encore  du 
même  Talon  962  ^  f.  233  ^  numéro  5^629  f. 
Zjo,  numéro  1628 1  9^99  £  2^0. 

Manufcrit    d'Héricourt  9   fol.    iS.   foL  12. 

Manufcrit  de  la  bib.  Mazarine  26 jS  ^  pour  les 
Etats  de  1614^  ^l'aiTemblée  projettée  de  i5j  x. 

.  Recueil  de  Secoufle  pour  les  lettres  de  convo-. 
cation ,  ôc  ordonnances  rendues  par  le  vœu  des 
EtsiU  9  numéros  3  &  4» 

ManuTcrit  de  Foncen\agne  fur  les  premières 
aifembléeis  gén^ralc^  4e  h  première  race»  pag« 
yio  ,    5'3i.  Cet  auteur  a  auffi  Iai(fif  des  dé* 
tails  fur  les  aflemblées  primitives  des  cités  j^  d'oà 
les  grandes  aflcrobléés  ont  été  tirées ,  pag.  J74« 

On  a  du  s'appercevoir  que  tant  pour  les 
livres,  que  pour  les  manufcrits  ,  nous  nVvons 
pas  tout  inféré  dans  cette  efpece  de  table  » 
mais  qu'on  n'oublie  point  que  nous  en  av#ns 
rejette  les  livres  &  les  manufcriis  dont  nous 
avons  fait  ufagr.  On  voudra  bien  rapprocher 
ceux  que  nous  avpn$  employés^  de  ceu3î  que  nous 
venons. de  dtlî^oer  ici,  &  alors  nous  penfons 
qu'on  ne  fera  point  fondé  i  la  rigueur  de  nous 
faire  des ,  Reproches. 

^  La  bibliothèque   bifïorique  du  père  Leiong 
i^His  a  dirigé  fouvent  ,  mais  pas   uniqueoient 
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comme  on  pourroic  le  croire.  Nous  avons  t\l 
plufieurs  fois  la  douleur  de  ne  point  trouver 
dans  les  bib!:o:heques ,  les  monumens  qu'il  în- 
dJqubit  parmi  les  manufcrits  dont  îl  défignoit 
la  matière.  Il  en  eft  ^plufieurs  qui  nous-  auroient 
étë  irh-utiics  j  mais  ils  n'exi Sent  plus,  ounous 
n^avons  pu  les  retrouver;  La  plupart  étoîent 
encore  for  le  Catalogue  des  grandes  bibliothc- 
<Jues  ,  &  ils  n*ctoient  plus  dans  les  bibliô- 
tbequer.  ^  '       ■  /' 
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E^fraits  pldces  ici  y  pour  unir  lieu  de 
.  sommaire  des  Etats^des  intentions 
quon  y  doit  apporter. 

Ëxlraît  des  Mémoires   de  Phîlîppes  de. 
*CoiTÎînes  •  sur  THistoire  de  France. 

Cjaraâerc   du   Peuple  François  &  du  Couver:^ 
nement  de  fes  Rois  .•  conjidération  fur.  les 
malheurs    qui    arrivent  aux  grands  &  aux  . 
jpetitzn    Impôts   ne  peuvent    être  mis  fus  de  .^ 
.propos  délibérifans  le  copfentfmena  dés  peuples. 

A-T^iî  Roî  ne  feigneur  fiir  terre  qui  aît^ 
pouvoir ,  outre  fon  domaine  ,  de  mettre' un  de* 
nier  fur  (^  fujets>  ftns  dftroî  &  confentement 
de  ceux  qui  les  doivent  payer,  finon  par  tyrannie 
ou  violence  f  On  pourroit  répondre  qu'il  y  a  des  ' 
faifons  qu'il  ne  faut  pas  attendre  l'aflemblée  ,  8c' 


Y 


^uela  cbofe  feroit  trop  longue  à  commencer  là 
guerre  &  à  l'entreprendre.  Je  réponds  à  cela  qu^il 
ne  fe  £aut  point  tant  Mter  :.  et  l'on  a  afTez  db 
teins  ;  &  (i  Vous  dis  que  les  Rois  Se  Princet 
en  font  tfop  plus  forts»  quand  ils  entreprènnenlc 
quelque  atfà ire  du  cbnfentementde  leursfulecSy 
&  ivr  font  plus  iîrijhts  de   leufS  'etinémis  j  8c 
<juànd  té  vient  à  fe  défâidre ,  on   vt>it  venir 
.    cette  huée  d^  loîn,&  fpëcialemeôt  quand  c*eft 
d'étfangefs  ;  &  à  cela  hcflolvéfît  les  bons  fujets 
rien  plamdrt  ne  refufer ,  &  ne  fçàuroit  advenir 
cas  fi  fôudaln  où  l'on  ne  puîffe  l)ien  appelleir 
quelques  perfonlfeiges  ,  tels'  que  rdïrpiriÛe  dlret 
IL  n'est  *as  ÏÀit  èaHs  bÀu^r,  à  en  ceît 
^'ufer  point  dé  fiSîon,  hi'fehtreterilr  une  petife 
guette    a  volohté  &  fans  pf ô^oS  ^  pôuf  aVotr 
caufe  de  lever  argent.  Je  f^^is  bien  'qu'il  faut 
argent    pour  défendre  *le5  frontière^ ,  &  lêa 
environs  garder,  quand  îl  li'êfl  pomt  de  guerre  , 
pour  n'ocre  furpris  ;  miis  îlfaut    faire  le  tout 
modérément ,  &  à  toutes  ces  ehàfes  fert  le  fend 
d'un  frfge  prîftce  :  cat  s'iî  eft'bon'i  il  connO^c 
•  qu'il  èft  uft  Dieu,  <St  qu*il  eft  un   monde,  & 
'<:e  qu'il  doit  ^  peut  faire  ou  biffer.  Or,  ft- 
'Ion  hîoti'advB'i^éhrirè  tourei  les  feigtieuries  au 
.monde  ,  dont  j'at^  comtoiffaBce  ,  où  la  chôfe 
;publîque;eA  inîè^x  traîrée'i  &  où  règne  moins 
de  violence  fur  lepeijpk',  &ioù'il'n'y^a  ndls 
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édifices  abatw  >  «ïî  démolît  pour  guerre ,  c'eft 
Angleterre ,  6c  tombe  le  fort  $c  Je^  lïwrfheuç 
iiircçux  qui  font  la.^uejrre. 

Notre  Roîeft  h  Ceigp^iH:  4ujnQndt  ,,quî  h. 

inoins  a  caufc  d'uler  de  ce  mot  :  J'ai  privdeif^ 

dtUytrfur  mes/ubjets  ce  qui  me  plaît  i  car  ni  lui 

.51  autre  Ta ,  &  ne  lui  font  nul  honneur  àxjeux 

^j^j.aînfi  le  difept  pour   le  faire  ^ftijJ^er  plus 

'grand ,  mais  le  font  haïr  &craîftdre  aux  voi» 

fins  >  qui  pgur,  rien  ne  voudroiejet;  être  fous  (a 

^eignewrie,  ,&  mcfnae  aucuns- 4w  rc^ypfume  s'efi 

naÇçroient  ^îen  q\jî  ..en  tîcjment^  Mais  fi.notfc 

l^pj ,  op  ceuxtquiJe^yeulent  éleyer  &.  î^randîr, 

'diCoient  :  «  J'^i,4eç  ^iet^  fi  bons,&  fi  Ipyaux ., 

jÇ'^u'Hs  ne  r^(ufeç^.fhpfes  que  je  leur  demande., 

,»^^  (uis  |)lus  ,ci;aipt  ,   ob^i ;5c.fcrvi  dç  mes 

.»  iujets^  q[ue  nul  autre  princç  qui  vive  fiir  la 

'  «j  t^re  ',  &  jqui  jplus  patiemment  endurent  tous 

»„m9tix  ^  ^tiputcs  rudefles  ,  &  à, qui  moins  il 

a»  fouyient  de,  loufp  dommages  p?fl&  »..  Il  me 

femble  que  cela  lui  feroit  grajd  lpsX&  en  dis 

la  vérité),  que  non  pas  dire  :  «cJe  (i) prends 

p,  ce  que  je  yeu^f ,  &.en  ai  prîvijçgç,  il  mç  faut 

»t)îen  garder  »^  Le  Roi  Çbarles^Quint  ne  le 

diloit  pas  :  aufii  ne  l'ai-je  {>oint  ouï-dire  aux 

.     i^\  V^ytE  le  fi^f  qjaatndff  de  Pybjsc ,  c'cft  celui  qai 
cft  le  plusi  coniju  p;^mi  ^ux  de  cet  auteur. 


• 

Kois  9  m^s  je  l'ai  bien  ouï- dire  à  aucuns  de 
leurs  ferviteuvs  ,  auxquels  tl  femblott  qu'ik  fe- 
ibient  bien  la  befogne  :  nliais ,  félon  mon^advîs , 
ils  mefprennoient  envers  leur  feignear  »  &  né 
le  difolent  que  pour  faire  les  "bons  valets  ^  H 
auffi  qu'ils  ne  fçavoient  ce  qu^ils  difoient. 

Et  pour  parler  de  Texpérience  de  la  bonté 
des  François  ,  ne  faut  alléguer  de  notre  temps 
que  les  trois  Etats  tenus  à  Tours  (  i  )  après  le 
décès  de  notre  bon  maître  le  Roi  Louis  XI 
[à  qui  Dieu  face  pardon]  ^  qui  &tl'an  1483; 

L'on  pouvoit  eftimer  lorfque  cette  bonne 
aflemblée  étôit  dangereufe ,  &  difbient  quelques- 
uns*  dé  petite  condition  Se  de  petite  vertu ,  Se 
ont  dit  par  plufieurs  fois  depuis  ^  que  c'eft  uti 
crime  de  lèse  Majeflé  9  que  de  parler  d  afletn* 
bler  les  Etats  »  Se  que  c'efi  pour  diminuer  Pau^ 
toritédu  Roi,  Se  ce  font  ceux  qui  commenettt 
ce  crime  envers  Dieu  Se  le  Roi ,  Se  h  cboft 
publique.  Mais  fervoient  ces  paroles  Se  firrtent 
i  ceux  qui  font  en  autorité  St  crédit  y  fans  en 
rien  Pavoir  mérité  ,  Se  qui  ne  font  point  propres 
d'y  être  ,  &  n'ont  accoutumé  que  tîe  flageoler 


.  >  Il 


(i)  Les  états  fiirent  tenus  iTouti ,  fous  Charles  Vlfî, 
ctt  t^^î"  otx  en^T^f^r,  tuiue  II  éa  cérrfmomal  frârrçsîV, 
page  i8é  le  (uiv»fHCSi  ak  i^pmL  i'&m'GdEéfw^  ac 

parcicolieis.  ;  »  •    .  ^r*^ 
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&  de  fleureter  en  l'oreille  i  &.  parler  de  cbôfe^ 

de  peu  de  valeur  i  Se   craignent  les  grandes 

aiTemblées  I  de  peur  qu'ils  ne  foient  connus$,  ou 

que  leurs  œuvres  ne  loient  blâmées.  Lorfque 

je  dis^  chacun  eftipoit  le  royaume    être  bien 

content  ^   tant  les  grands  que  les   moyens  & 

petits  ^  pour  ce  qu'ils  a  voient  porté  &  foufFcrt 

vingt  ans  au  plus  de  grandes  8c  horribles  tailles  » 

quine  furent  jamais  (i  grandes  à  trois   millions 

de  francs ,  j'entends  à  lever  tous  les  ans  ;  car 

jamais  le  Roi  Charles  VII  ne  leva  plus  de  dix*' 

huit  cent  mille  francs  par  an  ;  &  le  Roi  Louis 

fbn  fils  en  levoit  à  l'heure  de  fon  trépas  quarante 

&  fept  cent  mille  francs  [i]  ,  fans  rartillerie  Se 

.autres  cbofes  femblables ,  2c  ièurement  c'étok 

çompafïîon  de  voir  ou.  fçavoir  la  pauvreté  du 

peuple.  Mais  un  bien  a  voit  en  lui  hoftre  bon 

.maître;  c'eft  qu'il  ne  mettoit  rîçn  au  thréfor , 

il  prenoic  tout»  &  defpenfoit  tout  ;  il  fie  de 

grands  édifices  it  la  forcificarion  &  défenfe  des 

villes  &  plans  de  fon  royaume  ,&  plus  que  tous 

les'  autres  Rois  qui  ont  été  devant  lui;  il  donna 

.  beaucoup  aux  égUfes,  en  aucune  chofe  eût  mieux 

yallu  moins  :  car  il  prçnoit.  des  pauvres ,  pour 

)e  donner  ^  ceux  qui  n'en  ayoient  aucun  befoin. 

é. 

■n  0m^mmimÊÊmmmmmm  n    i       »i    m^        i         ■    ■     i     n     i       ,         i  i 

^i]  Tailles  foui  Louis  XI  ^  momaat  â  4700600  liv^ 
(ans  rartiUerict 
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Au  fort  en  nul  n'y  a  melure  parfaite     crce 

monde. 

Or  en  ce  royaume  tant  foible  &  tant  op* 
prefie  en  niaiqte  forte  ,  après  la  mort  de  notre 
Roi  ,  y  eut-il  divifion  du  peuple  contre  celui 
qui  règne  f  Les  Princes  &  les  fujcts  (  I  )  f e 
mirent  -  ils  en  anneS'  contre  leur  jeune  Roi  f 
iù  en  voulurent-ils  faire  un  autre  ?  &  le  vou- 
lureiic-ils  brider  qu'il  ne  pût  ufer  d'office ,  de 
d'autorité  de  Roi  &  comnaander  (  a  )  f  Certes 
nenni.  Et  comment  auffi  le  pouvoient-ils  faire  f 
fi  y  en  a-t-il  eu  d'afîez  glorieux  pour  dire 
qu'(?«i  (3)f  Toutefois  Hs  firent  ropj)ofite  de 
tout  ce  que  je  demande  :  car  tous  vindrent  de- 
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(t)  ExecDple  de  la  grande  obéîiTance  &  bonté  des 
François ,  par  ce  qu^ls  firent  à  Charles  VIII ,  eo  fo^ 
âje  de  treize  ans ,  2iprès  la  Riort  de  Ion  père» 

(i)  Un  manafcrît  met  :  «  my  Dieu  nenny  :  c'efi*^ 
p  dire ,  Die»  ni'aide  on  me  fecoare ,  nenny  ». 

(  3  )  Au  comnienccmcnt  du  règne  de  Charles  VIII , 
on  déclama  fort  contre  radminldratibn  de  madame  de 
Beau/eUy  fille  du  Roi  Louis  XI ,  qui  s'écoit  actrlbu^ 
toute  l'autorité.  On  en  Toit  la  preuve  en  diverfes  ba!<* 
lades  de  Guillaume  Coquillàrt  fur  les  verds  mameauz , 
parce  que  madame  de  Beaujeu ,  pour  fé  foutenir  daB$ 
fon  autorité  ,  s'appuya  de  la  puiflànce  du  duc  de  Lot* 
mnc  y  toute  médiocre  qu'elle  éçolt ,  &  dont  la  li^éc 
cô  verte» 

B  4 
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vers  lui ,  tant  les  Princes  &  les  Seigneurs,  que  * 
ceux  des  bonnes  vîller.  Tous  le  reconnurent 
pour  leur  Roi ,  &  lui  firent  ferment  &  hom- 
mage î  &  firent  les  Princes  &  Seigneurs  leurs 
demandes  humblement  ,  les  genoux  à  terre  » 
en  baillant  par  requête  ce  qu'ils  demandoient , 
&  dreflerent  confeîl  ,  où  ils  fe  firent  compa* 
gnons  de  douze  qui  y  furent  nommés  :  &  dès- 
lors  le  Roi  commandoît ,  qui  n'avoît  que  treize 
ans  y  â  la  relation  de  ce  Confeil.  A  ladite  af- 
femblée  des  Etats  défias  dits  furent  faites  au- 
cunes requêtes  &  remontrances  en  la  préfencè 
du  Roi  &  de  fon  Confeil ,  en  grande  humilité , 
|)t)ur  le  bien  du  royaume,  remettant  toujouri 
atr  bon  plaifir  du  Roi  &  de  fondit  Confeil ,  hii 
OÛroyerent  ce  qu'on  leur  vouloit  demander; 
&  ce  qu'on  leur  montra  par  écrit  être  néceP' 
(aire  pour  le  fait  du  Roi ,  fans  rien  dire  à  l'en^^ 
Contre  ;  Se  eftoît  la  choïe  demandée  de  deux  ' 
millions  cinq  cent  mille  livres  [  qui  étoit  affei 
&  à  cœur  faoul^  &  (>lus  trop  que  peu  ,  fans  au- 
très  affaires  [  ,  oc  fupplîerént  lefdits  Etats  qu^u 
bout  de  deux  ans  ils  fuflent  aflemblés  ;  &  que 
fi  le  Roi  n'avoit  aflez  d'argent  ,  qu'ils  lui  ei^ 
baiQ^rodectJi  fbn  plaifir;  &  que  s'il  avoir  guerre» 
ou  quel^û^uti  qui  le  vonlàt  offetifer,  qu'ik  y 
ihettroieirt  leurs  perfonnes  &  leurs  Wens ,  fans 
Xm  I«i   çefuCî?  4ç  ce  qu'il  lui  km\  ^rçiq. 


I 
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Ed-ce  donc  fur  tels  fubjets  que  le  Roi  doit 
alléguer  privilège  de  pouvoir  prendre  à  fon  plaî- 
Hcj  qui  fi  libéralement  lui  donnent  f  Ne  feroic-il 
pas  plus  jufte  envers  Dieu  &  le  monde  de  lever 
par  cette  forme  »  que  par  volonté  ddfordonnée  ? 
ckr  nul  Prince  ne  le  peut  autrement  lever ,  que 
par  oftroi ,  comme  j'ai  dit ,  fi  ce  n'eu  par  t\  - 
rannîe  $  Se  qu'il  y  ait  excufe;  mais  il  en  eft  bien 
d'aflèz  bêtes ,  pout  ne  (çavoir  ce  qu'ils  peuvent 
Aire  ou  lailfer  en  cet  endroit.  Auffi  bien  il  y  a- 
des  peuples  qiii  ofFenfent  contre  leur  Seigneur , 
&  ne  lui  obéiffent  pus  »  ni  ne  le  fecourent  en 
fes  néceflités;  mais  en  lieu  de  lui  aider  ,  quand 
ils  le  voyent  empêché  en  quelques  affaires ,  ils  le 
méprîfent ,  ou  fe  mettent  en  rébellion  &  défo- 
béiflance  contre  lui ,  en  commett  ant  o&x\{t,ic 
vont  contre  le  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  fait. 
Là  où  je  nomme  Rois  &  Princes ,  j'entends  eux  * 
ôc  leurs  gouverneuts  :  Se  pour  les  peuples ,  ceux 
qui  ont  les  prééminences  &  maiftrifes  foubs  eux . 
Quand  un  Roi  ou  un  Prince  eft  prîfonnîer , 
Se  qu'il  a  peur  de  mourir  en  prifon  ,  a-t-îl  rien 
fi  cher  au  monde  qu'il  ne  baillât  pour  fortir  ? 
Il  baille  le  fien  Se  celui  de  fes  fujetsj  comme 
avez  vu  lé  Roi  Jehan  de  France  ,  pris  par 
Edouard  ,  Prince  de  Galles  ^  à  la  bataille  de 
Poitiersi  en  Tan  i^S^  ^^  19  feptembre ,  qui  paya 
;rçis  flpillîoiis  de  frs^ncs  ^  Se  baillé  toute  Acqui*^' 
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taîne  £  i  ]  (au  moins  ce  qu'il  en  tenoit).  Se 
alTcz  d'autres  cités  ,  villes  ôc  places  ^  comme 
le  tiers  du  royaume  ;  &  mit  le  royaume  en  û. 
grande  pauvreté ,  qu'il  y  courut  long-tems  mon- 
noyc  [2]  ,  comme  de  cuir ,  qui  a  voit  un  petit 
clou  d'argent  ;  &  tout  ceci  bailla  le  Roi  Jehan 
&  fon  fils  le  Roi  Charles  le  Sage  ,  pour  la  dé- 
livrance du  Roi  Jehan  ;  &  quand  ils  n'euiTcnc 
rien    voulu   bailler ,  fi  ne  Teuflent   point   les 
Anglois  fait  mourir  :  mais  au  pis  venir ,  l'eufTent 
mis  en  prrfon ,  &  quand  ils  Teuflent  fait  mourir  » 
fi  ce  n'eut  été  la  peine  femblable  à  lacent  raiU 
liéme  partie  de  la  moindre  peine  d'enfer.  Pour- 
quoi donc  bailloît-il   tout  ce  que  j^i  au  >  5c 
détruifolt  fcs  enfans  3c  fubjets  de  fon  royaum:^  s 
finon  qu'il  croyoit  ce  qu'il  voyoit ,    &   quM 
fjavoît    bien  qu'autrement  ne    fer(Mt  délivré  ? 


V 


(1)  La  Guyenne  ctoit  Tlicritage  d'Eléonore,  qui 
après  avoir  ccé  répuolée  par  le  Roi  de  France,  Louis* 
Ic-Jcune,  devint  cnfuitc,  reine   d'Anjçleterrc. 

(s)  Monnoyc  de  cuir  qui  avait  un  petit  cloa 
d'argent ,  ayant  cours  par  la  France ,  du  temps  de  la. 
captivité  du  Roi  Jehan;  en  Angleterre,  ce  n'écoit  poinc 
tant  par  difette  que  parce  que  n^  ayant  point  de  mon- 
noyc de  billon ,  on  faifoit  la  petite  monnoye  en  argent 
pure,  &  pour  qu'elle  ne  fe  perdît  pas,  on  Tappliquoir 
fur  un  morceau  de  cuir  ^  qui  fait  uo  volun[ie  plus  ma« 
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Mais  par  aventure  en^ommettant  le  cas  ,  pour* 
quoi  cette  punition  lui  advînt  &  à  fes  tnfans 
&à  Ces  lubjets  ;  il  n'avoit  point  ferme  foi  & 
crainte  de  TofFenfe  ,  qu'il  commertoît  contre 
Dieu  &  fon  commandement.  Or  n'cft-il  Prince, 
peu  que  s'il  tient  une  vîlte  de  fon  voifin ,  qui 
pour  nulle  remonftrance  ,  ne  pour  nulle  crainte 
de  Dieu,  la  voufit  bailler,  ni  pour  éviter  les 
peines  d'enfer;  &  le  Roi  Jehan  bailla  fi  grande 
cfaofe  pour  feulement  fortir  fadîte  perfonne  de 
f  rifon.  Je  dis  doncqûes  que  c'eft  faute  de  foi. 

J'ai  donc  demandé  en  un  article  précédent , 
qui  fera  l'information  dc«  grands,  &qui  la  por- 
tera au  Juge,  &  qui  fera  le  Juge  qui  punira  le 
mauvais  ?  Je  réponds  à  cela  que  Tinformatio.'» 
fera  la  plainte  8c  clameurs  du  peuple  qu^ils 
foulent  &  oppreflTent  en  tant  de  manières ,  (ans 
en  avoir  compaffion  ne  pftîé  j  les  douloureufes 
lamentations  des  veufves  &  orphelins»  dont 
ils  auront  fait  mourir  les  maris  &  pcres  , 
dont  ont  foufFert  ceux  qui  demeurèrent  après 
cux^  Se  généralement  tous  ceux  qu'ils  auront 
perlëcuté  ,  tant  en  leufô  perfonncs  qu'en  leurs 
biens.  Ceci  fera  l'information  ,  &  leurs  grande 
cris  pour  plaintes  &  piteufes  larmes  les  pré* 
fenterotit  devant  notre  Seigneur^  lequel  en  fera 
le  vrai  Juge ,  qui  par  aventure  ne  voudra  ac* 
tendre  à  lc$   punir  jufques  à  l'autre  monde  t 
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mais  les  punira  en  celui-ci»  Donc  jaut  entendre 
quMl^  feront  punis  pour  n'avoir  rien  voula 
croire ,  &  pour  ce  qu'ils  n'auront  eu  ferme  foi 
&  croyance  es  commandemens  de  Dieu. 

Aînfi  faut  dire  qu'il  eft  force  que  Dieu  leur 
mondr  j  de  tels  points  &  de  tels  fignss  qu'eux  Se 
tout  le  monde  croyent  que  les  punitions  leur 
adviennent  pour  leurs  mauualfes  croyances  & 
cruelles  oflfenfes,  &  que  Dieu  monftre  contre 
eux  fa  force  &  ùl  vertu  en  jùftice  ;  car  nul 
autre  n'en  a  le  pouvoir  que  lui  en  ce  monde;. 
De  prime  face  pour  les  punitions  de  Dieu,  ne 
fe  corrigent  point ,  de  quelque  grandeur  qu'elles 
foient  »  à   traiél  de  tçmps  :    mais   nulles  n'en 
avqient  à  un  prime»  où  k  ceux  qui  ont  gou«- 
vemement  (ur  fes  afiàires  »  ou  à  ceux  qui  gou*- 
vernenc  une  grande   communauté»  que  l'ilTue 
n'en  foit  bien  grande  &  bien  dangereufe  pour 
fes  fubjdts.  Je  n'appelle  point  en  eux  males- 
fortunes ,  ûnon  celles  dont  leurs  fubjets  fc  fententc 
car  de  tomber  jus  d'un  cheval  >  &  fe  couper 
une  jambe  &  avoir  une  fièvre  bien  âpre ,  l'cm 
s'en  guérit;  &  leur  font  telles  chofes  propices^ 
&  en  font  plus  fages.  Les  maladventures  font.» 
quand  Dieu  eft  oâTenfé»  qu'il  ne  le  veut  plot 
çndurer  »  mais  veut  montrer  fa  torce  &  ù  di- 
vine vertu  ;  &  alors  premièrement ,  il  leur  dirai- 
nue  les  fens>  qai  «il  grande  playe  poir  ceux 
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à  qui  il  touche;  il  trouble  ieur  maifoti,  Si  la 
permet  tomber  en  divîfion  &  en  murmure.  Le 
prince  tombe  en  cette  indignation  envers  nôtre 
fejgneur,  qu'il  fuit  les  confeils  &  compa.qnîes 
des  liges ,  &  en  efleve  de  tout  neufs  mal  (àgcv, 
mal  raifonnables ,  vîolens ,  flatteurs ,  qui  lui  com« 
plaifent  à  ce  qu'il  dit.  S'il  reut   impofer  un 
denier,  ils  difent  deux;  s'il  menace  un  homme, 
ils   dllenc  qu'il   le  faut  pendre;    &  de  toutes 
autres  cbofes^  le  femblable  ;  &  que  furtout  il 
fe  fece-craindre  ^  &  fe  montrer  fiers^  &  orgueil- 
leux eux-mêmes ,  efpérants  qu'ils  feront  craints 
par  ce   moyen  *,  comme  fi   autorité   étoît  leur 
héritage.  Ceux  que  tels  princes  auront  aînfi  avec 
ce    confeil,    chaifés    Se  déboutés,  &  qui  par 
longues  années  auront  fervi,  &  ont  accointance 
&  amitié  en  fa  terre ,  font  mal  contents  ;  &  a 
leur  occafion  quelques  autres  de  leurs  amis  & 
bien  veuilUns  :  &  par  aventure  on  les  voudra 
tant  preifer,  qu'ils  feront  contraints  à  fe  défendre, 
ou  de  fuir  vers  quelque  petit  voifin ,  par  aventure 
ennemi  &  mal  vtfiHlaïu.  de^clui  qui  les  cbalTe  : 
&  ainfi ,  par  divifion  de  ceux  de  dans  le  pays , 
y  entreront  ceux  de  dehors.  £ft-il  nulle  playe  w 
perfécutîon  fi  grande^  que  guerre  entre  les  amis  & 
ceux  qui  fe  connoiflent,  ne  nulle  haine  fi  hor- 
rible Se  mortelle  ?Des ennemis  étrangers,  quand 
le  dedans   eft  uni,  on  s'en  défçnd  aifément  : 
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car  ils  n*ont  nulles  intelligences,  ni  accointatifc^ 
à  ceux  du  royaume,  Cuidez-vous  qu'on  prîriît 
mal  fage  ,  follemeôt  accompagné  ,  connoiflfe 
venir  cette  mal- fortune  de  loin,  que  d'avoff 
divifion  entre  les  fiensf  rie  quHl  penfe  que 
cela  luîpuiffe  nuire?  ne  qu'il  vienne  tic  Dieu? 
il  ne  s'en  trouve  point  pis  difné,  ne  pîis  coU* 
ché  >  ne  moins  de  chevaijx,iie  moins  de  robbcs, 
mais  beaucoup  mieux  accompagné;  Car  il  tire 
les  gens  de  leur  pauvreté,  &  leur  promet  & 
départies  defpouilles,  &  les  états  de  ceux  qu'il 
aura  chaffé  &  du  iîen  podr  accroître  fa  renom» 
mée.  A  j'heure  qu'il  y  penfera  le  moins,  Dieii 
lui  fera  fondre  un  ennemi ,  dont  pour  aventure  ja^ 
mais  il  ne  fe  fut  advîfé  ;  lors  lui  croîtront  lés 
penféesà  grandes  fufpîcions  de  ceux  qu'il  aura 
ofïènfé  &  aura  crainte  d'çiflez  de  pcrfonnc^,  qui 
ne  lui  veulent  ^ucun  mal  faîte*  Il  n^aura  point 
fon  refuge  à  Dieu,  mais  préparera  la  force.  ' 
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OPINION 

D'UN   ÉCRIVAIN  MODERNE, 

Sur  l«s  £  ats  Généraux.  . 


^mammt^t 


Diflinâion  bien  prononcée  des  trois  Ordres^ . 
&  étendue  du  pouvoir  des  .Etats.  ; 


XJ  NE  aflTçmbléc  ^  (Jit  Hincmar ,  qai  fe  tcnçîc 
à  la  fin  de  Tautoainp  ,  après  que  la  cao^pagnc 
étoîc  finie,  n'étoit  compofee  que  des  feîgoeurs 
les  plus  expérimentés  dans  les  affaires*  Elle 
rcgloit  les  gratifications  qui  dévoient  fe  dif* 
trîbuer ,  &  jettant  les  yeux  fur  Pavenîr ,  pré* 
paroit  les  matières  qui  dévoient  faire  robjec 
des  délibérations  dans  Taffemblée  fuivancc. 
On  y  difcutoit  les  imércts  du  Royaume  , 
relativement  aux  puiflances  voianes  j  on  re- 
voyoit  les  traitésj  on  examinoit  avec  attention 
s'il  étoît  a  propos  de  les  renouveller  ,  ou  s'il 
ttoît  plus  avantageux  de  donner  de  Tinquié* 
tude  à  quelque  voifin,  De-là  on  paflbit  à 
Texamen  de  Tincérieur  de  l'Etat  ;  on  recher- 
choit  la  caufe  des  abus   préfens ,  &  on  tra* 
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vailloit  à  prévenir  les  maux  donc  on  pouyojt 
être  menacé.  Jamais  le  public  n'étoic  infiruit 
des  vues^  des  débats,  des  projets,  m  des  ré- 
folutions  de  cette  aflemblëe.  On  gardoit  un  fecret 
inviolable  pour  que  les  étrangers  ne  pufieqt  fe  prér 
cautionner  contre  les  entreprifes  dont  ils  étoienc 
menacés  ,  &  que  dans  Tintérieur  même  du 
foya^sae  »  des  mécontens  ou  des  efprits  ja^ 
Içux  &  inquiets  s'oppofaflent  par  leurs  int)H* 
gués  au  bien  public.  ^ 

C'étoit  l'afTemblée  générale  da  mois  de.  mai 
fuivant,  compofée  des  évêques,  des  abbés  ^, 
des  comtes ,  des  feigneurs  Se  des  députés  du 
peuple,  qui  recueîlloît  le  fruit  de  cette  pre^ 
tnîere  afleçiblée.  Ceft  là  que  fef  régloît  Pétat 
de  tout  le  royaume  pour  l'année  courante  ; 
&  ce  qu'on  y  avoît  une  ioîs  arrêté,  n'étoît 
jamais  changé,  ^  moins  de  quelqu événement 
invprévu ,  &  qui  par  Ton  importance  auroit 
întérefle  le  fort  général  de  la  nation.  Pendant 
que  les  trois  ordres  étpient  occupés  à  régler 
les  affaires,  Charlemagne  qui ^  par  réfpeâ  pour 
la  liberté  publique,  n^àffiftoit  pas  aux  delibé- 
rations  \  mais  qui  en  étoit  l'amé  par  le 
miniftere  de  quelques  prélats  &  de  quelques 
feigneurs  bien  intentionnés  ,  auxquels  iravoîç', 
communiqué  une  partie  ^e  Tes  vues  &  de  fet 
lumières  ,  recevoit  -les   préfens  quVn  lui  ap- 

portoit  I 
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'portoit ,  iuivanc  Tufâge' ancien.^  Il  faiuoit  les 
grands  9  dit  Hincmar,  que  je  copie  toujôcfrs  > 
•conVer&tt  avec  ceux  qu'il  voyoît  rarement  \ 
témoignait  de  ia  bonté  aux  vieiDards  ;  &  étok 
^âi&  enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois  les  trois  cbanâbres  féparées  dt 
clergé^  de  la  noblefTe&du  peuplé,  fe  réunie 
foient ,  foit  pour  fe  communiquer  les  régte^ 
mens  que  chaque  ordre  avoît  faic  par  rappoft 
k  la  police  ou  à  fes  intérêts  particuliers  ;  foit 
pour  difcuter  les  afi^ires  mixtes i  c'eft-à-dire  , 
qui  tenoieôt  i  la  fois  au  fpirituel  &  aa  xtm^ 
porel ,  ou  qui ,  par  leur  nature  étoient  relacivefc 
i  deux  ou  à  tous  les  ordrel  de  l'état. 

Le  prince  ne  fe  rendoit  à  FaiTemblée  qut 
quand  il  y  étoit  appelle ,  Se  c'étoit  toujours 
pour  y  fervir  dj  médiateur  lorfque  les  contefta- 
tions  écoient  trop  animées  ;  ou  pour  donner  foa 
confentement  aux  arrêtés  de  l'affemblée;  Aloit 
tl  propolbit  quelquefois  lui- mime»  ce  qu'il 
croyoit  le  plus  avantageux  i  l'état;  8c  avant 
que  de  fe  féparer  ,  on  portoit  enfin  ces  loiiC 
connues  fous  Je  noni  de  capitulaires  ,  qui  , 
foït  qu'elles  fuflcnt  l'ouvrage  de  la  nation  ^ 
ibic  qu'elle  les  eut  fimplement  adoptées  ^  coh- 
ièrverent  Tufage  nouvellement  établi  ,  d'ëtrfe 
publiées  fous  le  nom  du  prince ,  qai  y  prend  le 
titre  de  légiflaceUr  fupr^e«^/ 

Tome  VIL  C 
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Nous  voaloDS  »   nous    ordonnons  ^    nou$ 
commandons  »  dit  Charlemagne  dans  fes.  capim- 
lair^s;  mais  ces  expreflîons,,  qui  ont  £ût  croire 
à  plpdeurs  écrivains»  que  la  puiiTance  légifia* 
tiye  apparcenoic  toute  entière   au  prince  ,  i)p 
préièntoient  point  alors  à  l'efpric  les  mêmes  idées 
que  nous  y  a vons. attachées  depuis  ;  la  forme 
feule  du  gouvernement  les   modifioit  ^   &,  la 
conduite    même   de  Charlemagne   leur    ôtoit 
cet  âpreté  defpotîque  dont  il  étoit  ennemi  9  & 
qui    eut  bleifé  des  oreilles  libres.  C'eft  aiofî 
que  les  trois  collèges  de  Tempir^  d'Allemagne 
ne    font    point   offenfés    aujourd'hui    de    ces 
mêmes  expreflions  ,   dont  la  chancellerie  imr 
pcriale    conferve  l'ufage  ,    &   ne    fe    doute 
pas  qu'elles  puiCent  être   un   titre    contre  la 
liberté  Germanique?.  Charlemagne  vouloir  >  orr 
donnoit  ,  commandoit  ,  parce  que  la  nation 
avoit  voulu  •  ordonné  &  commandé  ;  &  le 
chargeoit  de  publier  Tes  loix ,    de  les  obfer* 
ver  9  &  d'en  être  le  proteâeur  &  le.  veor 
geur. 

Les  annales  de  S.  Bertin  difent  que  le  peuple 
affilia  à  Taâemblée  tenue  à  Nimegue  en  S^x. 
.  «  Ego  Agobardus ,  Lugdunenfis  eccleiiasin- 
^  dignus  epifcopus ,  interfui  venerabili  eonveotui 
»  apud  palatium  quod  nuncupatu'r  compendiuau 
»  Qui  ubi  con ventuf^xtltit  ex  reverendiflimis  epiC 
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*  copis  &  magnificentiiEinii  viris  illuftribut  i 
ik  coUegio  quoque  abbatum  &  coa^icum  ^  pro- 
a»  mifcua^quô  astatîs  âc  dignitatis  populo  »« 
Cett  Paffemblée  de  iBjj^  Voyeu  Dom  Bou^ 
quet^  t.  6.  p.  14^. 

Si  tempus  ferenom  érat  ^  Cn  Àutem  »  hitrà 
àiverfii   loca  diflânâa  erant  .  ubi  &  hi  ab^n« 

»  H.  *  * 

dantcr  fégregatî  femotim ,  &. caetera  mulcitudo 
feparatlm  ttûâ&çt  potuiifenc  y  prius  tamett   ca»» 
tera;  Jnièriorea  perfonae  ioUFeâTe  minime  po«; 
tuiilénc»  Qu«  utraque  tamcn  fèniorum  fuicep« 
tacula  (le  iù  daobus  diviia  eranc  f  ut  prima 
omnts  epifcopi  s  abbates  vel  hujufmôdi  hono-f 
rificenriores  clerici  ^  abfque  uUa  laïcorum  com^'i 
mixtîone  congregar^ntun  Similiter  comités  vd 
hujufmôdi  principes  ûbimec  honorificabilitef  à 
estera    muhitudine   primo  ^  manc  fegregaren«: 
tur  ».  Hincm.  de  ordé  Pal.  C»  53  *  Par  l'expre  Aon  i 
estera  multitude  >  on   ne  peut  entendre  qu«. 
le  peuple  »  ou  ce  que  nous  avons  depuis  ap«» 
fellé  le  tiers  ëtat. .  «(  V  ult  domînus  imperatotf 
M  Ut  in  talc  pladtum  qu^le  iUe  nunc  juflerit  i 
9  veniât  itnufquifque  comes  ^  âr  adducat  fc^ 
m  cum  duodecim'  fcabinps  ^  fi  tanti  fuerint  >  fin 
»  autem  »  dt  melioribus  hominibus  îUiûs  comi« 
»  tatûs  fuppleat  numerum  dupdf.aariuip  ^    êc 
ft  advocati  $  tam  epifcoporum,  abbatum  &«b^ 

•  batiflàruA  ut  tîf  veaiant  #•  Capit«  A»  Wt 
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«8ip ,  art.  2*  Voilà  les  perfonncs  comprîfes  par 
*lc  tactcra  mukîtudo. 


.  " 


Motifs  de  FhilippC'k'Bd  ^  pour  lafor^ 
*v^  motion  des  Etats  Généraux^  &  influence 
-   des  Etats  fur  la  conlÛtution  féodale.. 

•  :  Tout  réuffi^u  à  Philippe  ;  mais  les  différens 
moyens  qu'il  empl0yoît  pour  fiiujg^thenter    fes 
finances  »  l'înÇhuiiient  de  Ton  ^mbifion  &  de  Ton 
tutorité,  étpient  fujet^à  d'extrêmes  iongueant.  Il 
failoic  entretenir  des  négociations  ^e  tous  côtés  ; 
ks  difficultés   fe  multiplioient  ;  tous   les  Ku 
^eurs.  ne  voyoient  pas   leurs  intérêts  de  la 
même  manière  ^  &  n'avoient  pas  le  même  ef- 
pric  de  conciliation  ;  les  refus  d'une  commune 
4t(»ent  un.  exemple  contagieux    pour  les  au-^ 
tf  es  ;  les  fonds  qu'on  accordoit  par  forme    de 
don:  gratuit  ou  d«  prêt ,  n'entroient  que  tard 
dans,  les  cbffires  du  Prince  fc  ne  s'y  rendoient . 
J4màis  eh  même-  tèms»  De^là  les  inconvéniens- 
de  la  pauvreté  ^i.dans  l^abopdanièe  même,  & 
l'impuîfiance de. former >  de  préparer  &  d'exé-* 
cuxer  à  propos  ies.enfreprifes.  Philippe  voulut 
y.xemé^iâr  ;  &o»i:  lieu  détenir  la  nation  ton-» 
}oiiirs  .défume  •  le  Réparée  ,  ainfi  que    fembloic 
litt  prcfcrire  fa  politique  j  il  «at  i^udace  de  la 

î  ^* 
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réunir  dans  des  afifemblées»  iqui  oilrirent  une  image 
de  celles  que  Cbarleçiagne  aroit  autrefois  convo- 
quées ;  8c  elles  donnèrent  naiflaoce  à  ce  que 
nous  avons  apellé  depuis  les  Etats  généraux  du 
toyaumç. 

Les  princes  o'ofent  commanéiment  convoquer 
PaffeoDblée  des  différei»  ordres  de  Tétac  ,  par- 
ce qu'ils ,  israigncnt  dé. voir  s^éiever  une  {ikiii^ 
fànce  rivale  de  la  leur  y  mais  cetct  crainte  n'éft 
fon^ét  que  dans  les  p^  «^  où  des  idées  d'unt 
Iprte  d'égalité  entre  les  citoyens,  &  de  %bei^ 
té  >pid;)lîqiîe  »  portent .  intarellement  les  «fpriiÉ 
i  préférer  dans  lepr  gouveriKcneiit ,  la*  forme 
républicaine  à  toute  antnc  II  s^e^  ÊiUoit  h9Mh 
coup  que  >  la  police  des  fiefs,  ^eik  donné- c^tlt 
manière  de  penfer  anx?  Eraa^iaiis  ;  propre  410 
contraire  à  Jetter  dans  les  excès  de- l'anarcbit 
ou  delà  tyranàie ,  elle  fappofeieatre  ks'homnvés 
une  différence  défavouéé  'par  Ja  natmri  ;  elle 
les  accoutume  à  ne  confidérer  que  des  IntéiA 
peirfonnels  ,  où  il  ne  £nidroit  voir  qiie  «5$ 
intérêts  publics  ;  de  telles  étoient  les  ^ites  ou 
les  impreffions  de  ce  gouvernement  chez  Ufft 
François  ,  .que  perG3niie  ne  croyoit  avoir  de 
droit  à  faire  valoir  qu'en  vertu  de»  charrteê 
qu'il  pofiédoit  9  ou  des  exemples  que  lui  doi»- 
-noient  les  voifins»  .,     4 

FhilippC'lerBel  étoic    d'ailleurs  témc^a  des 
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^vîiiQns  ,qui  régnaient  encre  le  clergé  ,  \ti 
fbigneurs  &  le«  cotnanines }  il  jugea  qu'occupée 
plus  que  jamais  de  leurs  anciennes  haines  qu'il 
•Yôît; fomentées,  ils  ne  fe  rapprophcroient  Tes 
uns  des  autres  dans  Taflemblée  des  Etats  que 
|K>ur  fe  baïr  davantage  ;  &  il  efpéra  de  les 
gouverner  faiis  peine  par  leurs  paflîons, 

£n.  effet  depuis  que  l'établiiTement des  droita 
éç  rachat ,  dsdots  &  venté ,  avt^  donné  naif- 
iance  »  Ji  la  grande  queftion  de  PamortifiTêment  » 
l^S'ieigfiCCirs  avotent  prétendu^  que  l'églife  qi4 
p^T'iDeurt.  point  &  n^iiéne  jamfiit  ks  fonds  » 
pe  dcvoit;  faire  aucune  acquificion  dans  l^urs 
t^rr^  9i  iaiâ  les  dédommager  des  rachats ,  des 
liot$  &  ventes  dont  ils  fe  trouvoient  privés* 
Xes  eçcléfiafttqttefi  au  contraire  tfîiiterent  cette 
prétention  railbnnahle  d'attentat  ,  8e  regar- 
4çrejE»t .  câmme  un  facrltega  qu'on  youlàt  les 
<mp^cher^  de  s'enrichir.  Aux  clanfieurs  &  ault 
Ébnaces  des  évêques  6c  des  moines  >  les  fei« 
g«uF3i  oppoferent  une  fermeté  invincible.  Le 
clergé. qui  ne  pouvoit  faire  aucune  nouvelle 
acquifitîon  »  fut  obUgé  de  payer  ;  mais  en 
payant  les  droits  d'amortlffemen^ ,  il  ne  pou«» 
v^tt  ^core  s'y  accoutumer*  fous  le  règne  de 
Fbijiippe  le-Bd  ;  &!  n'avoit  pas  perdu  i'èfpé^ 
nncc  de  s'y  fouftraire  &  4e  fe  venger. 
jCcs  intérêts  oppcfés  portoient  lci$  ubs  Se 


sxfn  tES  État$  GéNÉEÀUj.        3p 

les  autres  à  fe  faire   les  injures  ,  &  tous  les 
torts  quiïs  pO[UVoîcnt  fe  faire.  S'ils  fembloîcnt 
quelquefois  fe  r^imir ,  ce  n'étdît'  que  pour .  fé 
plaindre  enfemble  ^e    l'inquiétude   des   com- 
munes y  qui  n'ayant  que  trop  de  raiîon  à  les 
haïr ,  les  aigriflToïent  par  une  conduire  impra- 
dente  &  emportée.  Ces  petites  républiques  pleines 
elles-mêmes  'de  faftions  qui  les  divifoîent ,  n*é- 
toîent  pas  en  état  defe  conduire  avec  ce  zèle  du 
bien  public  &  cette  unanimité  qui  les  auroient  faïc 
craindre  &  refpeâer.  Dans  les  unçs  «  tes  riches 
bourgeois  vouloiént  opprimer  les  pauvres,  qui 
n'ayant  rien  à  perdre  ^  étoient^  toujours  prêts 
â  faire  dès  énieutes  &  à  féfoulever;^  dans  les 
autres  ^  les  familles  tes  plus  puilfantes  fè  difpu-^ 
toienc  éternellement  le  pouvoir  6^  les  magifiratu* 
reS)  &facrifîoient  là  communauté  â  leur  ambitîom 
Philippe  auroît  été  obligé  de  fe' prêter  aux 
demandes   de»   trois   ordres   s'ils  avoîent  été 
imîsj  leurs  querelles  au  contraire  le  rendirent 
leur  mé'diatcur.  Chaque  ordre  tâcha  de  le  ga- 
gner &  de  mériter  fa  faveur  par  fes  complai- 
fànces.  Se  (à  politique  en  profita  pour  les  do- 
miner ;  la  nation  ne  parut  en  quelque  forte  aG 
fembtée  que   porur   reconnoître    d'une  manière 
plus  authentique  les  nouvetfes  prérogatives   de 
la  couronne  ^  &  en  afiermîr  Tàutorité»  Sous^ 

G  ^ 
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prétexte  que  les  prétendions  du  clergé  ,  des 
feigneurs  &  du,peuple  écoient  opppféef  les  unes 
aux^  autres  ;  Philippe-le-Bel  feignit  d'attendre 
qu'ils  fe  concilîafTent  pour  les  fatisfeîre ,  &  nç^ 
rémédia  à  aucun  ab^s  p^r  des  Ipix  générales« 
Avec  un  peu  d'amour  du  bien  public,  il  auroiç 
été  aflez  habile  &  aflez  puiffant  pour  établir  Tu- 
nion  &  la  paixj'il  ^ima  mieux  vendre  a  tous  les 
*  ordres  en  particulier. des  let^rç^s  patçijtcs,  desi 
chartes ,  des  diplôn^es  qui  augmentèrent .  encore 
leurs  efpérançes ,  leurs  jaloufles  &  leurs  haines  « 
paffions  qu'il  ^efperoit  d'employer  utilement  au 
luccès  de  fes  entreprifçs  ,  8ç  qui  en  s'aîgriflant, 
devkirent  en  effet  la  fource  des  mjalheurs  ex-, 
trcmes  quç  la  ns^tion  éprouva  fous  le  règne 
des  Valois. 

Pour  prix  dç  ces  dons  inutiles  >  ou  plutôt, 
pernicieux  ,  Philippe  obtenojt  des  fubiides  t 
qui  le  mettoient  en  état  d*avQÎr  une  armée  ton-, 
jours  fublifiante j  tQujours  prête  à  agir»  & 
compofée  de  cette  nobleffe  indigente  f^  nom^ 
breufe  ,  qni  n'avoit  que  fon  courage  qu'elle 
vendoit,  &  que  St.  Louis  avoit  déjà  cherché 
à  s'attacher  d'une  façon  particufiere ,  en  dé- 
fendant que  les  roturiers  podédafleot  un  fief  ,. 
fans  en  acheter  la  permiilion  ;  &  c'eft  de-U» 
pour  Iç  dire  en  paflant ,  qu'a  pris  fqn  priginç 


la  taxe  appellée  franc-fief.  11  n'eu  pas  befoin 
d'avertir   qu'à  Texception   des   quatre  grat^dt 
fie6  •   la  Bourgogne 9  rAquItaine  9  la  Flandre. 
&  la  Bretagne  ,  qui  n'étoient  pas  encore  réu- 
nies  à  la  couronne  »    les  fondement  du  gpu« 
vernement  féodal ,  furent  dès  lors  ruinés  dani 
le  refte  du  royaume  ;  que  des  quatre  appuît 
qui  ravoient  foutenu  trop  loi^tems  9  il  n'en 
CubMoit  aucun.  Si  les    barons  &  les  autrei 
ièigneurs  fe  firent  encore  la  guerre  »  ce   mal« 
heureux  droite  auquel  ils  ne  pouvoîent  renon* 
cer,  étok  prêta  diTparoure  en  achevant  dcles* 
ruiner*  Ils  n'ofoient  plus  en    ufer  contre   (iH) 
prince  à  qui  la  nation  entretenoit  une  armée 
&  qu'ils  reconnoiflbient  pour  leur  légiflateuTr 
A  fes   premiers  ordres   ils  fufpendirent  leurs; 
querelles  ,   quittèrent  lés  armes  ,  fe  recon* 
dlierenty  &  vinrent  prodiguer  leur-  fang  à  fou 
fenrice. 

Tel  fut  le  fruit  de  ces  afiemblées  qae  Phi-* 
lippe  avoit  formées  ;  mais  les  avantages  qu'il 
en  retira  ne  lui  fermèrent  pas  les  yeux  fur  les 
dangers  que  fon  ambition  infatiable  devoit  eni 
cramdre.  pans  la  yue  d'empccber  que  les 
Etats  généraux  ne  pri  fient  une  forme  conf^ 
tante  &  régulière,  &  ne  vinffcnt^  en  con- 
noiffant  leur  force,  à  s'emparer  d'une  autori-. 
-%é  puiiible  au  progr^  de  la  puiflaAe  royale  t 
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9  ne  convoqua  qi^elquefois  que  des  aflembléei 
provinciales.   Il    envoyoit  alors  dans  chaque 
bailliage  quelques  commiiTaires  ,  avec  pouvoir 
d'aflembler  les    trois   ordres  dans  un    même' 
lieu»  ou  féparément.  Quelquefois  iltinc  à  parc 
les    états  des   provinces  feprentrionales  de  la 
France  ,  qu'on   appelloit  les  provinces  de  la 
Languedoc ,  &  ceux  des  provinces  méridiona**^ 
les,  nommée  la  Languedoyl.  Il  eut  foin   que 
si  le  tems  ni  le  lieu  de  ces  aflemblées  ne  (uflenc 
fixes  9  lie  forte  que  la  nation  qu^  ne   s^accou- 
tumoit  pas  à  les  regarder  comme  nn.refforc 
ordinaire  du  gouvernement  ,  n'y  étoit  jamais 
préparée.  Le  prince  qui  les  convoquoit  dans 
les  circoqflances  &  les  lieux  les  plut  favora- 
bles k  fes  vues ,  étoit  fur  de  ne  les  trouver 
|amais  oppofées  à  fes  defTeins  :  c'étoit  au  con- 
<ràîre  un  inftrument-de   fon  autorité.  II  étoit 
fur    avec  leur   fecpurs  ,  de    calmer   la  trop- 
grande  ferracntatîon  des  efprits  ,  de  prévenir 
les  aifociations  particulières^  qui   dégénérèrent 
toujours  en  faâions  »   Se  de  faire  oublier  Vu- 
fage  de  ces  efpeccs  de  çongrèa ,  nommés  par- 
leniîehs ,  &  auxquels  les  feigneurs  étoîent  at- 
tachés. - 

Nous  n'avons,  îl  eft  vrai  ,  aucun  mémoire 
qui  nous  inftruife  en  détail  de  ce  qui  fc  pafla 

4aos  les  £^  qms  Pbilii^^le-Bet  affemblft  : 
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fe  ne  crains  pas  cependant  de  m'étre  trompé 
dans  la  peinture^  que  je  viens  d'en  (aire*  Il  eft 
impoiCbles  je  creist  d'examiner  avec  attention 
les  divers  monumens  qui  nous  reftenc  du  règne 
de  Philippe-le-Bel ,  de  comparer  les  événemens 
les  uns  avec  les  autres ,  &  de  les  rapprocher 
fans  découvrir  dans  la  conduite  de  ce  prince 
les  vues  obliques  &  concertées  que  j'ai  cru  y; 
appercevoîr.  Puîfque  les  Etats ,  au  lieu  de  pro- 
téger les  reftes  du  gouvernement  féodal  » 
favoriferenc  toutes  les  entreprifes  de  Phî^ 
lippe  9  il  faut  néceflTairemeht  que  les  feigneurs^ 
le  clergé  Se  le  peuple  fuffent  divîfés.  Les  Fran- 
çois plongés  dans  la  plus  profonde  ignorance  ; 
n'av oient  aucune  idée  de  la  forme  que  dévoient 
avoir  des  aflemblées  naUpimale^^  ;  ni  de  la 
police  régulière  qui  doit  0h  être  Tache  pour  les 
rendre  utiles.  11$  ne  ikvoient  peut-être  pas  qu*ii 
y  eût  un  Chârlemàgne  ,  &  certainement  ils 
ignoroient  Thifloire  de  nos  anciens  champs  de 
mars  ou  de  mai»  Les  Etats  qui  furent  convo-- 
voqùés  fous  tes  Valois ,  ic  donc  il  nous  refte 
plufîeurs  monumens  inftruélifs ,  peuvent  éclairer 
fiir  la  nature  de  ceux  q^t  Ph»lippe-le^Be\  &  fes 
fils  ont  tenus,  Les.défordres  qui  régnèrent  dans 
ceux-là ,  leur  ignorance  &  leur  incapacité  » 
étoient'  fans  doute  une  fuite  des  idées  que  la 
nation  s'étoh  formée  -  da  ces  afleaablées  ^  fous 


44        A^ALjsf  £^£1  HisTOHiurt 

Thilippe-leBel,  «c^de  l'habitude  que  les  troîç 
ordres  avoient  contractée  ^,e> ne. s'occuper  que 
de  leurs  intérêc3  particutiers;  »  quand  ils  étoient 
convoquéf  pfou^  ne  penfer  qu'au  bien  public, 
,  L'ignorance  la  plus  barbare  femjbla  préfidec 
dans  les  £:^ts  Généraux  jr  que,  convoquèrent 
les  fils  de  Philippe-le-Bet  >  candis  que  .les  crois 
ordres,  fans  pbjex;  fixe»  faqs  vue  fuivie^/fans 
règle  confiante  ^  âoctQÎçnt  %vk  gré  des  événement 
^  de  leurs  pallions  :  le  pr,ince ,  qui  n'étoit^  pas 
plus  éclairé  qu'eux  ^  ne  cravaiUoit  qu'à  divifer 
des  forces  dont  il  çraignoic  la  réunion  ^  &  n^ 
(avoir  pas  enfuite  profiter  de  la  divifion^qu'il 
avoir  foiçentée  :  il  croyoic  affermir  une  Monaiv 
çhie  naUlânte  ,  en  continuant  d'employer  U 
même  politique  8c  les  ,m^es^  fraudes  dont  .fe$ 
prédécefleurs  s'écoient  fervia  pour  tromper  Isurt 
yaflaux  &  ruiner  les  préro|;ativ^s  de  leurs  fie&# 
De-là  ce  mélange  bifarrjs  de  derpotifn^,  de  foi* 
blefle  &  de  démarches  contraires  >  qui  tour-à^ 
tour,  favorables  à  l'indocilité  de8,fujets,.&  ^ux 
prétentions  de  la  couronne,  laifToient  incertain 
le  fort  du  Royaume. 

EJprit  &  fuite  des  principaux  Etats 

Généraux. 

Etats  convoqués  par  le  Roi  Jean. 

PoUE  ne. pas  s'ei^ofer  au  mime  danger >  le 
roi  Jean   convoqua    les  Etats   Généraux  du 
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royaume ,  ôc  ils  sVuvrirent  à  Paris  dans  le  mois 
de  février  de  Tan  13^0;  fans  douté  que  cette 
aifemblée  ne  fé  comporta  pas  avec  la  docilité 
que  les  mihi({rés  en  attendoîent ,  ou  qu'elle  fit 
même  des  plaintes  capables  d'inquiéter  le  prince^ 
puifqu'il  ne  convoqua  plus  d'Etats  Généraux , 
c'efl-à-dire ,  d'aflcmblées  où  fe  trou  voient  les 
fepréfentans  de  toutes  les  provinces  fcptentrio- 
nales  &  méridionales.  Malgré  le  befoin  ex- 
trême qu'il  avoir  d'argent^  il  eut  recours 
pendant  cinq  atis  à  la  voie  lentè  de  traiter  en 
particulier  avec  chaque  bailliage  Se  chaque  ville 

pour  en  obtenir  quelque  fubdde.  Il  y  a  même 

_      kl 

apparence  que  ces  négociations  ne  lui  réuilirenr 
pas  ;  car  il  abufa  de  là  manière  la  plus  étrange 
du  droit  qui  ne  lui  étoit  pas  conteflé,  de  chan- 
ger &  d'altérer  les  monnoies.  Dans  le  cours  des 
quatre  années  fuivantes  »  on  vit  le  marc  d'argent 
valoir  fuccéffivement  14.  livres»  j livres  6  fols, 
15  livres  ly  fols,  retomber  à  4  livres  15*  fols , 
remonter  enfuîte  à  12  livres  &  venir  enfin  juf- 
qu'à  18  livres.  . 

\ 

Etats  Généraux  tenus  fous  le  Rtgne  du  M/oi* 
Jtan\  ès'onnées  i^5S  &  t^5ff.  t 

TotJs  les  auteurs,  qui  ont,  à  cet  égard,  copié"* 
la  grande  chronique ,  nous  apprennent  que  les  ' 
trois  Etats  du  royaume  furent  convoqués  par 


; 
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mandement  fpicial  du  Roi  ,  «  pour  le  trouvef 
»  à  Paris  ^  le  2p  novembre  iy ^j  ;  &  pouf 
»  lui  donner  aide  &  confeil  en  la  guerre  contre 
•i  fon  adverfaîre  d'Angleterre ,  à  laquelle  fin 
»  s'y  trouvèrent  les  prélats  &  les  chapitres  > 
»  les  at)bés  &  leurs  couvents,  les  barons  de 
••  France  &  les  députés  des  bonnes  villes,  aux- 
»  quels  le  Roi  fit  cxpofer  en  fa  préfence  l'état 
a»  des  guerres ,  le  mercredi  après  la  fête  de 
m  faint  André ,  en  la  chambre  du  Parlemenr  ^ 
M  par  M^  Pierre  de  la  Forêt,  lors  archevêque 
a»  de  Rouen,  chancelier  de  France;  &  leur 
m  requit,  ledit  chancelier  pour  le  Roi^;  à  quoi 
»  fut  répondu  par  lefdîts  Etats^  c*eft  à  favoîr, 
»  le  Clergé  par  la  bouche  de  monfeigneur  Jean 
»  de  Craon,  lors  archevêque  de  Reims;  les 
3»  nobles,  par  la  bouche  du  ànc  d'Athènes^ 
»  Gauthier  de  Brienne ,  &  les  bonnes  villes ,  par 
a»  la  bouche  d'Etienne  Marcel ,  lors  prévôt  des 
s»  marchands  à  Paris,  qu'ils  étoient  tout  appa-- 
»  reillés  de  vivre  &  de  mourir  avec  leur 
»  Roi ,  &  de  mettre  corps  &  avoir  à  fon  fer- 
ai vice,  &  déparier  enfemble  à  cet  effet; -mai» 
û  îïs  déclârerem:  en  toêmé  temps  qu*tls  avoienc 
ni  divers  grîc^ 'généraux  &paréîcùlî£ï's,  furlef- 
»  quels  ils  demançloient  proyiGon  pour  Tavaq- 
••  tagc  du  Roi  &  de  tout  le  royaume;  ainfi 
p  pjir  la  volonté  &  permilCon  du  Roi,  on  com^ 


\ 
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9  mença  à  dëbbérer  i^.  fur  le  nombre  des 
»  troupes  convenables  pour  réCfier  à  l'invafion 
»  des  Aogloisy  qui  fut  réglé  à  trente  mHle  hommes 
3»  d'armes  ». 

Etats  it  Orléans  fous  François  U. 

Cétoit  aux  états  d'Orléans ,  encore  aflem- 
blés,  quand  François  II  mourut,  qu'il  appar-- 
tenoit  de  décider  du  fort  du  royaume  <Sc  du 
gouvernement,  &  ils  ne  furent  que  fpeâateurs 
tranquilles  de  l'accord  qui-fut  fait  entre  les  Guifes 
dont  la  puiiTance  paroiiToit  s'anéantir,  &.  les 
princes  de  la  maifon  de  Bourbon  qui  alloient 
gouverner  à  leur  place. 

S'il  en  Eut  croire  un  de  nos  plus  fages  hiflo^ 
riens ,  la  convocation  des  Etats  à  Orléans  ne 
Êit  qu'un  piège  que  les  Guifes  tendoient  ï  leurs 
ennemis  ;  ils  avaient  imaginé  ce  prétexte  de  les 
raflembler  pour  les  opprimer  à  la  fojis.  Quoi» 
qu'il  en  foit ,  ces  Etats  ne  virent  aqçun  des  maux 
du  Royaume;  on  reprocha  au  clergé  fes  vices 
&  fon  ignorance;  &  pour  toutes  réponfes,  il 
demanda  qu'on  brûlât  impitoyablement  les  ré- 
formés, en  promettant  que  Dieu  accorderoit  à 
ce  prix  une  proteâion  particulière  aux  François* 

Etats  de  Blois. 

Pourquoi  parlerois-je  ici  des  Etats  ^qu!  S 


/ 
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deux  reprifes  farenc  tenus  à  Blois,  fcHiS:le  règne 
de  Henti  III  f  Ce  n'étoit  pas  des  fimatiqae» 
ou  des  efcaves  des  Quifes,  qui  çompofoient  cet^ 
aifemblées^  que  le  Royaume  dévoie  attendre  ion 
falut. 

Etats  de  Bloïs  z588» 

Guise  n'auroît  point  permis  d'alTembler  les 
Etats  à  Blois,  s'it  n'avoit  été  sûr  d'en  être  le  maître 
&  qu'ils  ne  fervîroient  qu'à  avilir  &  dégrader 
encore  davantage  Henri  III. 

Quelque  méprifable  que  fût  cette  aflemblée, 
où  l'on  dîfputoît  férieufement  fur  le  rang  &  la 
féance  des  députés,  tandis  qu'il  étoit  queftion 
de  prévenir  la  ruine  du  royaume ,  on  vît  ce- 
pendant que  la  liberté  n'étoît  pas  entièrement 
oubliée  :  on  porta  un  décret  par  lequel  il  étoîr 
Ordonné  qu'on  îupplieroît  le  Roi  de  nommer' 
ifn  certain  nombre  de  juges  auxquels  on  join-' 
droit  un  député  de  chaque  province  pour  exar 
miner  les  propofitions  généralçs'&  particiïlieres 
qui  ferdient  faites  par  les  ti*oîs  ordres.  Les  Etats 
demandoîent  la  liberté  de  récufer  ceux  de  ks 
juges  qui  leur  paroiffoieut  fufpefts,  &  que  tout  ce 
cjuî  fcroif  décidé  par  qt  nouveau  tribunal  i  s'ob-" 
ferveroit  inviolablement  dans  la  fuite  i  &  feroit 
regardé  comme  une  loi  perpétuelle.  Pierre  d'E& 
pinalj  archevêque  de  I^on  &  préfîdentdu  clei^é 


vouîolt 


^j^oloic  que  les  réiolutions  unanimes  des  EJtats 
4eyinfient  autant  de  loix  fondamentales  :  il  pro^ 
|>ofà  de  demander  au  Roi  qu'il  ^s'engageât  de 
les  obferver  &  de  les  faire  obfervcr,  &  qu'à 

,  l'égard  des  objets  fur  lefquels  ks  opinions  au-^ 
roientiété  partagées»  il  ne  put  en  décider  que  de 
i'avis  de  la  reine  mère»  de;i  princes  du  fang ,  àei 

'  ^irs  du  Jloyauine.&  de  douze  députés  des  £tatSk 


Voici  uiie  pièce  qu'on  trouyedans  les  më-^ 
tnoires  de  Ncvers,  tom.  2,  p.  614»  &  qui  fait 
<omioîtxe  l'^fprit  de  la  c^itale.  Elle  fut  lue 
puJil^WîeHjçnt  ^  lliôtçl  4^  yj|le.le  8  juin  ijpi* 
h  Sera  pourveu  au  Roi  nouvellement  esleu  d'un 
if  bon  confeil,  principalement  d'éyêques  fages  St 
•i»  craignant  Dieu,  d'un  bon  noml^re  de  feigneurs 
^  &  gebtii^omines  vieux  pt  expérimentez  8t 
#  tirez  s^il  efl  poflible  des  provinces  de  l'unioiié 

i»  Que  fi  l'on  trouva  bon ,  que  l'on  fafle 
^  des  loix  jFotHiameçtalef  de.l^'jË^at,  les  feront 
»  jurer  au  Roi  nouvellement  .^eu ,  avec  lel 
i»  articles,que  les  Rois  pot  accoutumé  de  jurer  en 
»  leur  facre  :  lefquelles  Iqix  il  jure  ta  maintenir  &c 
»  entcet^nir  4e  tçutj^n  piouvpirj  &  à  quoi.il 
^  s'obligera  ^  tant  ppuclui.queics  fucceffeurs, 
I»  avec  la  daufe  qu'en  cas  de  contravention  |  let 
«>  lujets  fcropt  difpenfési.d^  fe^ritient  de  fidélité. 

a>  £t  afin  quc^tçllçs  loix  foient  perpétuelles  | 
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»  &  chaque  jour  reprefentées  aux  yeux  d'un  cïia- 
^  cun ,  elles  ferpnt  mites  en  la  première  maî- 
»  trèfle  place  de  la!  première  ville  de  la  pro- 
»  vince. 

»  Les  Etats  fe  tiendront,  fa  voir  les  Géné- 
»  raux  y  de  iix  ans  en  fix  ans  9  ou  tel  autre 
»  temps  qu'il  leur  fera  ordonné  en  la  ville  qu'il 
j>  plaira  au  prince  de  les  afTembler  ;  &  à  faute 
3>  de  les  aflembler,  s'aflembleront  en  la  ville 
a»  capitale.  Les  provinciaux  de  trois  ans  en  trois 
3>  ans^  en  la  principale  ville    de  la  province. 

'Arréc  du  Parlement  contre  ce  qui  ferait  entre* 
pris  par  les  Etats  dé  la  Ligue  y  en  i5qz. 

a  Sur  les^  remontrances  feites  à  la  Cour  par 
30  le  procureur  général,  la  chofe  mife  en  délî- 
30  bération^  toutes  les  chambres  aflTemblées, ladite 
Tp  Cour   n'ayant  jamais  eu  d'autres  intentions 
»  que  de  maintenir  la  religion  catholique,  apot- 
»  tolique  &  romaine,  &  Tétat  &  couronne  de 
30  France,  fous  la  protedlion  d'un  Roi  très- 
3»  chrétien,  catholique  &  françois^  a  ordonné 
30  &   ordonne  qu'aujourd'hui  après  dîner ,   le 
»  préfident  le  Maître ,  accompagné  d'un  bon 
'»  nombre  de  confeillers ,  ira  remontrer  à  monfei- 
»  gneur  le  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  général 
30  de  rétat  8c couronne  de  France,  en  la  pré* 
*»  fence  des-  princes  &  ôfEçiers  qui  font  à  pré- 
ft  fent  en  cette  viile^  qu'on  n'aie  à  faire  aucun 
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»  tmtépour  transférer  la  couronne  entre  les 
^  mains  d'aucunes  princeffes  j  ou  d'aucuns  princes 
3>  étrangers^   qu^U  eft  jufie  que  les  loi^  fon* 
30  daoïentales  de  ce  royaume  foient  obfervées 
3>  &c  les  arrêts  de  la  Cour  »  touchant  la  décla^ 
»  ration  d'un  Roi  catholique  &  François,  mis 
»  à  exécution,  &  que  pour  cet  effet,  le  même 
»  duc  ait.  à  fe  ferviir  du  pouvoir  qui  lui  a,  été 
»  donné,  pour  empêcher  que  fous  prétexte  de 
»  religion ,  la  couronne  ne  fût  transférée  i  une 
»  puiflance  étrangère  contre  les  loix  du  royaume, 
»  &  pourvoir  par  même  moyen  au  commua 
a»  repos  du  peuple,  le^ plutôt  que  faire  fe  pourra, 
9  pour  l'extrême  néceflîté  ou  il  fe  trouve  réduit', 
.  »  &  cependant  ladite  cour  a  déclaré  &  déclare 
»  tous  les  traités  faits  &  à  faire,  pour  Téta- 
.9  bliflement  de  quelque  prince  ou  prîncefle  que 
»  ce  foit ,  s'ils  font  étrangers,  non  valables  &  de 
»  nul  effet,  pour  être  au  préjudice  de  la  loi 
»  falique  &  des  autres  loix  fondamentales  de 
9  ce  royaume  ».  Voyez  cet  arrêt  dans  !pavila, 
.  L..I}  ,  &dans  l'hiftoire  de  M.  de  Thou,  L. 
io6* 

Au  milieu  de  ces  tracafferîes  miférabks ,  on 
cil  juftement  étonné  d'entendre  encore,  pro- 
noncer le  nom  prefqu'oublié  des  Etats  Géné- 
raux,,&,  de  les  voir  demander  avec  une  ppir 
niatreté  quî  auroit  dû  rendre  une  lorte  de  reffort 
aux  .^fprlts  i  on  auroit  dit.  que  les  méconteos 

D  a. 


r 

bédîrôîî^bt  He  gratidfe  ieffeîns;  mais  à  peîtiei 

*  f\.' 

èès  Etats  ioTcm-ife  iflemblés,  que  leur  màu- 
Vàîïfe  'ë^Acfdte  raffora  le  éo^^éfn^rtient. 

X'^otivèrtiïres'erificiï^Hsh  2i  ô^btre  i(îi4, 

f  èrrââht  ^plùs  ât  iqùatre  Wois  qù'îls  durèrent , 

à'oxian^é^tïtë  rie  comprît  quel  et  oit  f6n  devofr. 

Oh  îàurbh:   eu  înidleteerit  quelque  imôiir  dû 

fcîen  '  piiUic  '^  de  fa    Kfcerté  j  les  iroîs  ordres 

acccmnirliés  à  fé  regarder  comme  ennemis,  ëtoîeric 

tfop'a^|)lîqtiésàfe  nîiire  pour  former  de  concelfc 

Hjueïqde  ^  féfôlutîon  avalntageure.  Le  tiers  ttit 

Vàrâufôit'à  fe  plaindre  de  l*adminifl:ratipn'dés 

iîrtarces^,  te  à  ihenàcer  les  perfonnes  (jui    éh 

'iétoîerit  chargées.  Le  clergé  étôitfièr'de  les  im* 

imùnîtés'&'defes  dons  gratuits.  La  nobleiffe  almcâc 

Tes  aËbs ''que  Snlfyd  voit  fufpéndus  &  hën  p'âs 

cdrrîgés.Le  'tôystube  auroîc  paru  iiix  fecdéfia"^ 

tiques,  dans  la  fitu^tïon  ta  plusflbriffânte,  ^  dn 

•'eût  ruiné  la  religion  Sréfôrhiée.  La  nbblefle  de- 

'fiandôît  k  fup^reflîôn  de  la  vénalité^  de  ITidré- 

■dite  des  offices 'de  jùdièaturc  8c  les  députés  du 

*iSets   état,  J)fcf4ue  tôùjs  ÔifEcîers  de  jiiflScf  6u 

de   finance,  firent  une  diverfion  pour  fe^VTeh«* 

"^et;^^  dertiahderttit  îë  tettânchetoent  'dés  pen- 

'Rbhs-^ùe  îâ  Coùi^todîglioit^'^&  qiji  ùiôntoièÀc 

^îdes  fomtoes  ïmifneAfês. 

La  Cour  trdtiVa  en  tore  plus  towWode  de  tes 
^féparei*  a<ranrq'ué  rfe  répondre  à  le'urs^aliîèrs  ;'"& 
^ifttjrnma  f^ulèWèW  des  cohViVilffàVresj'fjouf'triîVèr 
^vcc  lés  oéputés  que  les  trois  ordres  chargereat 


commilTatresdiiKoi  ciuent  onâpe  de  m  lientetmi- 
aer,  de  multiptier  lertinTîcuUés  qui  (tivifoient  les 
trois  ordres.  Ces  conférence^  inutiles  .cefferat 
eDËn ,  ic-'Cba^ûe  ofdre  fàconfoU  d'avoîticboui 
dïns  Tes  dffnu^d^  ^  ^Yff'  *)V|C  4es  autres 
n^avoient  |)as  ecc  pIusÎTeureux  dans  les  lems. 

Api^-avoic  d&}(é^  iusïbccèx.  <£aUûiner  le 
g«)»jWCfv^ ps^t  If  jeii^ç  âftï  Etats,  U^  ,^iiy 
tn'gypjquj  oe  pouvoieni  jouir  d'auç^nç  con^ 
44^Cj|^ot\  s'ils  n^  lui  dont^o^ei^t  d^  rincuiUtude. . 
(Si%^m  i  ^H!,^  fexÇf  ,v^VÇéfoçmé..^^^iE 
gjt'çp   ç'e§^t  Hgiur  g|^tt.i;ç  Ihi  tépe  dej  a^ije» 

pas  ■  cepen^^p;  à  . là  „feïf:^-.ÇOH'  FTS^fSpr  ,|es 
piivileges  qui'  n'étaient  pas  encore  attaqués. 


B» 
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DE       L'   H  :Q,M  M    E. 


^    r^  S   - 


EN    F  RANGE, 

Sous  hs^  dcuxdcrrûeres,jractjs%  A 
CAUSES   PES    AFFRÂNCtlïSSÉMENS, 


Cette  '  dijfértàtîon  Jira  fuiyle^ûne  autre  'jur  les 
hpurgeoifies  &  Jur  les  communes  y  afifiqué  n&s 
téSéurs  puiffent  cofinôître  tous  les  droits  des  irh' 
^diviiuSySr  tous  ceux  furtout  du  tiets  état  y  qut 
sefl  retrouvé  ce  qu*il  avait  été  foUs  Clôvts  j^ 
^r^i  avoir  paj^é par  bien  des  degrés  y  &  après' 
ûvotr  fuH  bien  des  métamorphofes.  *" 

U'-.     '  '  1   ^    <■  .    ^  .........       ^ 

N  diplôme  de  Louis-le-Débonnairc  de 
814.,  aonpnae  qu'il  y.  a  voit  trois  claflfes  géné- 
rales; les  l^hrbs>>  les  afFcMcIû^yles  ^fs  ;  telétoîç 
ciFeélivemc»^ -notée  aff<Héft';'âjroit  fous  les  deùiç 
pre^iercs.,Taces.  Ces  trois  oVdres'tJ^perfonae 
exiftoient  -cri  France  de  \^  «lêtne  lÂanîere  qu'on 
les  avQit  yuS'4  Rome  5&  dans  l'étendue  de 
l'empire  Romain. 'Les  (erfe  ne  difFéroient  que 
très-peu  des  efclaves  des  Romains, 

Les  Francs  ne  connurent  cette  ef^ece  de 
|u3çe  qu'après  la  conquête.  Au-delà  du  Rhin  ^ 
II?  p'?Y9«°«- point  dç  ferfs  pp^^  le  ferviçç  4ç 
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leurs  perfonnei.  Rien  n'étpit  plus  mifdrable  que 
la  condition  de  ces  ferfs  ;  abfolument  hors  de 
la  focîété ,  il  leur  étoit  défendu  d'efter  en  juge- 
ment :  tout  zSte  judiciaire  jleur  étoît  interdit  ; 
le  fèigneur  ou  le  maître  répondoîc  pour  eux 
dans  les  tribunaux  ;  enfin ,  ils  ne  pouvoient  n^ 
emprunter ,  ni  donner  »  nî  recevoir, 

L'cfclavage  fe  formoît  d*une  infinité  de  ma- 
nières. La  force ,  l'autorité ,  la  fup.erftîtion ,  l'in- 
digence *  tout  concouroit  à  muluplier  le  nombre 
des  ferfe.  Un  enfant  trouvé  à,  la  porte  d'une 
églîfe,  devenoit  par  cela^.feul,  fçrf  de  cette 
églîfc;  &  il  n'y  avoit  que  troi?  manières  d^ 
fortir  de  cette  malheureufe  condition  :  Tafiran- 
chifTement  volontaire  de  la  part  du  maître  » 
PaffranchiflTement  forcé»  Lorfqu^un  maître 
étoit  convaincu  d'avoir  exercé  des  violçnces 
inouies  contre  Ion  ferf ,  la  juftice  le  déclaroit 
libre.  Enfin,  un  ferf  pouvoit  fe  racheter  Iqi- 

*  K 

même,  moyennant  une  fomme  que  fon  maître 
vouloit  bien  accepter  de  lui,  Les  dignités  Giviles|, 
roême  le  facerdoce,  ne  conféroicjnt  pas  Pafïran- 
chiflemect.  Tel  fut  l'état  des  hommes  en  France 
fous  les  deux  premières  races.  L'avènement  de 
Hugues-Capét  au  trône  n'apporta  d*abord  au 
cuii  changeroeôt  notable.  Nous  pajHons  tout  de 
fuite  au  regne^de  Philîppj^le-Bel,  à  ce  règne 
qui .  cependant  commefiça  la  fondion  des  Far- 
lemeos  ;  on  y  voit  que  c'eft  à  lui  qu'on  doit 


\ 
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f  abolition  dé  ta  fcrvîWde  en  Friincè.  Ricïl  t^ê^ 
toit  plus  beau  <j'tre  lé  motif  dortt  ce  prinô^  pa- 
foîflbit  anime.  Comme  félon  le  droit  naturel  , 
dîfoit-îl,  chatun  doit  naîre  franc..^  Noui'i  c(ni^ 
Sidérant  que  notre  royaume  cft    dit  &  nommé 
lé  royaume  de  France  ,  St  voulant  que  la  chofe 
en  vérité,  foi t  actordafîte  au  ttom,-  &  que   lai 
fcondition    dés  gen^    amende  de   nous  en  Ta- 
venue  de  notre  nouvel  gouverriémenf...  avon^ 
ordonné..., ,  que  généralement  partout  notre 
royaume  »  fervitudes   foient  ramenées  à  fran^ 
cfcifes ,  pour  que  les  autres  fcigneurs  qui  ont 
îiommc  de  corps ,  prèîgnent  exemple  à  nous  »i 
Mais,  daris  le  fait,  cette  volonté  du  prince  âè 
jprocurer  k  fes  fujets  ferfs  un  af&àhchîflement  ; 
ie  réduisît  i  h  promulgation  d'une  venté  dé 
cet  âttrahctiflcmént  I  ceux  quî  fe  pféfthtoîent 
pour  rabhetei".  Lés  fegneurs  imitèrent  le  prince 
êii  tirant  dé  l^afiftànchiflement  de  letirs  ferfi  J 
le  même  avantagé*  c(ue   lui.  Pir-là   infaillible* 
talent  il  ne   fe  trouva  plus  de  ferfe  en  France', 
7k   la   fer\^îtude   né   fut  plus    au  nombre  dS^ 
içaufés  qui  éxcldoîent  de  là  Bolri-geoifie. 

Douzième    6r  treiueme  pfcles^ 

Alors  la  fe^vitude  déJH  trèfr*adoQcib  dans 
quelques  provinces  "^  avoit  eti^ofe  dans.beaui 
Coup  4'autres  ^t^efc^ue  tous  les  cahtâer^s  de 
Tefcla vage  des  Romains.^  Dans  fdufieur»  provincei 
Iç  (eigneur  pd^vpit  s*en^arQr   «rbltrairemen; 


iSe  tout  ce  quîapparteDoît  à  fon  ferf,  Cèlaî-cî 
afllmilé  au  domaine  delà  feigneurie,  &  fi  nous 
ofbns  le  dire  ,  aux  beftiaux  des  métairies  qui 
dans  quelques  proviacei ibnt  réputés  immeuble?, 
faifoit  partie    de  la  terre.  Chaque  feîgneurie 
étoit  pour  les  ferfs  autant  de  prHbn..  S'ils  eft 
fortoient  9  les  feigoeors    avoîent  le   droit  de 
ïes  forcer  d'y  revenir*  £ç  comme  s'il  se  iût  agi 
de  la  cen&rvation  du  droit  le  plus  favorable , 
i^Ioi  cbargepit  tous  les  dtoyens  d'arrêter  les 
(èrfs  fagitifs  f  &  de  les  reevoyer  à  leurs  maîtres. 
U  paroît  ce^end^t  quç  versU  fin  du  treizième 
fieele»  âé)a  k  droit  de^pQurfuue  étoit  aboli 
darto  quelc|ueâ  Teigneurltf*  .Dans  quelques  pr0«* 
vincés   le  fcîgneur .  deveqpit   propriétaire    de 
tout  ce  que  1<  i^rf  acqa^foit»  Encore  un  traie 
i    èe  f|1>Uiij  I  4uèHhs  ^t  fi  fuftu  à  kur  fei^ 
gn=^  X  ijlril  f^t.frfhdrbrfêan^Ui^f  qnilf  <mt  i 
la   mort  &  J^J^  yi$  1  .#*  kun  €9rfi  t^njr  eu 
prifm  iù^s  i\s.fotà  qu*U  Utir^pU^r/Ç^^M  '^P 
fiit  à  droit  ^  affil  n'm^  tfpu  à  répondre  fjrs  à 
i>/ar.  On  fé  ioute  biefi  q^e^^çes  hpranaes  ac- 
cablés du  potjs  de  tant4^  l^ha^nes^  n'avoi^ 
j>às  la  Af  idfé   d'cîi  feeouér  jp  joag.  Ce^en*- 
dânt  Hae  leux  étoit  ftes  -al^fojyiïient  impoffibtle  dç 
le  fOmprck  jLe  Hfef  ptouvdit;  détkvouer  foA  fei^- 
gcfettr  9  ^ais  feUlem^nt  dane^iHitr!^  circ;oii&mces 
e'il.ptoovtrtt  ^  ..  r   > 

Que  fa.'riïerè  avoifc  vïcii.rSi éiok  mort^e  il^ 

-on  xtm  ^  Â^Rcbife* . 
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Que  fa  mère  ou  fon  ayeule  avoit  été  ai^ 
£ranchie. 

Qu'il  étoît  bâtard. 

S'il  avoit  vécu  publiquement  du  vu  de  fou 
feigneur»  &  pendant  Tefpace  de  dÎK  années  dans 
Fétat  de  cléricature. 

Quant  aux  aSranchiifemens  ^  la  loi  y  avoir 
mis  des  entraves  qui  dévoient  les  rendre  infi- 
niment rares  ;  il  falloit  que  chaque  afFranchjf- 
fement  fut  confirmé  par  tous  les  feigneurs  fu- 
périeurs ,  en  remontant  jufqu'au  Roi  ^  &  à  dé- 
faut de  la  confirmation  de  Tun  de  ces  diffé- 
ren$  feigneurs ,  le  ferf  malgré  l'affranchi ffement 
de  tous  les  autres  ,  lui  étoit  dévolu.  Nul  va» 
vajjer  ,  ni  gentilhomme  ne  peut  franchir  fon 
homme  de  corps  en  nuUé  manière  fans  PaJJente" 
ment  du  baron  ^  ou  du  chef  JHgneur»  Tel  étok 
le  tablçau  de  la  fervitude  en  France  y  pendant 
les  douzième  &  treizième  fiecles* 
Depuis  le  treizÀeme  fiecle  jufqu^à  la  rédalHon  des 

coutumes» 

Nous  aimons  à  croire  que  les  feigneurs 
François  ne  tardèrent  pas  à  rougir  de  leur 
barbarie  »  &  qu'ils  s'emprefferent  de  réparer  les 
outrages  qu'ils  faiibient  depuis  tant  de  fîecies 
à  l'humanité.  Cependant  la  fervitude  conferve 
prefque  toute  là  diâbrmité ,  dans  le  petit  nombre 
d'ouvrages  coutumiers  qui  remplirent  l'inter- 
vale  du  treizieiné  au  feizieme  fiecle. 

Pu  tems  de  Mafuer  l'homme  de  fer?e  coa- 
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dUîoft  étoic  encore..  aHimilé  aux  imoieubles, 
était  encore  regardé  comme  fifdfant  partie  de 
la  terre.  Pour  tmifon  de  perfonne  de  maitt* 
morte  ,  ou  de  ferv^  condition  >  on  peut  agir  comme 
pour  immeubles.  Pratique  dp  Mafuen 
-  Sous  Charles  VI  »  il  £illoi€  à  rhomme  de 
ferve  condition  unç  autoriration  exprefle  du 
Prince  pour  traduire  un  homme  franc  dans  Içs 
tribunaux.  Si  eft  à  [avoir  quen  demandant  en 
€9UTlaye^  n'ejl  à  recevoir  homme  de  ferve  con^ 
ditiên  .  contre  homme  de  franche  condition  ^  s^il 
n^itoit  far  aventure  autorifé  du  prince.  Somme 
rurale  L   i  tit.  p.  Le  *méme  auteur  ajoute  liv» 

2,  tît.  8,  S'il  arrivoit  qif  un  franc  homme  fU 

< 

mariage  avec  une  ferve ,  lui  ignorant  qv^ellefiU 
fervo  s  fachei  que  le  mariage  ne  vaudroit  9  ne 
tiendroii. 

Mais  noite  eopemien^ons  à  refpirer ,  &  il  nous 
fembleivôir  paroitre  un  nouveau  jour  9  fur  l'ho^ 
rifon  des  loix  féodales  ^Jorique  nous  entendons 
cet  auteur  ajouter  que  le  feign^r  ne  pqut  tailler 
fes  hommes  qttune  fois  Van ,  qui  eji  à  entendre 
du  quint  de  leurs  meubles  9  &  qu^il  ne  feurfuc^ 
€eàe  que  quand  ils  m{urent  fans  hoirs  procréés 
de  leur  corps.  Ce  Bouy el  ufage  qui  détermi- 
fioit'  la  quotte  annuelle  de  chaque  ferf  ^  i 
k  valeur, du  cinquième  de  leurs  meubles,  étoic 
lans.doute  trèsron$re«x  ,^maîç  i(  ful>(Jituoît  la 
règle  au.. caprice  9  dq  moins  on  vQyp^t  le  point 
ti^.  4cvç$t .  ?ytê|(Mt  h  y èx^ion ,    &  ^ç/eft ,  tou- 
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^ors  ttii  a.vanu^e.  Mail  uQ.aydOtaje.g)u%^pi^ 
cieux  aicove»  ^ft  k  £aculté  «pcofdé^^uiii^^ 
kn$  de  fuccéi^r  à  leu»  ptie.  D^  t$it$.  4fl^ 
Cbarks  V>  le  feigneur  nfexoluoit  pluA^qi%^l«i 
collatéraux,  ic  h  patrimoiffe  du  pertt  pa^Qi| 
à  Tes  enfans.  Ce  premier  p^s  vecs  b  Ubejrtié  an-" 
Bonçoit  (yat  la  loi  nut'urclie  ailok  reprc^rt 
au  mx>infs  onr  partie  de  fou  empire* 

Tandis  que  la  fervitud^  perdoit  cha^^ue  )OQf 
de  fa  dureté  originelle  ^  >1  &  fy^hii  dam  1% 
plupart  d^  efprits  uqe  révolution  encore  plus 
beureufe;  ta  pt^parc  des  i^ignôui s  enfin  plfc^  dacili^ 
•uxaccens  de  l'Humanité,  ^qu'a^^K  confeiU  d^  l'ior 
térét',  donnotent  à  ^urg  ferfs  un  '  a^aclnC^ 
incm  «bfoki. 

Philippeic-Bel  çn  1301  dQnqa  Te^emplc; 
Quelques  années  après  Louis  X  alla  plàsJoi9« 
il  atfrarvchk^^r  une  loi  généf^h  tour  tes  ferfs 
de  Tes  don^ines.  A  ûei  motifs  4'bûniamté  A 
feignirent  malbcuf ^uf^meAt  des  vuei  de  Sst^BfW* 
Louis  X  ii^€nt€n4.oip  pas  donner  itfs.afTrmr 
cbiflemehs ,  mais  les  vendr,^.  Il  ^coîc  fuib  jt^ 
tS'tt^  que  refiençanc  à  •cet»e  biancbe  des  ifii^ 
venus  de  ^  ta  coaf;piH)€  ,  H  eni  reçut  up  Àiv 
éommBgtntcm.  Qudiqtf^i  ea^lbic  ^  Us  c^its&& 
famitiarirereBt  arec  les  ^i9Sî^hrtii{{ei|ieqs.  LesStft» 
gneqrs  à  Pexeniplc  idu'^IUî  ,  in  >vcnd«cint  # 
eeuK  t{uî  étoient  ^ki&  hëmàim  ,  'ks '^doobercfit 
gratttittmentr*  La  réglé -qui  ''eKigeojtJaJCQnfifi» 
catiot)  dt  'tous  }e$  -dooiilnaâs  ^  •ptrdic  «cha^ 


foiïr  êe  fon  autorité  ,  &  bientôt  on.  vit  des 
éômtùfcnïjiuté^ ,  des  villes  ^  des  contrées  entières 
tfl&ëftctiiés  de  toute  cfpece  de  fervitude.  Cette 
iâtpiikion  une  fois  donnée  aux  efprits  ,  toutes 
les  idées  fe  dirigèrent  fur  la  liberté.  L'aviUlfe 
inetlt  *^u$  leqiiel  on  tenok  depuis  H  long- 
tènns  l'elfiece  humahife  ,  aviliffcmeiit  que  Ton 
tLYtAt  regardé  juftju'aJors  comnie  une  dhofe 
toute  natureBe ,  ou  plutôt  auquel  on  n'avoSc 
pas  ehcore  réfléchi,  de\rïnt  un  objet  de  honte 
€c  dé  icandale  9  '6c  Ci  h  fôryitude  reûa  ds^xis 
^Uiffèiits  feigneuH^s  ,  ôc^même  dans  quelques 
f>ravinces  ,  elle  ittt  «au  iinoifts  modifiée  dans 
toutes.  Cette  i^évolo^ion  eft  bien  iènàble  dans 
-éétte  di^-dfi fondes  anciennes  coutumes. de 
Soiif^egne  ^  rédigées  en  i^JTP;  farJa  cmuumc 
%nl  h^éfifèrfde  corpsen  Bourgogne. 

Gétte  ^boilvelte^toanlere  de  voirie  propagea 
^i^s-rôpldehient ,  *&  -bieintôt  la  fervimde  pcr- 
^àftélle  ftit  ^r^rqu^entîcrement  abolie  ,  wM 
^r  les  loîx  y  i^S'far  les  mœurs.  En  effet  » 
^t^e'fceufeàfe  /év^iiKic^n  fut  conibaimée  par 
%i  cbatïgemcnt^n»4es^  mots. 

!A  fe  tîenôrtffffiâVîon  dure  &  humiliante  de 
^rf  ^fiit^en  gén^éraî  ^fofeftituëe  cSelle  de  w^m- 
^ynvrtabk  ,  exprtffièn  beaucoup  flus  -douce ,  te 
^^î "frmWe  recirfer  jùfqu'au  décès/de  l'hcmuro 
teusks  effets  de  fe  fervitude.  Ce fchangemeat 
"flïnsits  teéts  j'WM  ^  houvel  âxiènieiWtr/  rCèfi 
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fervitude.  Auparavant  elle  étoît  perfonncUe  4 
•  on  difoît  perfonam  affich  O  inficit.  Depuis  on 
la  regarda  comme  réelle  ,  du  moins  .comme 
mixte  ,  &  plus  attachée  à  la  glèbe  qu'au  pro- 
priétaire. On  fcnt  que  cette  innovation  dût 
être  le  germe  d'une  infinité  d'autres ,  &  c'eft 
cffeftivement  ce  qui  eft  arrivé.  Le  ferf ,  deve- 
nu homme  &  citoyen  ,  ne  fut  plus  le  jouet 
des  caprices  du  feigneur  j  sûr  de  relpirer  en 
liberté,  il  ne  craignit  plus  qu'un  ordre  arbi- 
traire le  précipitât  dans  les  prifons ,  &  les  tri- 
bunaux lui  furent  ouverts  comme  à  tous  les 
autres  citoyens*  Du  nouveau  principe  que  la 
fervitude  étoit  plus  attachée  à  la  glèbe  qu'à 
la  perfonne  ,  fortoit  une  autre  conféquence. 
Il  en  réfultoit  que  le  propriétaire  pouvoit 
rompre  tous  les  liens  qui  l'attachoient  à  fon 
feigneur  en  abandonnant  tout  ce  qu'il  potfé- 
doit  dans  la  feigneurie.  Cette  conféquence  fut 
heureufement  adoptée  ,  &  le  ^éfaveu  devînt 
une  faculté  de  droit  commun.  Enfin  on  fentit 
combien  étoit  barbare  Tufage  qui  dpnnoit  au 
feigneur  le  patrimoine  du  ferf ,  à  l'exclufion 
ede  fes  enfatis:,  &  non-feulement  les  enfans^ 
niais  lés  collatéraux  furent  déclarés  habiles  i 
fuccéder^.i  à  la  vérité  fous  certaines  modifîca» 
fions.  Le  changement  qui  avoit  affranchi  les 
perfonnes  ,  &  fubftitué  4a  main-morte  à  la 
fervitude  >  auroit  dû  porter  fon  influence  en- 
:core  plus  loin<  Mais  /î.f amanite  crioitj  Tio* 
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téret  perfonnel  réclamoic  aufli ,  &  les  feigneurs 
écoutant  i  la  fois  les  confeib  de  l'un  &  de 
l'autre  ,  ne  voaloient  faire  que  des  facrifices 
partiels. 

Tel  étoît  donc  Térat   des  chofes  au  com- 
mencement du  feizieme  fiecle  ,  époque  de  la 
rédadtion  des  coutumes.    La  fervitude    étoit 
abolie  dans   la  majeure   partie  du  royaume  » 
&  modifiée  dans  les  provinces  où  elle  fubfifloit 
encore.  Comme  ces  modifications  étoient  Pou- 
vrage ,  non  de  la  loi  ,  mais  des  mœvrs  &  de 
J'e/prit  général ,  &  que  cet  efprît  avoit  agi  plus 
ou  moins  fortement  dans  ces  différentes  pro- 
vinces 9   il  n'y  avoit    rien  d'uniforme ,  &  tel 
droit  en  vigueur  dans  une  feignèurie  ,  étoit 
abandonné  dans  une  autre. 

Cependant  tout  le  monde  étoit  d'accord  de 
regarder  la  fervitude  perfonnelle  comme  abo- 
lie ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  quant  aux 
effets  de  cette  abolition.  Les  feigneurs  ,conve- 
Doient  bien  que  l'homme  étoit  libre  y  ils  ab* 
dîquoient  volontiers  le  pouvoir  arbitraire  qu'ils 
exerçoient  fur  fa  perfonne  ,  mais  ils  tenoient 
aux  droits  utiles  attachés  k  la  fervitude  per- 
fonnelle ;  de-là  ces  difpofitions  bizarres ,  ces 
effets  fans  caufe ,  ce  mélange  ridicule  de  per- 
fonnalité,  de  réalité,  de  fervitudç,  de  main- 
morte, qu'on  trouve  dans  la  plupart  des  cour 
tûmes. 

Pepuîs  la  rédaftion  des  coutumes  jufqu'en 


r/Tp,  lefeul  changemcnt*natàble<ju*ak  éprouva 
le  régime  de  la  main-morte,  c'cft  l'aboUtioil 
du  droit  de  poutfuite  9  abolition  qtiî  fiit  ope* 
rée  j  non  par  les  loix  ,  mais  par   les  niœurSé 
Au  furplus ,  dans  toutes   les  contcftatîons    re- 
latives à  la  main-marte,  les  magiftrats  ont  fçû 
concilier  le  refpeél tiû  à  f iumanîté ,  fclafou- 
miflîon  qu'ils  tioivcnc   aux  loîx.  Ils  ont  défère 
aux  difpofitions    des  coutumes  ,  mais    en  les 
renfermant  dans   les  bornes  les  plus  étroites. 
Enfin  par   édit  du   mois  tl'août  'I77P  »  là 
bienfaîfance  de   Louis  XVI    éckîrée    par  un 
mînîflre  [M.   Necker]  dont  les  viies  patrio- 
tiques feront    à  jamais  chères  à  k  nation  »    « 
fùpprîmé    la  ^nain-morte  dans  les  *'feîgneurîe« 
domaniales,  &  Ta  modifiée  dans  toutes.  Cet 
édit  ^  l'un  des  plus  beaux  monumens  de  kfa- 
gefle  d'un  bon  minîftre ,  feit  trop  d'honneur-à  . 
M.  Necker  ,  &  mérite  bien  que  nous  le  rap- 
portions  en    entier.-'-   Gonftamraent    occupés 
de  tout  ce  qui  peut  întéreflfer  le  bonheur  de 
nos  peuples  ,&  mettant  notre  principale  gloire 
a  commander  une  nation  Bbre  &  génér<^ufe  , 
nous  n*avons  pu  voir  fans  peine  les  reftes  àû 
fervitude  qui'fubfiftent   dans  plufiettfsde  nos 
provinces,  nous  avons  été   aflfeétés,  en  confi- 
dériint  qu'an  grand  nombre  de  fujets  fefvile- 
ment  encore  attachés  à  la  glèbe,  font  regarder 
comipe  en   faifant  partie  ^    &  confondus  pour 

^ôînfî 
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aîniî  dire  avec  elles  j  que  privés  de  la  liberté 

de  leurs   perfonnes  &  dès  prerogatives.de  U 

propriété  i  Us  font  mis  euk  mêmes  au  nombre 

des  pofleflîons  féodales  ;    qu^ils  li'ont  pas  la 

confolation    de  dilpofer  de   leurs  biens  après 

eux ,  Se  qu'excepté   dans   Certains   cas   rigide- 

ment  circonfcriis  ,    ils   ne  peuvent  pas  même 

tranfmeitre  à   leurs  propres  eflfans  le  fruit  dé 

leurs  travaux  ;  que  des  dilpoûtiont  pareilles  ne 

font  propres  qu'à  rendre  Pinduftrîe  languiffanté 

ôc  à  priver  la  fodété  des  effets  de  cette  éher- 

gîé   dans    le  travail  5  que  le  feiltinient  de  là 

propriété  la  plus  libre  eft  feiil  capable  d'in(^ 

pirer. 

Juftément   touchés   de  cei  cortfidératîons; 

TOUS  aurions  voulu  abolit^  fans  diflitiélion  ces 

veftigés  d'une  féodalité  rîgcuredfe  :  maïs  nos 

finances  ne  nous  permettant    pas  de  racheter 

ce  droit  des   ftiaîns  des  feîgneurs  ,  6c  retenus 

par  lés  égards  que  ndus  aurons  dans  tous  les 

tems  pour  les  loix  de   la  propriété,  que  nous 

conildérons   comme  le  plUs  fur  fondement  de 

Fordrie  &  de  la  juftice  ,  nous  avons  vu  avec 

fatisfaôion  ^  qu'en   refpelftant  Ces   principes  ^ 

nous  pouvions  cependant  efFe(^uer  une   partie 

du  bien  que  noue  avions  en  vue  en  àbolifiant 

le  droit  de  fcrvitude^  non-feulement  dans  tolit  ' 

les  domaines  en  nos  mains  »  mais  encore  danS 

tous   ceux  engagés  par  mm  &  les  Rais  noi 
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prédéceflfeur^ ,  autorifaat  à  cçt  effet  les  cnga-^ 
§iftes  qui  fô  croiroîeBt  lézé&  par  cette  dil^o-*^ 
fuion  r  â  nous  remettre  les  domaines  donc  îU 
jOuiiTent  ^   &  à  réclame^;  de  nous  les  finance^ 
fçarnies^  par  eux  ou  paf  Içurs  auteurs, 
.  Ncu5   voulons  de  plus    qu'en   cas  d'acqui- 
fltlon  01»  de  réunion  a  notre , couronne  »   l'inf-. 
tant  de  notre  entrée  en  poffeffion^  dans   une 
nouvelle  terrç  ou  feîgneuriç ,  foit  l'époqne  de 
I4  liberté  de  tous  les  (^rh  ou   main^mortablet 
qui  en  relèvent  :  &   pour   eneouragcr  en  ce 
q^ui  dépend  de  nous  9    les  feign^ursi   des  fiefs 
&  Les  cofnmunautés  i  fuivre  nette  exemple  : 
&  confidérant  bieh  moins  ces  afFranchiflemcns 
comme  une  aliénation  ^  que  comme    tm  retour 
an  dçojt  nattirel  5    nôuA  avons    excepté   ce9 
fortes .  d'aftes.  des  formalités  Si  des  taxes  auf- 
quelles  L'antique  féyérité  des  maximes  féodailes . 
les  avoit  ^ujcctis*  . 

Enfin  fi  les  principes  que  nous  ^^foàs  àâv^ 
loppés  ^  pous  empechem  d'abolir  &ns  d^ftinc*»  • 
tion  le   droit  de  fervituçle  ,  nous  avons  ita 
ce^endatjt  qu'il  éloit  un  excès  dans ,  l'exercice  . 
de  xe   droit    q^e^  n(ms  ne   pouvions  A^'rcr' 
d'arrêçer   &  de  prévenir  :  nous  voulons  par-  . 
1er  du    droit  de  fuite,  fur  U$  ierfs.  &  nudnr». 
nvq^rtables,  droLt  ea  v$r$u  ^yquel  des  feigoeors. 
dç    ^cb^  ont   quelquefois  pourfiùvi   dans   les 
tqrres   franches  dç^  OQtr^  royaaooe   &  îufqoes 
dans  notrcC:;cdpitale  ,  les  biens  Se  arqués»  der 
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i^oyeos  ëloigDés  depuis  un  graod  nombre 
^'années  de  leur  glèbe  &  de  leur  fervicude  ^ 
droit  exceffif  que  les  tribunaux  ont  héûié  d'ac- 
cueillir /  &  que  le$  principes  de  juftice  focialfe 
ne  nous  permettent  plus  de  laitTer  fubfiftef. 
Enfin ,  nous  voj^ons  sfvec  fatisfftâion  que  noitt 
exemple  ôc  cet  amour  de  ^humanité  fi  partie 
cuHer  à  la  nation  françoife  ,  amènent  fous  notre 
tegne  rabcUcion  générale  des  droits  de  main* 
morte  8c  de  fervitude  ^  3c  que  nous  feront 
àinû  témoins  de  l^ntier  affranchiiTement  de 
nos  fujets ,  qui  dans  quelqu*état  que  la  Provi- 
dence les  ait  fait  naître  f  occupent  notre  foltî* 
citude  9  Oc  ont  des  droits  égaux  it  notre  pro<» 
tection  &  i  notre  bienfaifanccb  A  ces  caufes 
dirons  &  nous  plait  ce  qui  fuit.  ^ 

Arc.  pr^imer.  Nous  éteignons  Se  aboHiTons 
dans  toutes  les  terres  Ôc  feigneuries  de  notre 
donaine  »  la  fnain-inortt  &  condition  fervite  , 
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ensemble  tous  les  droits  qui  en  font  des  fuites 
&  des  dépendances  t  voulons  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  ceut 
qui  dans  l'étendue  de  fdites  terres  &  feigneuries 
font  alfujettis  à  cette  condition  fous  le  nom 
J^hofnnKS  àt  corps ,  de  ferjs ,  demain-^mortabUf ,  ék 
mêftaiUatla  Qr  de  taiUabUs  ,  ou  fous  tdie  autre 
dénomination  que  ce  pulîflç  être ,  en  foîent  plei«. 
nement  dt  '  krévocablemènt  afifîanchis;  &  qu'i 
fé^rdde  la  Mbttté  dt  leurs  petfonn«s,  de  h 
-        .  la 


iacîlité  de  fe  marier ,  de  changer  de .  domicil^^ 
de  la  propriété  de  leurs  biens ,  du  pouvoir  de 
les  aliéner  ou  hypothéquer,  &  d'en  difpofer 
^eçtre-vifs  ou  par  tefiaroent,  de  la  tranfiniffion 
defdits  biens  à  leurs  enfans  ou  autres  héritiers, 
/bit  qu'ils  vivent  en  commun  avec  eux  ^  ou 
jju'ils  en  foient  fi^parés  ,  &  généralement  en 
loutes  chofes,  fans  aucune  exception  ni  réferve , 
ils  jouiflent  des  mêmes  droits ,  facultés  &  pré- 
4:9g^tîves  qui,  fuivapt  des  loîx  &  coutumes, 
appartiennent  aù^  perfonties  franches  >  notre 
intention  étarvt  que  dans  toutes  lefdites  terres 
.&  feîgneuries ,  il  n'y  ait  plus  déformais  que  des 
.perfonnes  &  des  biens  de  condition  franche  > 
.&  qu'il  n*y  fubfifle  eucun  vefiige  de  la  coii«^ 
dition  fervile  ou  main  mortable. 
o  II.  La  dirpo/îclon  Je  l'article  précédent  fera 
exécutée  dans  nos  domaines  engagés;  &  fi 
quelques-uns  des  engagiftes  fe  croyent Jéfés ,  il 
leur  fera  hbre  de  nous  remettre  les  jdomaînes 
par  eux  tenus  à  titre  <l'engagementj  auqud 
jpjas,  ils  feront  rembourfés  des  finances  qu'ils 
luftifieront  ivoir  été  payées  par  eux  ou  par 
leurs  auteurs. 

^-^  III*  Lorfque  par  la  fuite  il  fera  acquis  à  notre 
4pmainei  à  quelque  titre  que  ce  foit«  de  nou- 
velles terres.  &  feigneuries ,  dans  lefquelles  le 
^roit  de  fervitudg  ou  main -morte  aura  lieu-i 
]eclit  drpit  fe^itef5j:&'/up^^imé,:&  Jes  habir 
tans  &  t^^nciers  de  ces  terres  en  feront  affran^ 
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cAîS*  dès  l'inftanr*  que  nous  ou  les   roîs    net* 
ftçceffeurs^  feront  devenus  propriétaires  defdifcs  , 
terres  &  ieîgneurîes*. 

IV.  Les  h(?fîtjages  noain-mortables  i  fituérf 
dans  nos  terres  &  feïgnetarîcs  ou  dans  nos  de-' 
mailles  engagés  &  pcflcdés  par  des  perlonnes 
franches  ou  maîn-mortableSj  feront,  à  compter 
de  la  même  époque  ,  chargés  envers  nous  d^un 
fou^de  cen$  par  arpeot&ulâmenti  ledit  ^ns 
emportant  lods  &  ventes ,  conformément  à  !» 
coutume  de  leur  fituatîort/'  '-  ^  "huL 

V.  Les  feigneiirs  ,  même  Vas  èccléfiaftîques  &c 

les  corps  8c  communautés  qui ,  à  noire  exémple>; 

(e  porteroient  à  afFranchir  de -ladite  conditioiv 

fervîle  •»&•  ■  mjain-morcable ,  teltes  pérfbnnes  8a 

fels  biens  de   feurs  terres  5è  feîgneupîes  qu'ils 

jugeront  à  propos,  feront  difpenfés  d'ob^eRÎt» 

de  nous  aucune  autorîfation  particulière-;  &'dq 

&îre  homologuer  ces  aéles    d^afFranchiflement 

en  nos  chambras  des  Comptes  ou  ailleurs,  on 

de    nous  payer  aucune  -  taxe  mi  indemfiîté^  ,•  à 

eaufe  de  Pabrég^ment  ou  dîmîftutîoif  qurc  iefdies 

afFranchiffenvetis    paroîtroîent  opérer   daiis    les 

fiefe  tenus  de  nous;  defq utiles  taxe  oa  iadôm« 

nité  nous*  faïTons  pleine  &' entière  i^n>ife» 

VL  Nous  ordonnons  que  le  droit' ^  fuite 
futiles  main^mortahUî  demeurera  éteint  &  fi>p^ 
primé  dans  tout  notre  royaume,  dès  (jne^  ie 
f(^|f  OQ  mÂi&«-mertable  aura  acquis  un  vérhabl^ 


/ 


4ûHaicUe  '  dans  un  Ke»  franc  :  voulons  ^atorê 
4  devieimç  franc  «u  regard  de  ià  perlbnne,  dç 
fes  meubles  &  même  de  fes  itnmcul^les  qui  sic 
l^oi^n^  pas  fnaln-mbrcables  par  leMr  fituation 
ou  par  des  titr«s  particuliers.  Si  donnons  e^ 
9iandéiàent, 
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r    Qkfçrviifmn$  fur  içs  Bourg;e(nJiçs^ 

ES  bourgeois  acqpirent  le  droit  4c  ^îfpc^et 
àë  leurs  t>iôti^  Se  de'clianger  à  le«ir0?é  de  âoini« 
çik.  On  voit  abolir  prefque  routïeâ  les  coûtâmes 
barbares,,  auxquelles  j'ai  4it  quil$  avoient  été 
affujetcis;  &  fuivant  qu'ils  furent  pius:4iàbites^ 
eu  eurefft  afTairé  à  des  feigoeui^s  pkis  hiim^ûn» 
ou  iplus.  loteUigeâBS»'  ils  obtinrent  dés  chartes 
plus.^vafmi8èeufe8«  Dans  quelques,  vill^  t>n  fixa 
les  redevances  &  les  tables  que  chaque  i)^bitant 
payeroit  dérorniaiî  i  fgn  feigneur.  Dâos  ^'au- 
tres ,  Gfï  tronvim  tjn'elles  n'excéderoîent  jaroais 
une  c^raine  fojBiiao^  qui»  fut  réglée.  On  déter- 
sdna;  4e$  cas  pa:f  ticuUers  dans  lelquèls  on  pour^ 
roit  '  demander  aux  nouvelle^  communautés  des 
aides  ou  fuhfides  exti^ordînaires.  Quelques-unes 
if>bcinn$nt  le  privilège  de  ne  point  fiaîvre  leur 
ieignedr  à  la  guerre  ;  d^autres  »  de  ne  imarcher 
que  ^and  il  comrnnaoderoit  fes  forces  en  pier** 
ibnne.,  &  prefque  toutes  de  ue  le  fuivce  qu'à 
upç  diftapcic  telle  que  Içs  hommes  commandes 
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pour  Parriefe-ban  »  pQiâenc  revenir  U  foir  mêoiQ 
dans  leurs   a^ifoqs* 

.   Les  villes  devîarent    en  quelque   forte  do 
petites  républiques  ;  dans  les  unes,  les  bourgeois 
chokîifiQient  eux-mêmcs^in  cercain  nombre  d'ba« 
bilans >. pour  gérer  Ls  affaires  de  la  qommu*^ 
muxté;  -dzns  d'autres,  le  prévôc  ou  le  juge  du 
fingneur  ncmnaolc  fes  oflicrers  connus  fous  le 
nom  de  maires ,  de  cooCib  ou  d'échevins*  Ici 
les  ofEciers   en   plaoe   déiigiioîenc  eux^-mêroet 
leurs  fucceâeùrs;  ailleurs  ik  préfemoient  feule* 
ipentÀ  leoi^ibigjieiirsplufîeaftcafididats^^arim 
klqufik  cLiélhbit  ceux  <)àiclûî  étoient  les  plu» 
agréables.  Ces  magiftrtrs.  municipaax  ne^fcMjîf^ 
£amït  par  jpac- tout  <les^:niêi&es  prémgamis; 
les  uai  faiToiem  feuls  les  râles  ;des  cailles  &  loi 
dtf&àremies  jiDp«fiicbBsi;  ;  ter^agaret  y  pr  ocëdoient 
conjointèfl^eoit  avec  kc;  x»Hîoiers>  de  |«ftice'  du> 
&'^eiir«  ici  Us  aétoiepc^juges^^quam  aa  ckt»i4Î 
Ôc  au  criminel^  de  tous  les  te>urgeo|s^ç  l^vr 
comauioauiié  $  là.  ils  jie  {èr«rbiei<^  qtie  ^'a^Tef^- 
fettts  au  prcv^,  ou    R'avoieitc  œâme  que  Je^ 
draic  d';allSflcr^  rkiftruf^on  ^u  procès,   oialsl 
jfe  confepv^k^it  par-touf  te  d«oît  de  feourgespi-* 
fie  à  «eUK  -qui  venoienk  «'établir  dans  leur  ville , 
rece^oient  iJ0  fewnew  que  chaque  bourgeois 
prêtdit^â^  luicCHiiniime  t  ic  ga^rdoïent  k  fceau  <k>nt 
elle  &elk»kf]fe5  aâes,    ^ 
-  Les  boôrg^ois  i^  psatager^nt  m  c<Htipagnîe 
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de    milice,  foîmereat  des   corps  réguliers,  fe 
difcîpUnerent    fous    des    c(irps    qu^ils    avoient 
choifisi  furent  les  maîtres  des  forâficatioos  de 
leurs    villes    6ç,  fe  gardèrent   eux-mêmes;  Le^ 
conununes ,  ca  un  mox^  acquirent  le  droit  ds 
guerre,    nori    pas    fiipplcitoetjt ,   parce   qu^lle« 
croient   armées,  à:  que!  le  droit  naturel  auto- 
rife  à  rcpoufler  la  violence. par  la  force  ^  quand 
la  loi  &  le  magiftratjne  veille  pas. à  la  sûreté 
publique;,   mais   p^rcej.que  les  .feigncurs  leur 
cédèrent. à  cet  égard  leur  prQpre  aucodté,  <Sc 
leur  permrrent  ^xprelfément  de  demander^  parr 
la  voie:  des  ^rmes  ,,U  réparation  dJes  injures 
tu  âçs  cf DCts  qu'on  leur  feroit.       .  ;  . 
,  ^H    que  ;  quelques    villes    eiu^nt     traité 
àp.  itur..  liberté  »   il.  £e.  fit    une   révolution 
géoérbledtQS/les'id^ritâ  ;  :les  bdurgedisforttrent/ 
flibiteoifio^  àû.  cette 'ilupidlté.  où  ia^^^fere*  dej 
l^ucjfitttation.  Ic^r  avoir tjetttés.  Qw  aurok  ;  cru- 
que^i  qûeliJocs-uDSf j diûînguoîen:  déjà,  les  droici' 
de  la  fc)i4Vf«"aifleté6  des  aapines.de  'la;iyrannîec 
Daris  i^ne.  prftvincé'  al6f  s  dépendante  de;  Y:cm'^. 
pireâ   jms  qh'^^ct.fçgM^mQ^'.  ïivoiQnt:  f)refqoe 
touj$>i>6^^ été  les;m(èîî^4 Q\im  France,  quelques 
c^omîpup^s'forçerert.tJleUVç  feîgneur^  à  fcçoruK)ître 
que  les  iiïif! 6 ts qu'ils  avo^en;t;levés  fur^èller,  étaient, 
ay^tant  d'ç^a.i^ons  •tyranïîîflues.  Ce  jkî  f/ut.:qu'à 
ce  prix  que  les  habitans  du£riaoçx)nt^is[exén>p* 
ter^nt   Humbm  .  JtL  ^  leyr  r^ilituer  Jes /ilip- 
pondons,  qu'il  les  avoit  ço;itraint$  de  payçrt 
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4c  pouffèrent  U  générofité  jufqu'à  lui  remettre 
le  péché  qu'il  a  voit  commis  far  fon  înjuftice. 
L'efpérance  d'un  meilleur  fort  fit  feniîr  vive^ 
ment  aa  peuplç  fa  mifere  préfeme;  prêta  tout 
ofer  &  à^out  entreprendre,  ilparcHffoit  profiteir 
des  divifîons  des  feigneurs,  pour  s'a.^ancbîr, 
par  quelque  violence  )  d'un  joug  qMÎ'  lui  paroifi 
folt  plus  infupportable,  depuis  q^i'il  comment 
çoic  à  fèntîr  les  douceurs  de  la  liberté»  Quel- 
ques villes  durent  peut-être  Içur  affiranchiffement 
à  une  révolte,  mai^  il  eft  fur  du  m<^nS|  que 
pluHeurs  n'attendirent  pas  UM  dbartc  de. leur. 
feigncur,  pour  fc  former  en  çomn^ne;  ellen 
fe  firent  d^ç  officiers,  une  }urifdi6Hon  &  des! 
droits ,  &  lorfqu'on  voulut  attaquer  Ij^rs  pri*- 
vileges,  elles  ae  fe  défendirent  paa  en  r^^ppor** 
tant  des  chartes  )  des  traités  ou  des  convqnâons^/ 
mais  en  alléguant  la  coutume,  elles  demandèrent  l 
à  leur  feigneur  de  repréfenter  lui-mllne  Iç  tîtni> 
fur  lequel  il  fondoic  fon  droit,  6i  le  comrai«. 
gnîrcnt  à  refpçélçr  Iwx  liberté»  r 

.  Le  pouvoir  que  venoicnt  d'acquérir  les  bojr-. 
geois ,  loin  de  n^iires  à  la  dignité  des  fiefs , 
J'auroit  augmentée  8c  affermie,  &  lea  feigtieucs: 
a  voient  traité  de  bonne  foi.  Le  peuple  toujours, 
trop  reconnoiâa(i€  des  bontési.ûérileSy  dont  les 
grands  i'bonocM^  è  auroir  «doré  la  main  qui 
i'-auroit  déiiyàré.do  jjoug  j  &  tropteureux  dor, 
fervir  fes  maîtres,  il  ne  feroit  devenu- ;plu% 
fcrt   &iplài  ïbiherî^e,  pcuc  lewL.pr^er  .  fî^î 


fortes  &  fcs  richefles.  Mais  les  feigneur«  qui 
n'étoîent  humains  &  joftcs  que  par  un  vil  in- 
térêt ,  en  accordant  des  chartres,  laîffercnt  péné-^ 
trer  leur  deflfeln  de  violer  leurs  engagemens ,' 
quand  ils  le  pouriroîenc  fans  danger.  Jaloux  des 
biens  qu'une  liberté  naîiïante  commençoit  à  pro- 
duire ,  ils  fe  repentirent  de  Tavoîf  vendu  à  trop 
bon  marché;  ils  chicanèrent  continuellement 
les  cotmniines ,  firent  naître  des  divifîons  dan$ 
la  bourgeoifîe  ou  dunK>îns  les  fomentèrent ,  dans 
refpérance  de  recowvrer  les  droits  qu'ils  avoîent 
siîénés  &  qu'ils  vouloîcnt  reprendre  pour  les  re- 
vendre encore.  Deflà ,  cette  défiance  des  villes  qui 
Its  porta  quelquesfois  à  demander  que  le  Roi  fût 
garant  des  t[*aités  qu'elles  paffoîent  avec  leurs  ïei- 
gnebr?.  Les  craintes  de  ces  communes  étoîent  fi 
vives  &  il  bien  fondées,  que  quelques-unes  con^ 
ftmirent  même  i  lui  payer  un  tribut  annuel,  à&w 
qu'il  prît  leurs  privilèges  fous  <k  proteâion» 
Cette  garantie  des  Capétiens  devint  entre  leurs 
mains  un  titre  pour  fe  «mêler  du  gouvernement 
des  feîgncars  dans  leurs  terres  ;  •&  ce  nouveau 
droit  leur  fcrvît  k  fe^  faire  de  nouvelles  préro- 
^cives  &  icct^dîter  les  nouveautés  avantageufes 
qu'ils  voublenc  établin 

PkiB  les  trouioiuiies  pf  endiefic  ie  précautions 
contre  korsfe'^iieurs,  plttBeUe^ts^atcoutumbîmit 
h  les  regarder  ^comme  leurs  tenneanis  &  le  icr^ 
iK^ieqt  en  efièt* 

U  iiç  feut  que  parcoiprirv  ha  ctertes  fw^ 


#V«  tu  ÉTATS  GiîylftllAÛT,  ^f 

fefquelles  les  feîgneurs  vendirent  dams  la  fuite 

à  leurs  villes  le  droit  de  iiofnmftnt ,  pour  fc  faire 

en  tablfeau  de  la  Stuation  déplorable  des  bouN 

Çeoîs  ;  l^s  privilèges  qu'on  leur  accorde  fap* 

polcnt  ks  vexations  les  plus  atroces.  C'eft  pat 

grâce  qu^on  permet  à  ces  malhearçux  de  8*ac* 

cômmodçr   après  avoir  commencé  un  procèt  ^ 

juridiquement;  tant  on  étoît  léloîgné  de   pen* 

J^èr  que  la  magîftrature  fôt  établie  pour  Turilité 

rfi  peuple,  18c  non  poiur Tava'ntage du  roàgîïlrat* 

Its  étôient  réduits,  à  demander  comme  one  fe- 

trtur ,  qit'iî  ï&t  permîs  *ià  leurs  ^nfens  d*apprendre 

i'  lîre    &  â  étritt  ,•   &  de  n'iEtre   obligés   de 

vendre  4  îedT'feigtrcfur  que  les  «denrées  ou  ku 

HFets  qu'Hs  *acimîdnt  mis  en  viente.  Toute  in- 

éuftrîe  étôît  t?côuflfée  ehtredes  Gammes  qu'ort 

vo^loît  rendit  fltjpidits.  Lesbotirgeoîsn^ofoicnt 

taîre  atrctm  dnhriierce ,  parce  qtie  les  ficignetits 

l^-étotcnt  arrogié  Ite  drdit  d'tmerdrrt  dans  leurs 

terres  toute  e%cte  dç  vente  où  d^acfhat  cntrt 

f^  pJirftciiKers ,  Idrfqu^s  votrlo/rent  vendre  eux*  \ 

mêmes  les  denrées  de  leur  crû  ou  ceHes  qu'ih 

^voient  âck^técs.  <jès  monopoles  'étoîent  telle- 

tttfeîit'  accréditée» ,  qire  le  peujfle  prît  pour  nft 

>(fte  y e  ^iréroTité ,  Pîri jnflice  thrbîns  -criante  paV 

laquelle  les  feigneurs  fe  réfervoient  dans  élwqtffe  > 

-swsnéë  tm  telHs  '  fiîie  ^ur  l^  éèAt  Ôcs  fruits  de 

letn^  téfre^;''tn  flîptilant  toutefois  ^u^ls  Ida 

"Ttndroîcîrt^ki^  tbtr  ^ue  dfc  tontaçtie^  fe  ^ 
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les  bourgçpîs  n'expoferoîent  alors  en  vente  qup 
des  denrées  altérées  &  corroçnpues, 

La  nation  françoife  ne  déféra,  pas  la  couronna 
à  K[uges  Capet ,  comme  elle  l'a  voit  dohnëe  à 
Pépin.  Les  hiftorîçns  contemporains  ne  difent 
point  qu'il  fe  tint  à  fç  fujet  unç  affetubléçî 
générale  des.  grands;  &  quand  ils  le  dîroîent, 
H  ne  faudroi^  pas  le  croire.  Les  aflemblées  étoienç 
déjà  fort  rares  fous  les  fils  de  Loui^rle-rDéboa* 
naire;  qgi  ne  voî^  pas  qu*elles  étoiçnt  îniprà-r 
tiquables  depuis  que  les  comtes  s'étpi^fis,re&du| 
Souverains  dans,  levirs  gouycrnçmeps  ^  &  l^s 
feigneurs.dans  Içurs  terres  f  L'aç^rchie  où.  Iç 
royaume  étoît  plo;igé ,  prouve  évide^pipem  quç 
toute  puiflancç  publique,  y  étoît  détruite.  Par 
.quel  prodigç  Ce  fe^oitnl  formé,  prefgu'autant  dç 
coutumes  diflférençesqq'ilyavoîi  de  Seigneuries^ 
il  la  nation  eût  toujours  ,tqnu,fçs^a^emblées  f 
Comment  to^utes  les  loix  açrc^ent^elles^été  our 
bliéçs  ?  Pourquoi  le  gouvernement  féodal  auy 
roit-'il  été  û  long-teoïs  à  pren4re  une  forp^ç 
confiante  ?.        ,    .     .  /  ,     .        ^.  • . 

La  pièce  Suivante  prouve  qu,'il,n*y  avoitplu^ 

qu'un  foible' lien ,  un  ^ul  ferment   qui   r^unjf 

let  fraQÇ<3^s.  à  ie^r  roi  p  ^  tenus  de;  Çharles^er 

.Cbauye^.   ,     .  :  • .  ..; 

.    m  Jlog4vis  fi4ih^  f^^^  ^  M^^  ^^  ^^^^  y^ 
jf\cipm' 4^jUius.^^cundidafit  animi  commotionit 


bant  hoc  quod  itle  ftcunium  fuum  miniflcrium 
factrt  dtbît ,  &\(iuA  factrt  illum  non  cohdeccant. 
Et  ubi€umquc  invtntum  futrit  quâd  fccU  >  quoi 
facert  n9n  debuit^  paratus  tfi  ut  tum  Dei  adju^ 
torh  &•  jidtlium  Juorum  cgnjilio  hoc ,  quam  ci'» 
tiùs  cum  ratione  &  poJJîbiUtateeme?tdare  potuerit, 
imendet  ^  &  in  ànte  corrigat ,  £r  correSa  cuflo^ 
diau  fit  qu^d  factrc  debuit  quoi  adfaluttm  & 
horieftatem  illins  pertin'Mt  ^  (s*  aliquid  minus  fetnt  ^ 
hoc  cum  Dci  adjutorio  &  auxilio  facert  ^  quant 
€itiùs  tum  ratione  &  pojjibilitate  potuérit  ,faciàt. 
Ihid.  art.    8. 

Quantum  fciero  &  ^otuero ,  Domino  adjuvante  i 
abfquc  ulla  dohjîtate ,  Gr  conjilio  &  auxilio  fe-^ 
iundum  meuni  minijierium  &  fecundum  mtant 
perjonam  fidelif  vebis  adjutor  eto  ^  ut  illam  po- 
te/iatem  quam  in  regio  nomint  &  regno  vob'iÈ 
Dtus  conceffit ,  ad  ipfius  %f$luntatem  Gr  ad  vejlrant 
tfc  fidelimm  vefirotum  falvatioriem  tum  debito  & 
honors  &  vigore  tenere  &*  gubernare  pojjit  is^  & 
jro  ullo  hominz  non  me  inde  retraham  ^  quantum 
Dtus  mihi  inteUeSuvt  .&  pojjîbilitatem  donaveriU 
Et  ego  (  Carolus  )  qantum  fciero  Or  rationabilitet 
potuero ,  DominiadJHvanto^  ununïquemque  vejîrum 
fecundum  fuum  ordinent  &  perfonam  honorabo  ^ 
Cf  honoratum  ac  fàlvatum  abfque  ullo  dolo  ac 
damnatione  y  vel  deceptione  confervabo,  Gr  unî^ 
cuique  compttentem  legam  &  jufiitiam  confervabo , 
ficut  Jidclis  rex  fuos  fidèles  per  reâum  honoraré 
iffalyarejtp'  wiicmque  compQttntem  hgem  ^iuf-^- 
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thiam  m  uno  ^oqut  ofdine  con^tH'^n  &*  indî^ 
tUm  &  ratianabiliter  fguntihs  Koth^M^m  m^* 
fiQordiam  débet:  itnpêndere^  Etpro  nulh  homifke  ah 
hoc\  quantum  ^dtnmit  humanafragiiitas,  fetfitk^ 
diumaut  maliï0^f^tiamj  y  cl  aticujui  indehitum  harta% 
mentum  deviato  ^  q^antutn  mihi  Dem  inteUzclum 
^  poffibiUtaum  donaverh.  Et  Ji  pit  fragilitaitm 
contra  hoo  tnihi  fubreptum  futrU  cum  hcrcco^ 
nçvira  ,  volantarU  iUud  emcndare  curabA  ».  Cap* 
an.  8>  8,  Baluz*  tome  2  ,  p.  pp. 

Beaumanoir ,  coutumes  de  Beativoifts  >  c.  4^  i 
en   rapporianc  les    caufes   qui    avoient  fi  fort 
multiplié  ks  fçrfe  dans  le  royaume^  dit  que 
plufieurs  hommes  libres  s^etoient  vendus  tu% 
Çc  leurs  hoirs  ,  foît  par  mifere  ^  foit  pour  avoic 
la  prpte^îon  d'un  maître  contre  leurs  ennetoîs  t 
il  ajoute  que  quand  les  feîgneurs  convoquoient 
autrefois  leurs  fujets  pour  la  guerre  ,  ils  leur 
ordonnoîent  de  fe  rendre  au  ban ,  fous  peine 
de  fervîtude  pour  eux  &  leurs  defcendans...^,: 
Burgenfis,  Rurgt  incoU,  Bourgeois.  Cefl  le 
nom  qu'on  donnoit  aux  hommes  libres  qui  ha-i 
bitoîenc  les  villes.  Je  me  fers  ici  de  cette  ex^ 
preiEon  ,  quoique   ks  bourgeoiCcs  ne  fuCent 
pas  encore  établies  d^  teras  deHuguea-Capetj 
je  parlerai,  dans  Iç  dernier  chapitre  de  ce  livre  ,.^ 
de    rétâbliffcment  des  boûrgeoîfieî ,   ou   des 
communes ,  qui  ne  remontç  pas  pJus  haut  que 
le  règne  de  Louîs-k^Gros-  De  viUa  ,   on  ap-. 
feclloit   villanus   en  latin.-  &  vilaîo  en  &ao^ 


suit  hM9  £rA!t»  OàfétJiV*.  7) 

(oiSf  un  hQmœâ  lîli>re   domicilié  à>  ta  cam^ 
pagne. 

Caries  n'ayant  plus  rêeivi  donner  $  rendit  en« 
fin  les  comtés  héréditaires  »  &  il  ne  fie  encore 
que  des  ingrats.  Les  comt^  ayoîent  commencé, 
jous  le  règne  précédent  >  à  conférer  en  leur 
nofiï  les  bénéfices  royaux  qui  étoient  fitués  dani 
leurs  reObrts.  Ils  s'écoient  fait  des  amis  &  des 
créatures;  &  les  divifîons  du  Cletgë  »  de  la  no« 
blefiè  Se  dû  peuple  les  rendoient  fi  indépendant 
du  prince,  qu'il  eût  été  dangereux  de  tes  vouloir 
dépouiller  deleurmagiftrature.  De  ce  degré  de 
poviYOÎr  à  riiérédité ,  la  diftance  eft  courte  &  fe 
franchie  aifément  ;  aînfi  on  peut  dire  que  l'ordon* 
lUQcç  de  Charle*le-Chauve  ne  caufa  pas  une  révo* 
hltion^  mais  bâta  feulement  un  événement  &é« 
ceflaîre  9  qui  devoit  établir  un  ordre  de  chofet 
tout  Doaveau  chez  les  François. 

Pès  que  les  comtés  devinrent  le  patrimoine 
de  quelques  familles,  tout  ce  qui  fubfiiloit  en* 
core  de  l'ancien  gouvernement  difpariit  en  peu-. 
de  tems.  Il  feroit  difficile  de  peindre  la  con* 
fufion  ^narchique  où  fe  trouvèrent  tous  les 
^dres  de  l'état ,  &  ranéantiffemenc  fur-tout  dabs 
lequel  tombèrent  des  princes  fans^foldats^'iàns 
argent /&  qui  n'ayant  plus  de  loîx  à  faire  parler 
pour  eux  >  ni  de  grâces  à  accorder ,  ne  dévoient 
rencontrer  que  des  fujets  infidèles  &  défo*' 
béiifaos*  Jttfq^'alpr$  Cherles-le^Chauve  aroit 
tou^xurs  été aîdé  des  fecours  de  quelques  comiea 


difpofës  à  le  fuîvrc  à  la  guerre  avec  leshommet 
des  provinces ,  &  fes  forces  le  mettoient  eri 
état  de  fe  faire  craiildlre  des  feigneurs,  ou  de  les 
contraindre  du  moins  à  fe  conduire*  k  fon  égard 
avec  quelques  mçniagemens.  Après  la  révolu-^ 
tioih  les  comtes  furent  prefque  toujours  cités 
inutilement  par  le  roi.  Leur  nouvelle  fortune 
leur  donnoit  dé  nouveaux  intérêts  ^  &  les  oc-^ 
cupa  entierementè 

Le  prince  convoqua  encore  des  aflemblées 
de  la  nation^  mais  il  ne  s'y  rendit,  que  des 
hommes  qui  ttoient  9  comme  lui ,  les  viâimes 
des  défordres  publics.  On  y  faifoit  un  tabkau 
touchant  des  malheurs  de  l'état  »  on  parloit  des 
courfes  &  des  pillages  des  Normands  j  des  vexa^ 
tions  des  feigneurs,  de  la  ruine  du  Giei^gé  & 
de  la  mifere  du  peuple;  on  faifoit  de$  plaintes 
inutiles  «  &  pas  un  règlement  auquel  on  dût 
obéir.  Les  lôix  faliques  ,  ripuaires  ,  â:c.  Les 
capitulaites  de  Charlem^igtie  &c  de  Louis  le 
Débonnaire  n'ayant  plus  de  proteéleur,  tom- 
bèrent dans  le  plus  profond  Oubli.  Au  lieu  de 
n'être  encore  que  les  fimples  miniftres  des  loîx^ 
les  comtes  5  qui  avoîent  fecoué  le  joug  de^ 
envoyés  royaux ,  &  refulé  de  reconnoître  Tor- 
donnance  par  laquelle  Charles-le-Chauve  com- 
mettoit  chaque  évêque  pour  en  -exefcer  les 
fonéltons  dans  l'étendue  de  fon  diocéfe,  devîn-» 
rent  les  maîtres,  ou  plutôt  les  tirans  des  loix 
dans  leurs  com^éSé  -   :      .  b£CH£RC^£s 
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RECHERCHES 

Sur  les  Bourgeai fies. 
(  Ordotinatices  des  Rob  ^  par  M.  de  VllIeVaut.  ) 

Xious  nous  fommes  apperçus  plus  d'une 
fois  que  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  bouN 
geoifies,  ont  été  induits  en  erreur  par  la  mul« 
tijplîcité  des  acceptions  de  ce  mot.  Four  éviter 
Cette  erreur  trop  ordinaire,  ftous  obfervons  que 
le  mot  bourgeôilîe  comme  celui  de  bourgeois, 
d*oîi  il  dérive  $  &  deluî  de  Bourg  d*où  font 
formés  les  deux  autres  »  ont  eu  chacun  plu* 
fleurs  fignifications  qu'il  eft  nécefTair^  de  dll- 
tinguer* 

Le  root  Bourg  eft-il  originairement  Cel- 
tique ou  Grec  ?  On  à  fouvent  difputé 
fur  ce  point  ;  mais  écartons  cette  queflion 
frivole  ,  ou  du  moins  fuperflue  %  relativement 
à  notre  objet;  remarquons  feulement  que  dans 
le  dixième  fiecle  on  appelloit  bourg  les  fimples 
villages  qui  n'étoient  point  fermés  de  murs  , 
félon  le  témoignage  d'un  écrivain  dé  ce  fiecle 
même.  Les  malheurs  de  ces  tems  ayant  obli- 
Tptbc  vil  F 
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gé  de  clorre  de  murailles  ces  habitations  ; 
elles  continuetent  de  porter  le  nom  de  bourg  (i)} 
^nfiîi  ce  nom  înfenfiblement  ne  fut  plus  don- 
né qu'aux  lieux  fermes  de  murs  ,  &  s'éloîgw 
ainfi  de  la  fignification  primitive. 

Il  en  fut  cie  même  du  mot  bourgeois.  Sans 
prétendre  en  rappeller  ici  toutes  les  accep* 
cions  [::]  ,  nous  fious  contenterons  de  dire 
qu'ii  fut  d'abord  employé  pour  défigner  en 
général  les  habitans  des  bourgs  ou  villages  > 
foît  ouverts,  Ibit  fermés.  Lorfque  les  bourgs 
fermés  s'élevèrent  au  titre  de  ville  ,  les  habi- 
tans conferverent  le  nom  de  bourgeois.  Enfin, 
ïorfque  ces  Ueux  obtinrent  des  privilèges  par 
leurs  habitans  réunis  en  corps  ,  le  nom  de 
bourgeois  devint  propre  aux  individus  de  ce 


(i)  Voycfc  du  Cangc  ,  glofll  lat.  au  mot  Burgits* 
{%)  Du  Cacgc,  au   lieu    cité  ci-dcfflus,   définit  le 
'  mot  bourgeois  :  burgorum  feu  villacum  incolac ,  vcl  qui 
tenementa  in  iis  pollîdcnc ,  &  latîone  corum  ,  burgagiiim 
doKiino  Burgi  penlîcanr.  Ainfi  ceux  qui ,  faos  demeurer 
dans  les  bourgs ,   y    poflctioient    des    tenemens   pour 
lefquels  ils  pay oient  ia  redevance  nommée  boùrgage , 
ont  quelquefois  porté  le  nom  de  bourgeois;  mais  ce 
jiom,  loin  d'être  pour  eux  un  titre  de  privilège,  nétoir- 
qu'uB  titre  onéreux;  ils  n'étoie'nt  bourgeois  que  rela^ 
tivement  a  la  redevance ,  qui  fut  auHI  quelquefois  nom- 
mée bourgeoise.  Voyci   ci-après  pag.  fuiv.note(3)  U, 
paje  S4  )  uote  (i). 
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corps  ^  à  Texclufion  non-feulement  des  habi- 
tons des  l:eux  non  privilégiés  »  mais  même  de 
ceux  des  babitans  du  lieu  privilégié ,  qui  n'a- 
Voîent  pus  été  aflbciés  au  corps  pour  lequel  le 
privilège  avoit  été  accordé  [  i  ]  ;  par  là  on 
reftreîgnit  Tacception  première  du  mot  bourgeois: 
îl  avoit  d'abord  défigné  en  général  ,  tout  ha- 
bitant des  lieux  aufquels  on  donnoit  le  nom  de 
bourg;  il  défîgna  par  la  fuite  Thabirant  aflb- 
Cié  au  privilège  de  ces  lieux.  Il  n'avoit  expri- 
mé originairement  qu'une  idée  de  pôfiticto  ,  Ton 
y  joignît  une  idée  de  privilège  [2]. 

De  ,ce  mot  bourgeois  fe  forma  celui  de 
bourgeoifie  ,  dont  la  fignîfication  éprouva  en* 
core  plus  de  variations  :  on  nomma  bourgeoî* 
fie ,  tantôt  le  territoire  [3]  dont  les  habitans , 


(i)  Tout  Kabitam  d'un  Béa  où  il  y  avoir  boargeoiite, 
n^étôic  pas  bourgeois  par  Cela  feol.  Pour  le  devenir ,  il 
devoit  être  afTocié  au  corps  des  aacres  bourgeois  ,  comme 
on  le  verra  dtQ$  la  féconde  partie  de  ces  recherches. 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  que  le  mot  bourgeois 
ait  ceiTé  devoir  en  même  tems  d  autres  acceptions  ;  ^ar 
exemple  ,  cellb  qui  défignoic  une  daiTe  dliomnaes 
différente  de  cdle^tie  nobles  Se  des  payfans.  Voyez  ci* 
après  la  note  [z]  de  4a  page  fuiv. 

(3)  Il  eft  pris  en  ce  fens  dans  une  charte  de  1^84^ 
citée  par  le  continuateur  du  GloiT.  lat.  de  du  Gange  » 
«u  mot   burgeda.   Si  ali^ui  infra.».   burgenfiam  vUltt 

Fa 
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fous,  le  nom  de  bourgeois  y  avoient  des  privi* 
leges  en  coaimun  ;  tantôt  la  redevance  an- 
nuelle dont  les  bourgeois  étoient  chargés  pour 
le  prix  de  ces  privilèges  [i]  :  tantôt  ce  mot 
Comme  colleâif 9  fervit  à  déûgner  la  claiTe  des 
habitans  des  villes ,  paroppofition  àla  claiTe  des 
iiabitans  de  la  campagne  »  ou  la  claiTe  des  ro- 
turiers y  par  oppoGtion  à  la  claiTe  des  nobles  [2]: 

Anziaci  de  novo  venire  voluetint  &c.  De  même,  daat 
Tarrét  des  graads  jours  de  Troyes,  en  1287,  cité  par 
BrufTel ,  on  lit  ;  burgenfes  veniences  in  burgenciit  fois  , 
êcc.  Ufage  des  fiefs,  tome  11,  p«  ^03*  Il  feroic  fu- 
perfla  de  multiplier  les  preuves. 

(1)  On  lie  dans  une  chane  de  PhiUppe  -  Augufte  ^ 
en  iioo  ,  citée  par  du  Cange,  au  mot  burgefia  :  de 
fervicntibus  laïcis  fcbolarium  qui  non  debent  burgen- 
ilam  uobls;  Se  dans  une  charte  d'un  comte  de  Blois 
en  1177  :  j'ai  donné  en  perpétuelle  au  même....*  à 
prendre  fur  mes  bourgeoifies  de  Guyfe  »  par  la  main 
de  celui  qui  pour  tous  recerrs^  lefdites  boui^eoifies. 
Du  Cange.  Ibid.  Il  faut  obfenrer  qu'on  a  auffi  compris 
lous  le  nom  de  bourgeoifies,  de  fimples  redevances 
féodales  ,  appartenantes  aux  feigneuis  fur  les  fie&  qu'ils 
avotent  dans  les  bourgs  ou  villes ,  &  qu'on  appelloit 
plus  communément  bourgages  :  droit  réel  dû  par  le 
terrein  ;  au  lieu  que  la  rederanc»  dont  nous  parlons 
ici ,  étoit  un  droit  perfofinel  dû  par  le  bourgeois* 
iVoyez  la  Thaumafl*.  coût,  de  Berry,  p.  25 ,  &  ci-devant 
page  8&  ,  la  note  i). 

(i)  Le  mot  bourgeois  fut  auffî  employé  en  ce  Ceat  » 
jnême  a&siennemcau  Voyez  du  Cange ,  fous  le  mot 
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enfin  j  il  figtiHie  le  droit  accordé  aux  Babi« 
tans  d'un  lieu  ou  à  ceux  qui  leur  écoient  af- 
fociés  9  de  jouir  ^  à  certaines  conditions ,  de 
privilèges  communs.  Bruflel  foutîent  qu'il  ne 
foten  tifage  que  fur  la  fin  du  treizième  (iecle  [  i  jy 
quoiqu'on  fé  fervit  depuis  long-tems  du  mot 
bourgeois.  Cependant  le  mot  bourgeoifie  exif- 
toic  dès  le  tems  de  Phiîippe-Augufte  dans  un 
^s  difiërent  y  à  la  vérité  ,  de  celui  dont  il 
s'agît  [:!]•  Mais  il  n'eR  guère  probable  qu'il  n'ait 
pas  été  dès  lors  employé  dans  ce  fens  même  , 
qu'il  oflfroit  û  naturellement  ,  &  qu^on  avoir 
fi  firéquemiDent  befoin  d'exprimer  j  puifque  ce 
fût  fur  -  tout  alors  que  les  bourgeoifies 
^rifes  en  ce   fens  ,  fe  muhipliereBt.  Quoiqult 


burgenfès.  Mais  nous  ferons  voir  dans  la  féconde  partie  , 
qae  rhabîtation  dans  tes  villes'  ne  fut  pas  toujours  eilên* 
tielle  à  la  bourgeoifie;  &  que  la  bourgeoifie  ne  foc 
jamais  incompatible  avec  la  noblefTe  >  quoique  ces 
deux  conditions  aient  toujours  (Ai  i  divers  égards  êtr^ 
mifes  en  oppofitî«n. 

(i)  BrufTeli  ufage  des  fie6>  tome  îi  >  p<  ^40.  ïk 
çft  remarquable  que  lé  mot  bourgeoise  ne  fe  rencontre 
«hms  aucune  ordonnance  qui  précède  ceUc  AfïiZp— 
9  II  n'en  eft  pas  ainfi  du  mot  bourgeois  >.  car  il  iè  trouve 
•  dans  quelq.iies  cbarxes  ferc  anciennes,  8cc.   - 

(*)  Voyez  ia  charte  de  Philippe-Augultc  en  t^ô»i^ 
^éejpage  précédente  ,  note  (il*  ^ 
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en  foit,  &  fans  nous  livrer  à  ces  difcuffions; 
il  nous  fuflîra  de  dire  que  c'eft  félon  cette 
dernière  acception  que  nous  nous,  fervirons 
de  ce  mot  dans  le  cours  de  nos  recherches. 
Nous  y  confidérons  les  bourgeoîfies  ,  i^m 
en  eUes-mêmes ,  &  relativement  aux  privilèges 
qu'elles  procurent;  2^.  relativement  aux  per- 
fonnes  qui  peuvent  les  accorder  ou  les  obte- 
nir. Dans  la  première  partie  »  nois  remonte- 
rons à  l'établilTement  des  bourgeoîfies ,  Se  nous 
développerons  les  objets  des  privilèges  qui 
y  ont  été  attachés.  Dans  la  féconde  nous 
examinerons  par  qui  ces  privilèges  peuvent 
être  accordés,  &  par  quelles  formes.  Ce  plan 
nous  paroit  propre  à  préfenter  avec  clarté  ^  les 
notions  les  plus  importantes  fur  la  matière  que 
nous  nous  propofoiis  de  traiter. 

PREMIERE    PARTIE. 

Des  Bourgeoîfies  confidérées  en  çUeS- 
mêmes ,  &  relativement  aux  privilèges 
quelles  procurent. 

.  Les  bourgeoîfies  confidérées  en  elles-mêmes  , 
nous  offrent  deux  qaeftions  que  nous  difcute- 
rohs  fucceflîvement;  i  ^.  quelle  fut  rôrigîne,quels 
ont  été  les  progrès  de  Pétabliffement;  des 
bourgeois  j  z^.  quels  en  font  les  çariifteres  8q 
lc9  objets* 


V, 
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Article    premieiw 

• 

De  r origine  &  des  progrès  de  retablijje^ 
ment  des  Bourgeoifîes^ 

L'Établissement  des  bourgeoifies  fut  un 
des  efi^ts  de  l'abus  de  ht  féodalité.  On  fait 
qu'au  commencement  de  la  *  troideme  race  de 
nos  Rois ,  tout  en  France  étoit  devenu  fîcf. 
Le  fiflême  d«  la  féodalité  auroit  pu  être  un 
fyflâme  d'unioa  »  {5ar  les  rapports  de  fervice 
&  de  proteâion  qu'il  mettoit  entré  le  puîflant 
fie  le  foible  ;  mais  il.  étoit  devenu  un  Tyllême 
d'ôpprefljon  »  parce  que  le  pouvoir  que  rien 
ne  balance  9  fr^çhit  JnG^nblemenc  toutes  les 
bornes,  &  que  l^état  4'anarchie  ok  leroyaorni: 
éxoxx  tombé  i  U  .^n  de  la  féconde,  rac^»  avoir 
|ier(uadé  à.  chaque  feignepr  d^un  territpire  $ 
que  les  vaifaux  éii^I^t  fei  fujets^U  lets  wm^ 
moît  de  ce  nom.  Se  les  tfaitoit  çofHïif  f'il  eût 
eu  fur  eux  im  pouvoir  de  propriété  auffi  ab« 
Iblu  que  fur  le  territoire  même, 

'  La  puiffance  publique  »  qu»  poflfédée  à  titr« 
prit^ ,  Hvoft  conftUué  la  feigneurie  ou  lapuiA 
Ëince  féodale  ,  fe  trouvoit  morcelée  en  une 
infinité  de  patries  »  &  diftribuée  en  une  moitié 
Mde  de  mains  t  f^ît  par  l'abandon  volontaire 
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d\x  Souverain ,  foit  par  l'qfurpation  des  grands; 
La  porciqn  de  cette  poilfencç  publique  <juî 
reftoic  encre  les  mains  du  Monarque ,  iorfque 
lïugi|es*Capet  en  recueillît  les  débris,. ne  Iç 
mettoît  pjis  çn  ëtat  4'y;  ?iunîr  p2|r  la  force 
ce  qui  en  avoît  été  démembré.  Il  fat  rédqît 
;à  légitimer  4es  droits  qu'il  eût  été  dangereux 
pour  lui  de  vouloir  détruire.  Son  confentè^- 
ment  e^pr^  ou  tacite ,  ratifia  toutes  les  pré^ 
tentions  de  la  féodalité  ;  &  il  fat  content  d'être 
reconnu  pour  le  feigneur  dominant  >  médiat  ou 
immédiat  de  cette  foule  de  feigneurs  dépen* 
dans  la  plupart  les  uns  des  autres.  Sa  fou^ 
veraineté  n'étoit  prefque  qu'une  fuzeraînetéî 
mais  i%ommage  que  tous  cçs  fiefs  lui  de<»> 
voient  ÔC  lui  rapportoient  ,  étoit  qn  fief  qui 
lioit  enfemble  j  &  attachoit  à  (a  couronne  ce 
inombre  prodigieux  de  parties  diverfes  ;  &  ce 
fil  y  tout  foible  quMl  paroîfloic  ,  fut  fi  babUé* 
ment  niénagé  p^r  Hugues  6c  fes  fuccefleurs  » 
qu'il  devint  entre  leurs  mains  le  principal 
moyen  dont  ils  iè  fervirent  pour  ramener  à 
eux  la  plénitude  de  l'autorité  »  par  un  mouvez 
m^t^t  il^fôrme  8t  iàns  eftbrr«  Nous  np  nous 
occoperpnis  point  à  fuivre  pas  à  pas  ces,  Qpé^ 
rations  de  leur  adroite  politique  ;  nous  devons 
sous  borner  à  ce  qui  concerner  les  bourgeoifî  es^ 
'  No5  Rois  qui  furent  s'ça  fçrvir  fi  efficace^ 
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intnt  pour  rabaifTemenc  de  la  puifTance  féo* 

dalc  9  ne  le$   imaginèrent  point  ;  mais  ils  les 

tournèrent  è  leur  avantage.  Les  premiers  pri«> 

vileges  qui  ont  fondé  le   droit  des  bourgcoi* 

iîes,  ne  furent  que  la  confirmation  des   afTo* 

ciations   formées  fous  le  noin  de  Communes 

par  les  habitans  des  villes  ,    contre  la  tyran- 

nie  féodale  ,    o^  le  renouvellement   d'anciens 

droits  municipaux  réclamés  vers  le  même  tems  . 

p^r  plusieurs  cités. 

JSous  ne  répéterons  point  ici   ce  que  nous 
ayons  dit  ailleurs  [i]  fur  l'origine    des  Corn* 
munes*  On  peut  fc  rappeller  qu'au  commen* 
ciment  du   douziemç   fiecle  »   diverfes  villes 
oppriméei  par  leurs  feigneurs,  oppoferent  U, 
force  à  l'injuflice.   Leurs    confidérations   ni- 
multyairçs  furent  approuvées  du  fouverain  leur 
premier  feigneur,  &  qui  étoit   leur  proteéleur 
xxé»  par  l'efTence  même  de  la  fpuveraineté.  Il 
vint  à  leur  fecours ,  &c  légitima  les  Con^nuines  * 
en  y   imprimant   le    fceau  de   fon  autorité* 
Vers  le  mêmct^m8[2]  d'autreé  villes  i  fur-touc. 
dans    les   province  méridionales  ^  rentrèrent . 


■■^■■<«**MMi*M^ 


(i)  Voyez  nos  Tcchcrchcs  fur  kf  coaununes,  dant 
)a  prihcc  ia  }Ç1^  volume ,  de  ce  tec. 

(i)  p*  Vaiffette ,  hiftoire  4c  Languedoc ,  toroe  %  f , 
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dans  Pufage  àts  droits  municipaux  dont  elles 
avoient  jouî  avant  la  fondation  de  notre  mo- 
narchie, &  nos  Rois  les  y  confirnjerent  ;  don— 
n<int  en  quelque  forte  aux  anciens  privilèges  , 
une  féconde  origine  ,  par  les  cliartes  qui  les 
rcnouvelloîent  fie  en  devenoient  le  titre  propre^ 
&  fon'^anrîenca!. 

Ceft  ainfi  qu'on  peut  dire  avec  Bruflel  (:>, 
que  rétablifiement  des  bourgeoîfies  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  douzième  fiecle  ,  ni  au- 
de-là  du  renouvellement  de^  droits  municipaux 
&  de  roriginc  des  Communes.  Car  quoiqu'il 
y  ait  quelque  diffcreffCe  entre  les  privilèges 
des  firppics  bourgeoîfies  >  &  ceux  dîes  anciens 
niuntcîpcs  bu  des  Communes  [2]  ;«  cependant 
lés  conceffions  de  tous  ces  privilèges  éroient 
proprement  des  conccfficiis  de  bourgeoifie  avec 
plus  ou  moins  de   prérogatives'. 

'Le  fôùver^in  eh  retifoit  un  double  avan- 
tage :  I®.  la  diminution  du  pouvoir  froual  , 
au-  joug  duquel  't>rt  étoit  fouftrait  en  recevant 

« 

du  Roï  kr  bourgeoifie  :  2^.  raccroîffement 
de  Tautorîtc  royale  à  kqu-cllfe  le  bourgeois 
devenait  fbmnis  immédiatement^  Nous  ne  par-. 
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(i)  De  rufage'rîes  fiefs,  t.  lî  ,  p.  poi, 
'  (t)  Noas 'expliquerons  Ces*  diféiences  as  c6aiâienoë# 
s&CDt  iè  l'article  fuivaat* 
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Ions  point  ici  des  redevances  pécuniaires  ,  prix 
ordinaire  de.  ces  coctce/noos. 

Louis,  VI,  qui  paroît  avoir  1©  premier  ten- 
té cette  heureufe  reflVnirce,  &c  fe$  fuccelTeurs 
à.  Ton  exemple  ,  ne  négligèrent  aucune  occafion 
d'en  faire  ufage.  Non-feulement  ils  renou- 
yellerent  les  privilèges  réclamés  par  les  bour- 
geois des  anciennes  cités  ,  ou  légitimèrent  les 
privilèges  dont  plufieurs  autres  villes  s'étoient 
mifes  en  ppflelllon  ;  mais  ils  accordèrent  de 
iemblables  privilèges  aux-  lieux  qui  les  de* 
mandèrent  ;  ils  en  offrirent  de  leur  propre  mou* 
vement  ;  ils  ouvrircju:  aux  vaflaux  periécutés. 
par  leurs  feigneurs  ,  de  nouveaux  azilçs  ,  en 
conftrdfalK*  dos  vUks^des  baftilles,  auxquelles 
ils  attachèrent  des  droits,  de  :  bourgjeoi^e  ; 
&  de  ces  bbiurg^oiôesf  mubiplséfts  fè  forma  dansi 
Tétat  un.  nouvel  onlre  die  fijjes,  ibu»  lenonii 
de  bourgtQi$  9  ddile  iirtennédianre  entre  larcUffe 
fnfonunce  de  deux  quW  appdloic  les  vâainr. 
Se  la  claiTe  tyrannique  de  leurs,  opprrfleurs  'i 
Les  feigne»ffS  de  fief  ;  dalTe  qui  s'accrut  pradi*^ 
giepièm^ateo  peu^  de  tems*,'&  qui  ccnipibua 
par  la  iuite  à  procura  &  à  maintenir  cet  état 
fiorii&nt  où   noûce   moQarcUe  c&  parvenues 

Les  Rjois  fentanc  d«  plu^  en  plus  de  quelle 
importance  ij^.  étoit  i»<nir  eux  de  multi^ier  lei 
boorgjeo&gqft  y  Us  éteAdi^r^m  bora  de  reoceime 


\ 
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des  villes  &  même  de  leurs  domaines.  Patts  ! 

Poriglne  ,  les  bourgeoifies  n'étwent  accordées* 
aux  habitans  d'un  lieu  défigné  t  qu^autant  qu'ils 
y  avoient  un  domicile   réel  8c  continu.  L'au' 
torité  fouveraine  difpenia'  de  cette  condition  9 
&  fuppléa  au  domicile  réel  par  un  domicile 
fiélif.    On    put    devenir   bourgeois  du  Roi  » 
uns  ceflfer  de  demeurer  fur  le  territoire  d'un 
ieigneur  particulier;  &  Pon  n'en  fut  pas  moins 
ipuftrait  ,  quant  à  la  perfonne  ^  4  la  jurifdic-^ 
tîon    féodale*    Nous    parlerons   ailleurs     de 
ces  bourgeoifies  du  Roi  ,  dont  l'établiiTemenc 
porta  le  coup  le  plus  dangereux  aux  pouvoir» 
des  feigneurs  ,de  fief. 

En  efièt  ^  fi  leurs  hommes  leur  écbappolene 
chaque  jour,  &  défertoient  de  leurs  territoires ^ 
pour  acquérir  dans  les  Tilles  les  privilèges  fé- 
duifiins  de  labooi^eoifiei  ils  s'en^reflTerent  Hen^ 
davantage  de  fe  fouflraire  à  leur  jurifdiâion  ^ 
quand  ils  purent  le  faire  fans  abandonner  leur» 
domiciles  .ordinaires.  Les  feigneurs  ^  pour  fe 
conferver  desîuflicîables  ,  furent  *  obligés  d'of- 
frir chez  eux  des  privilèges*  du  même  genre 
que  ceux  qui  étolent  offerts  ailleurs  :  ils  ten» 
terent  d!établtr  éé^  bourgeoifies  dans  leurs  fieft 
à  l'imitation  du  Soqverain  ,  &  lés  ven« 
dirent  à  leurs  vaffaux.  Mais  le  Souverain  ne 
leur  j9i  laiffa  pas  long^tcms  exercél^  le  dtoit  i 
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lU  ne  purent  même  jamais  l'exercer  dans  toute 
ia  plénitude.  Réduits  à  fe  plaindre  des  abus 
qu'on  faifoit  contr'eux  des  privilèges  fi  préju- 
diciables à  leurs  anciens  droits  ,  mais  qu'ils 
avoient  mérité  de  perdre  par  Pabus  quTils  en 
avoient  fait  eux-mêmes  ^  ils  obtinrent  en  1287 
un  règlement  pour  réprimer  les  fraudes  &  ma* 
lices  qui  fe  commettoient  à  leur  préjudice  i 
Voccaûon  des  bourgeoi(ies>  &  ils  ie  bornèrent 
^lepuis  à  ibiliciter  l'exécution  de  ce  règlement 
ibuvent  enfreint.  Nous  ne  faifons  qu'indiquer 
ici  les  objets  que  nous  détaillerons  dans  une 
ièconde  partie.  Suivons  le  plan  que  nous  nous 
foinmes  propofés  pour  celle-ci;  &  après  avoir 
«xpofé  quelle  fut  l'origine  &  quels  furent  les 
progrès  des  bourgeoifies  ,  voyons  quels  font  les 
xraraôeres  &  les  objets  des  privilèges  qu'elles 
procuroient. 

Article   IL 

Caraâeres  &  objets  des  privilèges  attachés 

aux  bourgeoijles. 

Les  caraéleres  généraux  des  bourgeoîfies 
-font,  i^.  qu'elles  ne  peuvent  être  conférées 
qu'à  des  perfonnes*  dcf  condition   libre   [1]  ; 

.  (i)  Nons  entendons  ici.  par  condition  libre  celle  dans 
laquelle  on  nitôk  peine  aflîijettî  à  PaflervîfTement  pro- 
prement dit  ,  celle  qui  étoit  oppofée  à  1%  coaditioa 
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:2^.  qu'elles  fuppofent  un  corps  auquel  ces 
perfonnes  font  aflociëes;  3^*  qu'elles  exigent, 
la  réunion  de  ces  mêmes  perfonnes  dans  uti 
lieu  déterminé ,  pour  y  jouir  en  commun  de 
leur  droit  «  foit  que  cette  réunion  foit  réelle 
ou  fiftive;  développons  ces  trois  carafteres. 

1^.  La  bourgeoifie  ne  poUvoit  être  accor- 
dée qu'à  des  perfonnes  libres  (f).  Si  oti  vou- 
loir l'accorder  à  des  ferfs  ^  on  avoit  foin  de  les 
affranchir  préalablement;  de-là^  tant  de  lettres 
de  bourgeoifie  ,  à  la  tête  defquelles  ceux  à 
qui  on  les  accorde  font  aârancbis.  L'homme 
affranchi  par  le  Roi  ^  ne  devenoit  pas  pour 
cela  bourgeois  du  Roi  ,  comme  quelques  au^ 
teurs  ont  paru  le  croire  ;  l'affranchiifement 
étoit  un  préliminaire  eifentiel  pour  parvenir  à 
la  bourgeoifie  »  mats  il  n'étoit  ni  ne  procuroit 
la  bourgeoifie. 

20.  Pour  acquérir  la  bourgeoifie,  il  falloit 
être  aflbcié  à  un* corps  de  bourgeois  (2)  j  il 
étoit  indifférent  que  ce  fut  un  corps  des  ha» 


(  I  )  Voyez  la  onzième  partie  de  ces  recherches , 
article  I ,  des  perfonnes  qui  pouvoiem  acijuérir  la 
toargeoific. 

(  1  )  Voyez  la  onzième  partie  de  c^s  recherches  » 
article  i  r ,  des  formes  par  lefquelles  on  acquéroft 
la  bourgcpifiç^ 
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bicans  d'une  ville  de  (impie  bourgeoiiie»  d'une 
ville  conamune,  ou  d'un  ancien  munîcipej  le 
droit  de  bourgeoifie  y  étoit  efle^tiellemént  le 
même,  il  n'y  avoir  de  différence  que  relatif 
vement  à  retendue  des  privilèges.  Les  villes 
de  commune  ,  les  municipes  avoient  une  ma* 
giftrature  tirée  du  corps  de  leurs  bourgeois  ; 
les  villes  de  fimple  bourgeoifie  étoient  ré- 
gies par  les  officiers  du  Roi.  Les  premîeç'e^ 
étoient  adminii!rées  par  leurs  maires  ou  leurs 
confuls  i  les  autres  par  les  prévôts  Se  lesjuges 
royaux.  Les  municipes  ,  les  communes  pou- 
voient  faire  des  ftatuts  en  matière  civile  8c 
criminelle;  les  villes  de  lîmple  bourgeoifie  re- 
cevoient  toutes  leurs  loix  ^  tous  leurs, régie*» 
mens  du  Roi  ou  de  leurs  feigneurs.  Toute 
commune  j  toute  munîcîpejouifluîc  des  droits 
de  bourgeoifie  ;  mais  toute  ville  de  bour- 
geoifie ne  jouiffoit  pas  des  droits  de  Com- 
mune ou  de  municîpe  ,  ce  que  ceux  qui  ont 
écrit  fijr  ces  paiiercs,  n'ont  pas  toujours  affez 
diftingué. . 

3^.  L'olplîg'ation  du  domicile  dans  le  lieu 
privilégié  ,  ecoit  encore  un  caraftere  eflfentiel 
de  la  bourgeoifie,  Cç  domicile  dut  d'abord 
être  réel  &  continu  ;  mais  il  devint  en»uîte 
momentané  ,  &  m^me  purement  fiétif  lorfqiie 
les  fouverains  eurent  introduit  cette  efpece  de 
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bourgeoiHe  perfonnetle  qu'on  nomma  bocxiV 
geoifie  du  Roi  (i).  La  dirpenfe  d*un  domicile 
réel  dans  le  lieu  privilégié  ,  a  fait  prendre 
quelquefob  la  bourgeoiiîe  du  Roi  pour  de 
fimples  fauvegardes.  Mais  les  lieux  qui  avoienc 
droit  de  bourgeoifie  »  les  villes  de  Commune 
même  »  demandoienc  quelquefois  des  fauve- 
gardes  :  l'effet  de  la  fauvegarde  étoit  dond 
autre  que  celui  de  la  bourgeoifie.  Tels  font 
les  carafteres  diftinâifs  des  bourgeoifies  en  gé- 
nérai ;  parcourons  maintenant  les  objets  dfs 
pirivileges  qui  y  étoiènt  ordinairement  atta*- 
chés« 

L'objet  principal  étoit  de  fouftraîre  aux  vexa- 
tions féodales  les  perfonnes  qui  jèuiifoient  de 
ces  privilèges^.  Pour  y  parvenir,  on  leur  accor- 
doit  &  des  exemptions  Se  des  droits.  Dans  toutes 
les  lettres  de  bourgeoifie  ^  on  appe^çoit  aîfë- 
itient  ces  deux  clafles  de  privilèges,  que  nous 
allons  examiner  Punc après  Tautre, 

Nous  ne  mettons 'point  au  nombre  des  exempt 
tions,  celle  de  la  fervitude  proprement  dite. 
Si  on  trouve  à  la  tête  des  lettres  de  bourgeoifie  r 


(i)  Nous  en  avons  déjà  dit  quelque  cKoIe  à  la  fin 
de  Tartide  précédent  »  nous  en  parlerons  au  long  dans 
le  (ècond  article  de  la  onzième  -  partie  de  ces  re- 
cherches*. 

Taffr  anchiffem  ent 
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rafFranchiflemcnt  de  l*efclavageî  c'cft,  comme 
nous  l'avons  dit»  une  condition  préliminaire 
&  nécetfaire  »  non  une  claufe  du  privilège  ac- 
cordé. Mais  il  y  avoit  quantité  de  fervitudes 
féodales,  qui  cooipofoient.la  partie  la  plut  pe-. 
fante  du  joug  fous  lequel  les  feigneurs  coué;- 
boient  leurs  valTaux^  &  qui  étoiênt  comm« 
les  refies  des  chaînons  brifés  du  véritable 
efclavage.  Les  exemptions  de  ces  fervitudes 
forment  la  première  claife  des  privil^es  attachét 
aux  bourgeoifies. 

'  On  (ait  que  les  feigneurs  s'étoiént  arrogé  !• 
droit  de  faire  arbitrairement  fur  leurs  vaflaux 
des  levées  de  deniers  «  fou$  les*  noms  de  taltesy 
failles,  quêtes ,  droits  de  gîte  >  prêts  forcés  »  &c. 
Les  chartes  de  bourgeoiGe  commencent  d'ordi- 
naire par  annoncer  l'exemption  de  ces  exaétiont 
defpotiques  (i)  dont  on  fembloît  n'avoir  mul- 
tiplié les  noms,  que  pour  multiplier  les  occa« 
fions  Se  les  prétextes  de  !eé  extorquer. 
Unt  des  fervitudes  féodales,  la  plus  commune 
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(l)  Non  fict  îtt  Jîaâ  vtllâ  tallîai  llbcrgata,  quarfla, 
mec  recipiec  ibi  Doniinus  tez  mntiium  ,  ûiû  gratis  mu* 
tuari  fibi  voluerîm  hafaicantcs,  p.  ^7^^c  ce  volume  êc 
âilleors ,  ab  anni  tolcâ  Se  talliâ  de  botagio  k  cclcitra- 
ram  etaé^ione  omnmo  liberi  de  qUieti  erum*  Tome  XI, 
p.  211 ,  ibid.  loS  ,  ltc«         ' 

TmtVlI.  •  -    o 


K 


p8  ANxALY^E     D£$     HlStORlBKS 

^&  peut-être  la  plus  înjuricufe  à  la  nature ,  après 
Tefclavîige ,  étoît  celle  qui  dépouilloit  les  veuves 
de  la  liberté  de  difpofer  d'elles-mêmes;  les 
pères  de  l'exercice  du  plus  beau  des  droits  de 
l'autorité  paternelle,  celui  de  pourvoir  au  fort 
de  leurs  erïfans.  Les  bourgeoifies  rendoîetit  aux 
veuves  la  liberté  de  fe  marier  à  leur  gré  (i)  j  aux 
pères  [2]  le  droit  de  marier  leurs  filles,  de  placer 
leurs  fils  dans  l'ordre  eccléfiaftique  ^  fans  être 
obligés  d^en  acheter  la  permîffion  de  leur  feî-^ 
gneur.  • 

Si  lesvaflaux  avoient perdu  par  la  tyrannie 
féodale  la  facoké  de  difpofiw  de  leurs  fortunes  ^ 
foit  entre- vifs,  foit  par  teftanient  ^  ils  la  recou-^ 
vroîent  par  les  bourgeoifies  (3)  ,  quelquefois 
«lies  favorifoient  les  teftateurs,  jufqu'à  les  diC- 
çenfer  de  toutes  les  formalités  légales,  pourvu 


(i)  Mulîcrcs  vidiKB  abfgue  noftrâ  &  praepoGti  noftti 
llccmiâ,  nûbcrc;  ac  fc  maritarc  potcrunt ,  tome,  XI  , 
p.   121,  art.  VlII. 

(1)  Pofliit  fiiias-fiias  libère  -Bc  ttbr  volocrint  niaiitare , 
8c  fîlios  fttos  ad  clerlcatus-  o^dinei»  facerc  prooioveri , 
tome  XII  yau  mot  mariage^ 

(5)  QuilibjEt  corum  de  fe  ipfo  Se  de  ojjinibus  bonis  fuis, 
txiobilibusÀimmobiltbus ,  ubicumque  (tnt  &  quzcumquc 
ordinet  ,  di(ppnat,.^  fttam  faciat  plenam  volunta- 
tem,  in  vitâ  paritcr  &  in  morte,  tome  XI,  g.  j.}/^ 
&  alibi.  Yvyez  nos  tables ,  au  mpt  tcjlamtnu 
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que  leur  dernière  volonté  fûc  eonftat^e  par 
quelque  témoin  [i]:  mais  veillant  aux  intérêts 
des  enfans,  elles  eitigeoîent  comme  condition 
efientîelle  pour  la  validité  du  teihunent»  que  leur 
légitime  y  fût  refpeélée. 

Les  feigneurs  s'empaftfient  fur   le  champ  & 
fans  aucunes  formes^  des  biens  de  leurs  vaf* 
faux  morts  fans  avoir  tefté  »  &  dont  les  parens  nf 
fe  préfcntoient  pas  auili*tàr  après  la  mort,  pour 
tecueiliir  la  fucceflion.  Le  Koi  devenu  feigneur 
immédiat  des  bourgeois,  loin  defe  prévaloir  de 
cette  îhjufle  coutume>vcîlloit  pour  Phéritier  abfent 
ou  négligent.  Les  chartes  des  bourgeoîfies  ordon- 
nent [2]  qu'il  fera  fait  inventaire  des  biens  de 
'Tinteftat,  &  qu'ils  feront  gardés  durant  un  an 
&  un  jour,  afin  depoqvoir  les  rendre  àThérî. 
tîer  naturel  qui  les  réclamera    dans  cet   inter- 
valle. 


■«■M** 


(t)  Tcihtnctita  fa£b»...  îti  ptscfcntiâ  tdlium  fîde 
djgnorum ,  valeant ,  licec  non  faerint  fa£Va  fecundum 
lôlemDÎtatem  legum ,  di\m  taraen  libcri  ûon  fraudcntpr 
portioùe  legmroâ.  Tome  XII  >  page  343**>  3^3  >  &c« 

(i)  Bajulus  &  confulcs.*.  bôna  defun^li  ,  defcrîpta 
taraen,  commendabum  duobus  p^f^îs  vttis..*.  ad  c»fto« 
diendum  fîdelirer  per  unum  annum  &  dicm  ;  &  (î  infra 
eunidem  tcrmîntjtti  appareat  hicrcf...*  omnia  praedi^.a 
bonadebent  iûtegralitcr  fibi  rcdHr^  Tome  XII*,  p.  .3  #3 
Tome  XI,  p.  4^J  ,  &  alibi  paflîn»* 
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Aux  exemptions fpccial es  qui  éteignoient  tant 
de  fervitudes  accablantes,  les  chartes  de  boar- 
geoîfie  ajoutoîent  quelquefois  une  exemption 
générale  qui  afluroit  la  jouiilance  de  toutes  , 
&  qui  les  complétoît  en  quelque  forte;  Fexemp- 
tîon  de  la  jurîfdiftion  féodale,  foit  pour  la  per- 
fonne,  foit  pour  les  biens  fîtués  dans  le  terri- 
toire auquel  les  privilèges  de  bourgeoifies  étoient 
acco'dés.  Mais  cette  exemption ,  fans  être  même 
exprimée  par  une  claufe  formelle,  étoit  une 
conféquence  néceffaire  des  autres  claufes,  dans 
lefquelles  celui  qui  étoit  admis  à  partJciperaux 
privilèges  des  bourgeoifies,  étoit  toujours  re- 
préfenté  comme  immédiatement  jufticiable  du 
Souverain  (»)• 

Ce  font-là  les  principales  exemptions  que  les 
bourgeoifies  procuroient  ;  il  nous  refte  à  parler 
des  droits  qu'elles  conféroient.  Nous  n'en  devons 
préfenter  ici  qu'aire  idée  générale;  les  fom- 
maires  des  chartes  de  bourgeoifies,  que  nous 
avons  donnés  dans  nos  tables,  peuvent  fuppléet 
aux  dérails. 

Les  bourgeois  fouftraits  à  la  jurîfdîftion  [2]; 


v<^ 
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(i)  Il  ne  s'agit  que  dt  la  jurlfdiâ:ioa  fut  la  perfonne, 
Toyejt  la  note  fuîtan^c. 

(i)  CiiQit  icttlemcm  qatot  à  la  juri£li^aQ  perfon- 
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é\x  pour  mieux  dire ,  à  la  légiflation  arbitraire 
de  leurs  feigneurs,  avoient  befoîn  d'une  légif- 
lation fixe  &  invariable  j  &  le  premier  aéle  de 
la  jurirdiétion  nouvelle  »  fous  laquelle  ils  paf- 
loîent,  dévoie  être  de  prefcrîre  la  loi  par  la- 
quelle ils  feroient  déformais  régis.  Le  bue  étoic 
de  les  attacher  par  une  légiflation  qui  pût  leur 
plaire  ;  ainfi  lorfqu'il  s'agiflbit  d'un  lieu  déjà 
habité  (i)  »  &  qui  avoit  des  communes  que  les 
habirans  defiroient  de  conferver,  on  leur  eo 
aflliroit  Tufage ,  on  les  rendoit  plus  avantageufes 
encore;  &  s'il  s'agiifoit  d'une  habitation  uon^ 
velle,  on  empruntoit  fouvent  les  coutumes 
précédemment  accordées  aux  lieux  voiiîns»  dont 
les  babitans  dévoient  naturellement  contribuer 
ik  la  peupler  [2]]. 


pelle,  que  les  bourgeois  ftoîcnt  foqftraits  a  la  juriC- 
éiùion  âc  leurs  feigneurs.  Us  y  reftoien:  fotttnis  quant 
a  la  junfdidîon  réelle»  Voyez  cette  cnAsnâion  claire»- 
xncnt  établie  dans  rordonnance  du  17  août  1J7^,  t.  VI 
4c  ce  recueil,  p.  217» 

(i).  U&s  Se  coafuetadines  ^uas  in  tempore  Radolfi 
comitb  &  pizdecefloram  Êiorum..»  tenuennt  p  coa^ 
cedimus;  &c»  Tome  XI ,  p.  270» 

(i)  Petit:one  babitantium  Losriaci  ,  confuetudîne? 
jpfis  conceflimus.  Tome  XI ,  page  104»  Il  s'agit  des> 
habitans  du  Molinet,  près  de  Larris.  Domus  habitato- 
ribus  novae  Baftidâc  de  Peyrosâ**.  libertaces  &  coufaecià* 
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Ces  coutumes  inférée 3  dans  les  chartes  de 
bôurgeoîfie,  dont  elles  rempliflent  d'ordinairq 
la  plus  grande  partie,  y^aèq^e^roie^t  la  fqrce 
de  loi;  Se  c'eft  là  que  font  confignés  les  droits 
que  h  bourgeoîfie  coflféroitj  les  objets  géné- 
raux- font  la  sûreté  des  parriçuliers  procurée 
jpar  la  punition  des  crimes  &  des  délits  ;  ^l'ordre 
des  fucceffions  ;  les  conditions  des  mariages  ; 
la  protedion  accordée  au  débiteur  contre  les  vç« 
xations  du  créancier;  au  créancier  contre  la  ttiaur 
vaife  foi  ou  la  négligence  du  débiteur;  la  liberté 
du  commerce;  enfin  les  formes  de  procéder, 
que  dans  tous  les  tems  ITnjuftice  obligea  dé 
prefcrire  pour   alTurer  robfervatîon  de  la  loi. 

Toutes  ces  coutumes  variées  à  .Pinfinij^  quant 
aux  dérails ,  offrent  quant  au  fond  une  ref^ 
ieœblaDCè  dont  on  eft  frappé  1  8c  qui  indiqqç 
^anifeftenpuent  qu'elles  Qnt  une  fource  commune t 
qu'elles  irepréfentent  les  ufages  généraux  d'une 
mèaiQ  nation  (i).  Mais  Ie$  ulàges  ne  confervent 


^mes...  jaxta  tenoretn  confaetudinam  fiaftidiç  Marçiacî^ 
Tome  Xir,  page  37^  ^  9c  fimîlias  padim» 

(i)  C*eft  far-tqut  dans  les  bourgeoifîes  d\ine  même 

province ,    quç  cette  uniformité  fe   fait  fentir  ;  &    ei^ 

jjes   coniîdérant  en  général,  on  apperçoit  aifSmeotdes 

^ifl<érençes  renxarquables  entre  les    boargecii^es   dNine 

'prpyinçç  Se  celle  d'^nc  autre.  Il  fer<^it  i  foîihaiter  que 
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MtM  etu  une  pjtrfaîee  imiformicé  ^p'aoïi^t  qu'elle 
y   e{|   ma'menue  J>ar  Punicé  de.  pt^i^^iKie*  Il 
étoit  donc  împ^ifiblô  que*  cet^  .vi¥^9f  jlWI^  ne 
£l!U:  dXtétée^  par  l^s  déiMqBbFemens  af|ri\^  ^sf 
ks  tems  d'anarchie^.  l4e  trQuMçsî    pV.   k% 
fecoufles  qui  briferent  les  HeDS  d^.  |oy;es  Uf 
par^sde  laMo^^rchifijpar  le  bopl^yjHrffmeiK 
de  tout  droit  fous  te  d^podfqne  f^pgal^  ]^e4i 
naiquic  la  dÎYerûié  c^ -cette  foule  de  ^jpjvufne^ 
particulières  qui  s'établirent  dans  k|flr  |ie(ix  dif* 
iribués  fous  tant  de  'pouvoirs  îfolésii -.ji  V:4p^V(e 
de  l'origine  des  bo^K^oi0dSrl>9-4à'Cetre, fouie 
decoutbims  loçaleiqui/ubfiSept  et^or^  mal^ 
h   réunion  du  pouvoir  en  pne  même   mà\v^i 
malgré- l'ouvra^,  du  "tçms  qui  2^ï\f^t  inlienfî- 
Ueméoe.*  toute  i^fj^ice  de  fiu$>ince$>  malgré  1^ 
efforts  réiléifés  di>.^îflaieur»  pour  n^pprpçhec 
de  Funiforniité  tant  de  (xHitumes  diCpdratps  ^ 
monument  trop  diiraWe  de  IJefBj^e  ^  l^habî-^ 
Inde  for  les  honimej.      i         ;   o  :;;.;.: 

Il-ferdt  fohs  doute  ^ntéreffant  pfiqrj'bîftoîre 
èenciae:  gouveMefl^nti.pour.riûfloire/  de  no& 


r 


les..îi^fto;îen5  cfes  prorînces.s'attftcliafrent  à  d^velppper 
ce  .qai  cara^^rife  fpécialemçnt  les  bourgcoiiles  de    la 
province  4om  ils  icrîvenl  l*ïiftoite^  &  ce  quï  les  «^iP-' 
tin^è  ^d«  autres.'  Nous   né  -poarons  afprofoaik  ici 
ciiyieieM^UaAces  &  ces  difiércsces.  ' 
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mofeutS,"pour  l'hiftoire  de  l'immanîté,  de  rap< 
prochcf  les  îdîv^rs  tableaux  de  ces  k)ix  côrrel-^ 
pondante»  qaî  y  ont  été  fubftîtuées/^^en  com- 
biner les  chàngemens  avec  les  circonflanées  qaS 
ont  pu  les' produire;  mah  une  pareille  matière 
m  peut  être  traitée  en  paffant,  nî  en  peu  âè 
mots  ;  8ç  ellç  n'appartient  poim  «flfentîeUemcnç 
tu   fujet  dont  il    eft  ici  ^uéftion.  Nbil^  Doufii 
bornerons  <lonc  à  rapporter  quelques  dîfpoft'^ 
tion^i  de  ces  coutumes^  Ss  nous  {e$  choiiirdns^ 
parmi  les  arûcles  qui  concernent  les  délits  i&  1e4f 
peines ,  comme  les  plus  propres  à  carââénfef- 
rêfprit  de  légîflatîon  qui  régnoît  dans  le  teinç 
où  les  bôûrgeoîfies  s?établîrent,      • 

En  eflfet»  on  peut  remarquer  que  parmi  les 
loix  rëdigi^sdans  ks  atieiennes  chartes  de  bou<v 
geoifies,  lés  lôix  pénales  font  en  général  celles  qui 
occupent  relativement  leplus  de  place  :cara6tera 
diftinéHf  àeé  co#p5  de  loix  dés  peuples  qu'on: 
nomme  barbares  ;  car  leur-tégiflation  doit  prin-% 
dpaleinem  être  dirigée  contre  la  violence,  comme 
celle  de$^niit|(mfi   policeé^;^  <}oit  rê|re;€0mri. 

Taflluce  &  U  ^  (nau yaife  .feî,  A,A'ép93S§_4ont 
il  s'agît,  notre, nation  étoit.  encore,  à  divers 
égards  ^  prefque  aufli  barbare  qye  du  ténis^' 
(StMa  loi  r^qMe  çalçulpip  tous  les  deg;rés  du 
crim^  ^  k^  évalttoît  jsq^rgept.  Çeft  urie  çho/e^ 
digne  d'être  obfeirvée,  que  plus  nos  nicisurs  çnt 
^|é  barbare!^  plus  les  peines  ont  été  légères, 
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Cependant,  la  peine  du  talion ^  celle  que  la 
nature  femble  indiquer  >  &  que  la  jufiice  femble 
prefcrire  »  fe  trouve  fouvent  ordonnée  dans  les 
chartes  de  bourgeoilie  ;  vie  pour  vie,  membre  pour 
membre.  C'étoit  une  des  coutumes  des  Bourgeois 
de  Cerni ,  de  Bpye  ,  de  Tournay ,  de  Pcronne, 
de  Montdidier  [r]  Sec.  Mais  dans  quelques-» 
unes  de  ces  villes ,  les  juges  étolent  autorifés 
à  convertir  ces  peines  en. (impie  amende;  dans 
d'autres,  Tamende  étbit.  la  feule  punition  qu'on 
pût  infliger  à  celui  qui  avoit  coupé  un  membre 
à  Ton  ennemi  (s). 

Le  meurtrier  étoh  communécpent  puni  de 
inart;.fa  maifon  étoit  abbatue,  fes  biens  étoîent 
confifqués  [3];  les  églifes^  afyles  refpeftés  ou 
fe  refugioîent  ^ilors  |es  coupables,  ne  fativoient 
pointj  le   jneurtrîçr  [-|].  Il  y  avoît  cependant 
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(i)  A  MontJidler  :  capût  pro  capltej  inembrum  pro 
merabro  re4d^U  Tome  XII  »  p.  i8p.  Voyez  les  autres 
coutumes  çltéeSf 

(l)  Si  mutilatio  membri  jntetvepent  ,  ici  fexaginta 
folidis  Tolofanis ,  vel  ampllus  ,*  conSe'mhètur',  Coutume 
4ie  Marfiac,  art.  XXX,  tome  XII,  p.  1^3.    //        ' 

(3I  Capîte  plcftetur,  domus  cjus.V..' 'diructur' ;  quîd 
quid  refiduum  babet  lnterfe6lor  débet  comrxiùnlâ  habere. 
Coutume  de   Tournày  ,  article    i  «  toipe'  XI ,  page 

(4)  Qoicumqâe  hemitiem  ocçîderlt,  &  a3  eçcléfiam 


des  lîçux  ou  il  n'étoîc  puEÎ  que  par  le  bwiî^" 
inem&  la  confifcatîon  dç  bieps(ï),  Obfervons^ 
une  oppofitton  fingulîcrc  dans  la  diftributîon  des 
peines. febn  les  diverfes  coutumes;  tandis  que 
l?homîcide  n'étoic  puni  à  E'oye  (  2  )*  par  au- 
cune peine  corporelle ,  on  étoit  puni  à  Bourges 
par  la  mutîlarion  d'un  membre  tj])  popr  avoir, 
chaffé  dans  les  vignes  avafnt  la  vendange*  lllbis 
ce  que  nous  devons  funout  remarquer  ^  ici  par 
rapport  aux  bourgeoifieè^  c'eft  que  U  qualité  de, 
bourgeois:  mettoit   quelqi^efois  des  diff^r^pces. 
dans  la  punition  des  crimes.  Ainii  un  bourgeciî;. 
dé   Toornay ,  qui  dans  lé  cas  d'une  légitime 


mm 


confngerlc  »  pccleiîa  ei  garandlam  conferre  non  poterie* 
Ibid.  Art.  XXIV,  p.  zco.M^s  à  Péronnc ,  le  mcar- 
trier  qui  fe  rëfagioit  dans  une  églife,  avoit  la  vie 
ùxtvt.  Giptce  pleâetur,  aifi  captas  fuerit  in^ecdfifi^ 
Tome  X.  p.  i^p,  art.  i«  Il  en  ëtoic  de  même  dans  la 
coutume  d'Athles,  p.  158 ,  art*   i. 

(i)  Si  aliquis  alium*.*  interficiat,  à  villa  bannietur  îîd 
«cerni^m^  §c  fi  do^num  habuerit,  diructur,  &  àlia  bona 
eju$  no&ra  erunt.  Coût*  de  Braye ,  aru  XI ,  t.  XII  ^ 

p.    2lS. 

•  {2)  Yoyèz  la  note  précédente*  .^ 

(l);  Nttllp  tempore  aliqjris  equitaiido  venètur  uk 
▼iQei$>  i^  eciam-^iedefter  ,  frudus  dum  fuerit  in  eis  ^ 
quod  R  quis  fecerit>  vel  aurem  àmitut  >  &c*  Coutume 
de  Bourges  Çc  db  Doa^le-Roi  ^  .tome  XI  ^  p,  i^i^z  ^  ac- 
liclcXIY. 
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défenfe,  avoit  tué  un  autre  bourgeois  de  fà 
ville  y  perdoit  peur  jamais  fes  droits  de  bour* 
geoifitf  (i)  ;  mais  il  ne  Içt  perdoit  point  ^  fi 
celui  qu'il  avoit  tué  n'écoit  pas  bourgeois^  ou 
s'il  rétoit  d'urq  autre  ville  que  lui. 

Non^feulement  il  y  avoit ,  comme  on  vîen? 
de  le  voir  ^  des  différences  établies  par  les  .cou-< 
mmes  d'une  ville  entre  les  bourgeoi»  de  cette 
ville  &  les  autres  bourgeois,  il  y  en  avoit  aufli 
entre  les  bourgeois  d'une  même  ville  ^  félon  leur 
confîdération  perfonnelle«  Les  loix  des  bour« 
geoifies  deLaôn  ,  de  Sens,  &c.  portent  que  Q 
un  bourgeois  notable,  rencontroit  des  gens  da 
peuple  fe  querellant  dans  la  ville  »  il  po^voil 
punir  les  plus  mutins  par  quelques  coups  9  fans 
qu'ils  euffent  droit  d'en  demander  juflîce ,  pourvu 
que  celui  qui  lés  avoit  frappé  t  affurit  avec 
ferment  qu'il  ne  l'avoit  fait  ni  par  teffcntîment  y 
ni  par  haine  (  2  ).  Des  loix  ppftérîeures  »  plus 
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(i)  Voyez  les  coutumes  de  Toumay,  infôrées  da«4 
ks  lettres  de  rétabliffemént  de  ùl  comnïane;  Tome  V  , 
page  }77  &  fuîv.  art.  XXV  &  XXVU. 

(2)  Si  quîrvîlis  &  îûhonefta  perfona  hcftieftam  vîrum 
^èl  mulitrem  turpibus  convitiis  dehoneftaterit ,  liceat 
^lienî  pTobo  virô...,  obfurgare  illum ,  Bc  iUam  uno  aut 
duobus ,  aut  tribus  colaphis ,  fine  foris  h,6ko  ab  ilùpor- 
lunitate  fuâ  compelcere....  liceat  ei  juraihento  fe  pur- 
eare  quQd  pto  auUo  odio  eum  percoffetit.  Comuniç  df 
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équitables  &  plus  fages  9  ont  pourvu  au  maintiett 
de  l'ordre  public  par  d'autres  moyens ,  &  ont 
aboli  ces  ufaget  qui  fe  reflentoient  'encore  du 
fyfiôme  oppreflîf qu'on  s'eflForçoit  de  détruire. 

Elles  ont  de  même  aboli  Pabus  des  punitions 
domeflsques  ,  que  la  groiSerecé  barbare  de  nos 
mœurs  autorîfoit  autrefois.  On  trouve  cet  étrange 
exemple  dans  quelques  anciennes  chartes  de 
bourgeoifîe.  Un  mari ,  mécontent  de  fa  feiiime  ^ 
avoit  le  droit  de  la  battre ,  au  point  même  de 
la  bleffer ,  pourvu  que  la  bleflure  pût  être  re* 
gardée  commje  une  forte.de  correétion  (i).Le  père 
pbuvoit  traiter  de  même  fon  fils  9  quoiqu^éman-^ 
cipé  9  fa  fille  y  quoique  mariée  (  2[) ,  à  plus  forte 


Laon  9  en  11x7^  tome  XI  >  page  18^  ,  art.  XL  Cette 
claufe  ffr  trouve  dans  plufieurs  autres  coûtâmes.  Voyen 
«:oatume  de  Sens  ,  Tome  XII ,  page  51P  >  art.  IV. 
le  V.  Mais  dans  la  coutume  de  Bergerac,  en  1337  , 
il  n'étoit  pas  permis  de  frapper  r  on  -pouvoît  feulemeoC 
taneer  de  paroles  le  mutin ,  dûm  ta^men  manûs  inje(3:io 
uoo  intcrreniat.  Tome  XII ,  page  54,1,  art..  H- 

(i)  Si  quis  nzorem  fuam  vel  ali(|uem  de  familiâ  fuâ^i 
caufâ  correâienii  percuflèrit  aût  vulnexaverit ,  Dopiino 
nihil  folvet ,  diim  tamen  moduii^  corveâlonU  non  excédât^ 
Coutiaroe.de  Troycs,  en  ij.ij  ,  tome  XII, ^p* 4^*  ,^ 
art.  I.  ' 

(z)  Si  quis  percuflerit  uitorem  TuaniM*.  aut  filium 
tmancipatum  ^  ^iam  uxoratapti  (ive  çn^mcipatam  jt  aut 
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raifon  fes  domefliques»  de  quelque  ordrequ'ils 
fuflent  j  tout  outrage  étoît  permis  9  on  n'excep- 
toit  que  la  mort ,  la  fradure  ou  la  mutilation 
des  membres  ^  &  les  bleflurcs  faîtes  à  fer  émoulu. 
Mais  ce  qui  furprend  bien  davantage ,  c'eft  que 
ces  coutumes  atroces  font  confirmées  au  milieu 
du  quatorzième  fiecle» 

Comment  accorder  cette  auftérîté  féroce  de 
mœurs  dans  la  vie  privéç  ^  avec  la  douceur  des 
peines  publiques  prononcées  contre  l'adultère  ? 
Selon  prefque  toutes  les  chartes  de  bourgeoifie 
où  il  en  eft  fait  mention ,  ces  peines  confiftoient 
ï  courir  nud  par  la  ville  (  i  )  »  &  on  pouvait 
s'en  racheter  ,  en  payant  foixanre  fous  d'a- 
mende (  2  )  ;  il  y  avoit  même  des  lieux  où  cette 


I  *  fc 


nuntios,  (eu  ancillas  ,  ^uja«..«  ex  caafâ  corre£Hon!s.;.* 
non  încurric  in  aâionem  injurioruniM..  nl(i  mors  âut 
xnembri  muplatio  Tel..*  fra^lio  fubrequacur  >  vel  nîfi 
fàda  fit  injuria..»  cam  armis  emolutis.  Co\ftume  de 
Bergerac,  en  1337»  tome  XII,  page  541,  art.  S>» 
Voyez  la  coutume  de  fieauvoîfîs  ',  par  Beaumanoi'r , 
cliap.  LVII,  p.  1^2,  où  on  lie  :  il  loit  bien  à  Tourne 
'  à  battre  û  famé  fans  mort  6c  fans  mébaing,  &c. 

(i)  Si  quis  in  adulterio  deprekenftts  foerit,  cu^rat 
pér  villaro ,  ut  in  aliîs  yillis  Démini  noftri  régis  fieci 
confucvît.  Tome  XII,  page  344 ,  article  35. 

(x)  Tomt'  XI,  page  ^96  ,  article  ii  des  coutnmej 
.ie  Riom.  Vçytz  aufll  h  plupart  des  autres  cout\M»efi 
citées  daas  aos  ubles ,  au  mot  adulttr^ 
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amende  croit  beaucoup  moindre  j  elle  n'étoît 
que  de  vingt  fous  à  Mafzîac  (  i),  que  de  cinq 
fous  à  .Giftelnaudary  ;  &  (  ce  qui  ra^rîte  d'êtce 
,  remarqué  )  nous  ne  parlons  pas  des  tems  les  plus 
anciens  de  notre  légiflacion.  I/amende  de  cinq 
fous  pour  toute  punition  de  l'adultère  fe  trouve 
dans  la  chafte  de  conceffion  dfi.privileges  aux  ha- 
bitans  de  Caftdnaudary ,  confirmée  par  Charles 
V  en  1367  C  2  )  j  non-feulement  la  peine  étoît 
légère  y  mais  elle  n'étoit  encourue  que  lorfque  le 
fait  étoit  çonftaté  par  des  témoignages  tellemept 
circonftanciés ,  qu'il  étoit  infiniment  difficile  d'en 
pouvoir  produire  de  tels  (  3  ) .  Il  fembloit  qu'on 


'  (x)  Tome  XII,  p.  344,  art.  53  ,  Sc^  tome  $  ,  ar- 
ticle Ti,  page  6.  Nous  trouvons  cependant  la  peine -de 
fuftigation ,  prononcée  contie  les  adultères  ,  dans  les 

.  coutumes  de  Priffey  (  tome  II ,  p.  5^7  >  art.  XI  )  : 
Je  Frigeac  (  tome  VII ,  page  667 ,  art.  XLI  ) ,  &c« 
mais  toujours  avec  la  liberté  de  s'en  exempter  en  payant 

,  une  amende  d'environ  foixaute  fols.  Selon  la  coutume 

•   •    • 

de  Villeneuve-lc-Berg ,  la  fuftigation  n'ivoic  lieu  qu'ca 
cas  de  récidive.  Tome  XII ,  p.  ^96  ^  art.  IX. 

(1)  Pcn&a  adultetii  quz  eft  quinaue  folidorum. 
Tome  V ,  page  6 ,  art.  IL  II  y  avoit  cependant  des 
coutumes,  oà  l'amende  étoit  portée  jufqu'â  trois  cens 
fols .  telle  étoit  la  coutume  de  Vlilefrandie  en  Rouçr- 
ffiu  Tome  XII ,  page  481  ,  article  13. 

(3)  Ita  quod  capiatur  nudué  corn  nudâ^  Vel  yefiimemis 
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cherchât  moins  à  punir  le  crime ,  que  Pimpru- 
dence  ou  la  maladrefle  des  coupables.  La  loi  ve- 
noît  à  leur  fecours  de  mille  façons.  A  Agen ,  s'ils 
pouvoient  s'évader  avant  d'être  pris ,  ils  éto'enc 
quittes  de  la  punition  (i)*  Toutes  les  préfo  np- 
tîons  étoient  tournées  à  leur  avantage  ;  un  bojr- 
geois  qui  avoir  commerce  avec  une  étrargcrj, 
fi  cette  femme  étoît  mariée,  étoitfuppofé  l'igno- 
rer (  2  ) ,  Se  la  peine  des  adultères  ne  pouvoir 
être  décernée  contre  lui. 

On  volt  par  les  diverfes  charges  de  bour- 
gcoifie  f  combien  nos  ancêtres  furent  attachés  à 
l'ufage  abfurde  de  conftater  les  faits  &  les  droits 


depofîus  cam  veilitâ,  pcr  aliquem  cle  curiâ  Domini 
régis  9  pracCeatibus  cum  eo  duobus  confulibus ,  vel 
probîs  hominibus ,  &c«  Coutume  de  la  Peyroufe  ^  t«  I2 , 
P*  ^79 i  art.  33.  Voyez  les  autres  coutumes  indiquées 
dans  nos  tables ,  au  mot  adultère. 

(i)  La  coutume  d'Ag«n  ,  art.  f»  porte  qu«  l'homme  bu 
la  femme  pris  en  adultère.—  doivent  être  pris  l'un  fur 
Tautre  nuds  dans  un  lit ,  ou  qu'ils  aient  les  hauts 
de  cliaix0e  avalés  non  en  autre  manière  ;  &  s*lls 
peuvent  s'évader  avant  quHls  foient  pris  ,  ils  font  quittes^ 
AToyez   Beaomanoir  fui  les  coutumes  de   Beauvolfîs  , 

1>*gc  4^3* 
.(2)  Non^teneatur  de  adulterio  feir  merctncio  perpe« 

trato ,  cmxrigooretur.probabiliter  de  di€lâ  muUere  utrum 

fit  conjugata.  G>iitume  de  Rhvm,  ^me  XI j,, p.  4^7  $ 

art.  3x, 
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par  le  moyen  qu'on  nommok  Us  éprmveSé  Dant 
\z  coutume  de  Tournay  [  i  ]  le  bourgeois  acculé 
d'un  meurtre,  &  non  convaincu*  étoit  oblige 
de  prouver  fon  innocence  par  i'cpreuyc  de^'eau 
froide.  En  général ,  les  épreuves  étoient  appel- 
lées   le  jugement  de  Dieu  [  2  ] ,  parce  qu^oil 
ëto|t  perfuadé  qu^elles  déclatoient  ce  jugement. 
L'épreuve  la  plus  commune  &  la  plus  chère  à 
la  nation,   étoic  celle  du  duel;  elle  tenoit  à 
cet  efprit  de  chevalerie ,  qui  né  dans  des  tems 
d'ignorance  &  d'anarchie  ,  mêloit  l'abus  de  la 
valeur  à  l'abus  de  la  religion*  Les  coutumes 
rédigées  dans  la  plupart  des  lettres  de  bourgeoifie 
jufqu'au  quinzième  fiecle  ,  remettent  au  fort  des 
armes  la  déci(ion  des  procès  ,  foit  civils  »  foit 
criminels.  Nous  n'en  citerons  point  d'exemples , 
on  en  trouvera  fans' nombre  dans  les  divets  vo- 
lumes de  ce  recueil  (  3  )  ;  mais  nous  en  citerons 
de  quelques  coutumes  plus  fages ,  qui  dans,  ces 
mêmes  fîecles  défendirent  le  duel  judiciaire. 


(1)  Judlcto  aqux  frîgids  inoocenciam  fuam  purgaMc* 
Tome.  XI  de,  ce  recueil ,  p,  148 ,  art.  1 1. 

I  r 

(2)  Ceft  ea  ce  feas  qudoa  Ht  dans  les  pcîjiril^ges  ac* 
cordés  en  1 1 84 ,  à  qifelques  villes  de  Laonnois  ^  dirin^ 
fef    jadicio  purger  ,Tômé  XI,/ plage  i^a»i article  X# 

(3)  Voyez  nos  tables,  au  mot  duel}  ïpécîalcmenc 
dan$  If  s  tomes  XI  fc  XII.  -  ' 

*  Telle 
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Telle  eft  celle  de  Taurftay ,  confirmée  par  lef 
lettres  de  commune  que  lui  acdorda  Philippe^ 
Aagufte  en  1187.  Aucun  bourgeois  de  cette 
ville  ne  pouvoit  provoquer  au  duel  un  autre 
bourgeois  [  i  ]  i  &  Charles  V  rétablîflant  cette 
coutume  en  1570»  renouvdla  la  même  dér 
fenfe  (  2  )  en  termes  encore  plus  exprès,  voulant 
que  tous  différends ,  quels  qu'ils  puffcnt  être  i^ 
foit  des  habitans  deTournay  entr'eux ,  foît  m^e 
des  étrangers  avec  ces  habitans ,  y  fuflfent  dé- 
cidas 9  non  par  le  duel  »  mais  par  la  loi  r  cepen*'' 
dant  ce  même  prince  »  confirmant  en  1572  [5  3 
les  privilèges  des  bourgeois  de  Clermont  (4) 

(i)  Nemo  cîviaa  alium  civem  ad  daellaai  provocare  ' 
poterft.  Tome  XI,  page  250,  art#  XXI. 

(i)  Qae  bourgeois^  ckoyens  U  kabicaos ^  T«ar*^ 
nay  pe  puiflènc  appeller  ni  être  appelUs  de  champ  de . 
bauille....  dedans  la  ville  ou  dehors  ,  ni  autres  forains 
ne  les  puiflèac  appeller  de  gages    de  batailles  ,  mais' 
piendre  la  loi  de  la  ville  de  Toôrnày*  Tome  V  ,  p»  yf^  » 
arc«  XXX. 

(3)  Voyex  corne  V  de  ce  rocnal,  p.  tfoo,  art.  ; 
&  tome  VII  y  p.  toi ,  art.  XI»  Les  méaies  di^oficion» 
fe  trouvent  dans  les  confirmations  dé  «fivèrfes  coatumes 
dans  le  XV*  fiécle ,  par  Charles  VI.  Voyex  le  t.  IX 
de  ce  reqaell,  page  lit ,  article  IX  ^  page  57S  ,  a^-  ' 
tlfle  i€ ,  &Cr  Sec* 

(4)- Cette  ville  ell  noimnée.  idm  les  lettres  de  1^72  ,j 
Clexnoont  en  EafTigay*  •  •  ,      .   ,     ; 
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çn  Argone ,  fie  ai  1 3,7$  ceux  des  habîtians  d'Ervy 
en  Ghamp^ne^  non-faulementauiQrire  le  duel 
judiciaire  j  mais  condanitie  à  upe  amende  les 
Ijarti^es^  qui  »  après  ik  duel  ordoni>é  »  voudroienc 
^en  .diijpcnièr  par  ua  !âccoiiimqc|eipent#  Il  éfl; 
yrai  qu'on  avoit  quelquefois  le  droit  de  faire^ 
cooibattre  poui;  foi  un  champion*  à  gage.. Les 
communes  mêmcs^  :comme  les  pariticuliers». 
aviûentauflî  des  1  champions  qui  s'engageolem  à 
iputenir  leurs  droits  pajr  le  duel  ;.&  ce  titre  de 
çhampjon  d'une  ^oimune ,  ou  la  pendop  qui 
y  écoi^  attachée  9  étoit  quelquefois  tenu  de  la 
commune  par  homm^^  ;  car  il  fut  uni^ems  oi!li 
tout  en  France  avoit  pris  les  formes  féodales* 
Je  ci^te;:gi  pour  reicempje  Fa(Se  d'engagement  du 
champion  delà  çqœmuxtô:de  ^eauvais  en  125'd^ 
c£i&d3e:^ûti?èsicùrkuK>  &  je  le  rapporteoai  tout 
cmi^  Cl  dciSbusC"'!^);  Celui  dont  le  chanipion' 


.   '•- 


.  (OlEgQ  Gau&idtts  ^  dï£^os  Bloluiel*)  ^gil,  nqcuai 
fado  omnibus  prsfentes  lûteras  înfpeduns , -quod  ego 
fum- homp  majoritm  *  ^  pitriain  commtmie  Btlvachu  & 
toàa&icammaoie  eîufdetn.^^pra'vigean  foli^l.^  Par.  quo- 
libet jaoDO  inihi  recii1en«lf9  *^  iiominc  pttnfionis  y-  vel  certo 
lôÀidatomeo,  In  fcfto  Sanâti  Pe^ri  ad-vhfciiki^,  4n  in- 
tf^ûcu;  Ai^afti  j^  &  ab  hoc  prpdl^s  msqori!»iir  9c  parî« 
bus  feci  légitimé  homagium,  ica  vidcI}èe^quo:  fi  pro 
cjCicmi,  3urims:iAd«6Us  <i«»iBm^^qi}o  (bu  âfiquibûs  corn- 
patuerim  I  ^I  tçftcntur  reddere   ptot   fbrvfâo  ut    e# 
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avott  fuccombé ,  paydit  Pamende  j  maïs  le  cham- 
pion avoir  le  pied  ou  le  poing  coupe  [i]  ;  c'écoir 
un  moyen  bien  violent  de  l^ntéreffer  à  la  vic- 
toire. L'ufage  de  ces  champions  à  g^ges  a  voit 
été  à  la  vérité  Êigement   aboli  en  quelque^ 

dccem  libras  Turonenfês  ;  &  fi  avœriam  pro  ipfis  erg^ 
aliqaem  feu  allquos  me  accipere  Concingeret ,  &  etlant 
pro  ipfis  trmacus  Coraparuerim  ,  mihi  tenentur  pro^ 
(erviûo  ineè  in  Tigenti  libris  Taronenfibos ,  inibper  à 
pro  ejTdem  ariAatus  fiiero  Contra  ^iquem  (eu  aliqaosj 
Se  me  îftus  reddere  ,  iêcundum  quod  Tulgariter  dicicur^ 
contingeret ,  mihi  tenetur  in  quiiiquagima  libris  '!Çaro- 
nenfibus  ;  &  fi  beUum  perficere  me  contingeret  pro  cï$^ 
dem  ,  racîone  cujuscumque  caufae ,  mihi  tenentur  in  cen- 
mm  libris  Turonenfibus  ;  &  per  paftum  5c  faâum  initunr 
interme  ipfos  facerehomagium  non  poiTumnecfacerepo-^ 
tere  et  cetero  epifcopo  Beltacenfi,  nec  Biîlliyo  ejus- 
dem,  nec  ejus  prepofito  ,  neic  homînem  elTe  iptbrum, 
née'  etiam  pugnare  contra  hominem  ejnfdem  communie , 
nifi  de  licentii  mafôrum  &  parium  ejufdem  communie» 
A£lum  apu^  Belvacum ,  anno  pomini  M.  CC.  qoln- 
quagefimo  fetto ,  in  vigiiliâ  Sané^i  Laureuiii. 

*  Cette  pièce  a  été  copiée  fur  l'original  dans  les 
2Lrchives  de  la  ville  de  Beauvais ,  Se  nous  a  été  corn- 
œunlqaée  par  M*  de  Foucema^nr',  ^ 

(i)Vîaus:  m  duello  C.  fol.  &  «bol.  pcttblvet,  P»- 
gH  vero  conduaitius  pede  tcÎ  pugnd  j^tivabitur.  Cott-^ 
rame  de  Qermont,  tome  V,  p.  609  ,  art.  VI. 

« 

H2 


/ 


ii6        Akaltsx  jDss  Historiens, 

lieux  par  Louis  Vil  (  i  )  ;  mais  il  s'étok  con- 
fervé  darts  plafieurs  villes  attachées  à  leurs  an* 
ciennes  coutumes,  telles  que  Clermont  en  Ar- 
gone  9  qui  >  comme  on  vient  de  le  voir  ^  fe  fit 
confirmer  cet  ufage  en  1372  [a  ]• 

Les  coutumes  de  Charroux  &  quelques  autr^ 
létfToient  au  coupable  appelle  en  duel  pour  la 
preuve  de  Ton  crime  la  liberté  de  refufer  le  corn* 
bat  (5),  fans  être  pour  cela  regardé  comme 
convaincu.  Philippe-le-Belconfirm;^  les  cont.de 
Charroux  en  1308  j  Charles*- le-Bel  en  confirma 
de  femblables  en  1325*  pour  les  bourgeois  de 
Rîom  [4  ]î  &  Charles  VI  eh  135*6 ,  pour  ceux 
de  Florence  (  y  ).  Notre  recueil  nous  fournîroît 
bien  d'autres  remarques  curieufes  fur  c^s  duels  ; 
mais  nous  nous  écarterions  infenfiblement  de 
notre  fujet.  Nous  avons  confidéré  les  bour- 
geoifies  en  elles-mêmes  ;  nous  en  avons  afligné 
les  cartôeres  ;  nous  avons  indiqué ,  du  moins 
d'une  façon  générale ,  les  objets  des  privilèges 

(  1  )  A  Eflampes  en  1 1 7^  :  Campia  coo^dlitias  noQ 
rccipîacur.   Tome  XI,  p.  112,  an.  XIX. 

(i)  Ubi  fupra ,  tome  V ,  p.  ^00. 

(5)  Et  ûbllas  dé  quocamqae  crimîne  appellatus  ,  md 
relit  >  teneatar  pagnare....  nec  cogatur  ad  duellum;  8c 
fi»*refotairetit ,  nec  habeatur  propcer  boqy  pratconviâo , 
terne  XI»  page  40S  ,  anicle  VIII  de  la  cotttufne  de 
Charroux. 

(4)  Ibid.  Page  %^j ,  a«.  VI. 

(5)  T«n«  Vni,  p.  97,  an.  XLVU. 
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qu'elfes  procurent  :  confîdérons  -  les  maîntenânt 
relativement  aux  perfonnes  par  qui  elles  peuvent 
être  accordées  ou  acquifes  :  nous  verrons  en 
même  tems  par  quelles  formes  on  peut  les  ac- 
corder ou  les  acquérir. 

SECONDE  PARTIE. 

Dis  Bourgeoifies  confidérées  relativement 
aux  perfonnes  &  aux  formes^ 

Nous  réparons  les  deux  queiiions  que  celte 
fecdnde  panie  pré&nte  naturellement»  x^.:Quclt 
font  ceux  qui  peuvent  accorder  les  bourgeoines  f 
&  ceux  quipeu  vent  les  acquérir  f  2^^  Far  quelles 
formes ,  ^  quelles  conditions  ceux  qui  en  font 
fufceptibles  peuvent-Us  ks  obtenir  f  En  traitant 
la  première  queflion ,  nous  marquerons  les  di£f 
férences  des  boucgeoifies  royales  &  des  bonr- 
geoifies  feigneuriales..  En  traitant  la  féconde  f 
nous  érabliromladiftinélion  des  bourgeoifies  que 
nous  nommons  réelles  ,  &  des  bourgeoises  que 
sous  nommons  perfonnéiles; ,  appellées  cqmmu* 
îiément  bourgeoifies  du  Roi.. 

Article  f  r  e  m  i  e  iu 

Quels  font  ceux  qui  peuvent  accorder  tes: 
BourgeoiJieSj  ouquipeuvent  les  acquérir^ 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  dit  précé^ 


f  1$  AkALYIJE  des  Hï^TOiaBNl 

àemmwtlut  l'origine  &  le  progrès  de  NtabiiCr 
feipcnt  des  bourgeoides ,  qu'elles  furent  d'abord 
^ccordëeis  par  les.  Roh  ;  &  preCqa'aufC-tot ,  â 
)eur  exemple  9  par  les  feigneurs.  Le  drok  de  4es 
accorder  o'étoit  donc  pas  alors  regardé  comme 
un  drojt  de  fouveraineté  ,  mais  comme  un  droit 
de  féodalité*  Les  feigneurs  de  fief  faifoient  de 
ieurs  ferfs  des  fujets^  libres ,  fi:  de  leurs  fujeCs 
libres  ils  faifoient  des  bourgeois  >  c'eft-à-dîre  ^ 
qu'ils  les  réuni0bient  en  corps,  leur  accordoient 
ëés  exemptions ,  régloient  leur  adminidration , 
redigeoienty  confirmoient  Iturs  coutumes*  Cela 
ne  paroiflfoit  point  excéder  les  bornes  de  la 
puiflancç  féodale  dans  un  temsoù  les  feigneurs 
fe  préten  dotent  les  Jégiflateurs  immédiats  de 
leurs  vafTauxj  comme  Us  en  étoient  les  juges; 

Nos  B  ois  y  forcés  de  foiîffirir  les  abus  de  cette 
puifTance  rivale  de  la  leur,  &  réduits  à  çher<^ 
èher  les  moyens  d'en  tîtèr  quelque  avantage  , 
fe  bornèrent  d'abord  au  droit  de  confirmer  les 
bourgeoifies  accordées  par  les  feigneurs  de  fief« 
C'étoit  reconnoîtré  la  prétention  des  feigneurs  t 
&  la  confirmation  du  Roi  fembloit  n^être  qu'uà 
^&c  deibzeriifteté.  Uft  fe^neur  ne  poAviit  abré-r 
gcjr  fop  fief,  c'eft-à-dire  en  diminuer  Ips  rede- 
vances ,  les  prérogatives ,  fans  la  permiffion  du 
fozçraio  ^  qui  ïvoit  intérêt  dc  çpîiferyçr  dani 
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fèigneur  lAifiMiit  &f  tft9'^<MAlilKc  ydn^blMiiEécre 
tonfirmées  pdr  ti^  &k^aiii^')&^  dMfirnKtOftiAi 
iboir.eraia  1  ettvififéè  ftiusw^oMl&liiy  viifet»  étÊàh 
noie  plutôt  cle  4a  ittzkakKiitf^t)ée<dlb  fii^fiMfcMk 
rainetéw  ILêsan^iVés^d^tiQsiv&d^feii^  frènfii|^s 
^concdSMs'dd  bouf g«éjfiètri|ftr^t«s  4di|tiilé*i 
immédiats  ,  &4>bfvé  mbu^il  (^^y 4>fite  une  tQu^ 
titude  i^^exeir^ifle^de  conStidMitMf  par  i}dfriU%. 

bourgeoifie^^i^UrlafltiiP^s  i( 'y.tréli^JMt» 
les  uses  &  ieîiwitfes  des^diflRrtaMk  èifflnrtiflet^ 
il  y  en  avdit  danale  mo<ir  qui  le$  Att^itFlte^ 
blir  ;  il  y  en  avoit  dans  la  (acuité  de  léH^lta^ 
corder.  Le  foii«*àk|ilVi(»d^^tfèolii^M)fiet 
pour  accirokrifï»  pflilfimètf9''Wotfraft€*i«i^«A 
faux  opprlUAffs^iies  «f^f  %M«f4'4Éi  vésmtolMPCfe 

de^  colfte1iotl9^«ïMfatoM^rà%»itesdoA^t^ 
la  .inviroir.  à  rhanger.dff  iiuîrrfs.  JAais.  les  fd-> 
gneurs  ne  pouvoient  communiquer  qu'aux  hom- 
mes  dé  leur  "fi'e£  les  bourgcoînes  ôu'ïls  '  atcor- 
doîentj  jpafce^.cjue  leur  ppuvpi.r  nç  *  ffiç Dck)if 
point  au-delà  de  leur  iief  :  le  Rot  au  çmcwi^ 

«—     ■        iww    mrn     w>tn>»   v.   *wn»i>ww     •  i^'  mm,tm\j/mi  à  p\ ». 

il)  Voyez  fur-tottc  les  tomes  Xi  âc  Xil«      ^  isi/l 


i«      AvâtTix  dis  UttTOmxEl» 

d^m  il  «'agk  efliffiprîoiée'daiûs  le  tome  V  de  ot 

1  jNpês  veoofis  de  feirô  voir  quelles  perfonne» 
^.oietit  le  droit  d^accorder  la  boutgeoifiet  mats 
^  faveur  dç, qui  ce  droit  pouyoit-U.être  exercé  f 
qiieJles  étoimt  les  performeç  fufteptiblesde  U 
lywrgeoîfie  ?  Ceft  ce  qui  npùs  refte  à  examiner 
dao&  cet  article,  v 

.  £n  concédant  les  bourgeoi^^  ;,  nos  Roi» 
refçeûoieôt  tojujopnj  les  propriétés  des  fujetsi 
4e-là  cette  claufe  ordîntike  dans  cçs  conceiGoas  3 
Siufies  droits  des  feignéiirst  on  fsiiif  les  droits 
d^  clercs  >  des  fegr\ewii  de  fief  &  des  inn 
geiHis  (a).  Cet  eflptfii  de  juftîee,  ^  qm  «'«ccordoîf 
0T6C  la  piotitîijué,  caraôéiife  le  gQiivernemenf 
de  Hugitfis  Capet  ,-do6|:  iï^e^iswfjip  trône;  & 
ce  principe  adopté  par  fes  dftfciendans ,  qui  n« 
^èn  fcmt  jamais  épirté,  étel-nifera  leur  pui& 
iànce  ;  on^  le.  trouve  dans  la  Ibnmiile  toujours 
wiployée  par  nos  Rote  loriqu'iU  buai  qaelquei 
«onceffion  ;  Ifiuf^notre  droit  en.*utiiechôfe,  fit 
celui  d'autrui  en  toutes. 

La  formule   ufitée  fréquemment    dans  les 


i*iii«  I 


'  (r).  Page  477  ac  firivanto* 

1%)  Je  traduis  par  fdjgoentde  fiff  le  inot  MilUnm, 
parce  qii'eo  cet  eadooit  il  me  pacoit  mis  es  oppctfÛMn 
arec  les  mgéottSy  qui  n'avoieiit  point  de  vaflàox^  àt 
qui  a'^toient  vaflfaax  de  perrotecii 


i;harte6  de  bowrççpjfif  nous  pr^fcnte.  trois  fortûs 
de  petfonççs ,  foToiaïK.d^ux  ordres  privilégié? 
.par. leur  état,  &  d^flingués  des  JiabitaDS  qui  n'é- 
.toienc  que  bourgeois..  Tordre  des  eccléCaftiqucs 
&  l'ordre  des  feîgneurs  de  fief  3c  ,des  ingénus^ 
faha  jure  cleriçorum  ,   miUtum,  0*   tHgmHoruTf^ 
Quels  écoîent  les  droits  qu'on  leur  réfervoit  ? 
Ces  détails  njQus  condulroient  à  Vçxzrt^cn  de 
.l'état  des  jpçr[onï;tc$  ,  &   nous    entraîneroienc 
.trop  loin.  Borj[K>aS'n9us  aux  objets  indiqués  danis 
..cotre  plant  » 

^  -  Qiîjiiid-  le  nom  de  Bourgeois  ne  f^it- employé 
q^e  comme  un.tîtr^  .dp  diflîp<a:iooi  ^ -de  .pri- 
vilège ,  il  ne  fut  aa-deijTotts  de  perrcjnpe^.  quand 
W  fiit  ^cQployé  po^r  dé%ner  j^ne  c)al£e  4^  d^ 
lOycns  j(ubQrdx)fuif e ,  .il  fut..déda^^  d^  d^fk? 
f^pél:i^ares,  l^o^^n^  trouis Servons,  iqi  (|f  ^eQooii» 
^oei^on  la  f  remj^ç  .f}e  cq  d^u^  acceptions. 

En  ce  fcn$.,  le  noble  comme  le  rotjiirier  fift 
•fyfcçpt^e  dp  Iji  Ivjjirgeoifief  Riei^  n'çft  plus 
.fipmm^  <Mç  les  ;<î)barxes.  oh  l'op.  jt^oit  fips  çonjs 
conlidérables  avec  la  qualification  de  Bourgeois. 
Le  continuateur  du  ôlodaire  de  Ducange  cite 
des  lettres  de  if26 ,  qui  font  au  tréfor  des 
xb^tcs  ,  daiis  1e&u,elliss  Bjchard  des  Codes 
fft  qpjï.lifié  a  la  fois  ftçyy^r  ^  Bpurgqoîs  df 
Xyon  (  I  ).  Il  en  cite  d'autre?  de  1474,  pa^ 

#  I  >  m 


«4     *  Analyse  bes  Hi^TORiEKf 

lefquelles  Jeanne  de  Gournay ,  veuve  d'Aîmery 
de  Duras»  chevatier  >  obtînt  du  Roi ,  pour  elle  & 
pourfes  hoirs  ^  le  titre  &  les  privilèges  de  bour»- 
geois  de  Bordeaux  (  i  )•  A  la  tête  d'une  requête 
préfentée  au  Roi  parles  bourgeois  de  Bezier$t 
vers  Pan  1260 ,  on  trouve  le  nom  d'un  bourgeois 
îflTu  d'un  père  qui  portoit  le  titre  de  Chevalier  (2>* 
En  12^8  un  aâe  de  notoriété  attefte  que  dans 
la  Provence  &  dans  ta  fénécfaauflfëe  de  Beau- 
Caire,  les  bourgeois  avoîent  le  droit  d'être 
armés  Chevaliers  ^  fans  être  obligés  d'en  obtenir 
la  permifCon  du  prince  ,  de  poner  les  marques  t 
&  d*ufer  des  prérogatives  de  la  chevalerie  (  3  ). 
Joignez  i  ces  preuves  une  foule  d'exemples  de 
perfonnes  nobles  ^  qualifiées  Bourgeois  de  tel!e 
ou  telle  ville  ,  rapportés  dans  le  traité  de 
h  Roque  fur  la  noblefle  (4).  Un  bourgeois 
d'Auxerre  ayant  été  anobli  ,  8c  fe  croyant 
par-li  exempt  de  la  contribution  qull  payoit 
comme  bourgeois^  des  lettres  de  Philippe  VI 
en  1541  déclarèrent  que  fon  anobliflèment  ne 

.    (1)  IL  ML 

(%)  Suî  fubjedU  fidèles  burgentès.M*  Joanaes  it  Bo- 
}ano,  fîlius  qaoodam  Joannis  de  Bo^ano  ipiljtis*  D«  Valu 
fette  9  hif^oire  de  Languedoc  ,  tome  lii>  pr.  coL  54f. 

(3)  îd,  ibid«p,  607» 

(4)  Page  J3I  &  fairaate» 
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tfaangeoit  rien  à  fa  bourgeoifie  (  i  )•  Enfin  on 
faU  que  dans  les  plus  anciens  tems  il  y  a  eu  des 
villes  qui  ont  joui  du  privilège  d'anoblir  ceux  de 
leurs  bourgeois  qu'elles  jugeoient  à  proposj[  2  ]. 
Il  n'y  avoit  donc  point  d'incompatibilité  entre 
les  titres  de  bourgeois  &  de  nobles  ^  &  les 
nobles  par  conféquent  ont  toujours  été  fufcep- 
tibles  de  1^  bourge:oifie. 

Le  ftatutfait  en  148O9  au  fujet  des  Tour* 
oois^  confirme  encore  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Il  défend  aux  nobles,  fur  peine  d'être 
exclus  des  tournois  ^  de  fe  faire  bourgeois  d'une 
ville  (3);  cette  défenfe  fuppofe  que  les  nobles 
étoient  dans  l'uiàge  d'obtenir  les  droits  de  bout* 
geoifie. 

A  la  vérité ,  il  y  avoit  des  villes  où  les 
nobJes  étoient  exempts  de  certaines  contn* 
butions  auxquelles  les  autres  bourgeois  étoient 
fujets^  Dans  la  ville  de  Cbàrroux  (4) ,  les  nobles 
ne  contribuoient  aux  dépenfes  communes  ^  que 


{1)  Lettres  du.   jt  aoâe   1^41,  rapportées   pat   !• 
Beaf,  hlftoire  d'Auzerre ,  lome  II  »  pr«  p.  joo» 

(2)  Barcelone  »  Perpignao.  Voyex  les  recherches  far 
la  nobleiK  des  citoyens  ^e  Perpignan  Se  BJircelone 
par  M.  rAbbé  Xau^i,  4765.  ^  • 

(3)  De  la  Boqat  y  traité  de  là  ooUeflê ,  p.  5)f. 
(4}  Ordofuiaa^>  toiifie  Xl  1  p*  foS^an.  XIV* 
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pour  Tentretien  des  ponts  ,des  rues,  des  mufs  St 
des  fontaiites.  Cétoît  la  niême  chofe  (i)  à  Moht- 
Chabrier  &  à  Gardemont;  nouvelle  preuve  que 
les  nobles  écoient  admis  dans  les  corps  dé  bour« 
geois  des  villes. 

Ce  ri'^toit  qu^aux  conditions  de  confervef 
leurs  prérogatives  perfonnelles ,  que  les  ecclé- 
fiaftiques  pouvoîcnt  dèfirer  d'entrer   dans  les 
bourgeoifies.  Nous  ^cs  en  voyons  quelquefois 
formellement  exclus.  'Tous  les  habîtans  de  la' 
ville  de  Bray  >  lors  de  la  conceflîon  de  com- 
mune qui  leur  fut  faite  en  1 210 ,  furent  déclares 
bourgeois  de  cette    commune,   à    l'exception 
des  eccléfiaftiques  (2).  Par  les  coutumes  de  Ver- 
neuil-fur-Oîfe ,  ils  ne  pouvoient  même  acquérir 
uî  pofféder  d'immeubles  dans  cette  ville  (3), 
comme  on  le  voit  par  des  lettres  du  mois  d'août 
Jl 3 189  qui  levèrent  cette  exclufion.  Mais  la  lot 
n'étoit  point  générale ,  &  ils  étoient  fufceptîbles 
de  la  bourgeoifîe,  puifque  nous  les  y  voyons 
admis  à  Douay  (4)^  &  qu'ils  y..pouY.olent  même 


(i)  Ibid.  Pagç  3^4,*  article   XV  ,.  &   page  384  , 
article  XV.-  .     '  ,        j 

"  (z)  Ordonnances^,  tome  XI  ^j^.  x^ p  .art*  i. 
^3)  Ofdènhaaces',  ibid.  p*  4^ifv  c:  . 
(4)  Avec  cette  difitndioii,  que  le  nombre't!ê$  ecdé* 
fiaftiques  'admira^  l'éckevinage',  *  drvoh  être  au^deilous 
du  tiers ^dti  «omlli^  tptUics^^^hc^nmi^Oiionndnçfs, 
tome  V,  page  iji-,  art.  VIII. 
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parvenir  à  Téchevinage.  Ce  n'étoît  que  par  une 
exception  formelle,  qu'ils  étoient  quelquefois 
ciclus  de  la  bfHirgcoifie.  Elle  leur  étoit  abfo- 
imteent  interdite  à  Lille  9  &  on  difoit  au  nou- 
veau bourgeois  qu'on  y  recevoir  (i);  fi  vous 
^tiez  bâtard  ou  clerc.«««  ne  feriez  mie  bourgeois^ 
fi  perdriez  votre  argent. 

Bouteilter  (2),  faifant  T^numératbn'  des  per*- 
fonnes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  bour- 
geoifie,  nomme  auffi  les  bâtards  »  les  ferfs  8c 
les  criminels  bannis  par  jugement*  La  coutume 
de  Lille  y  ajoutoit  les  ennemis  du  Roi  &  de 
la  ville  (3);  celle  de  Calais  [^]  exîgeoît  une 
atteftation  de  vie  &  mœurs  ;  &  qu'on  ne  fût 
point  iflu  de  famille  de  lépreux  [y    ]• 

■  Il  II  — ■^■— ^■^■— — — ^i— — ■— — ^— —— — — M— 

(i)  Vander  Haër  >  chicelaia  de  Lille  ,  p.  m. 

(x)  Somme  rurale»  p.  7^93.  Si  aiofi  eft  qu'il  foit 
recevable  de  bourgeoise ,  c'eil  â  faroir  qu'il  oe  (ok 
icrf  I  ni  bâcarii«M.  ne  banni  de  fa  jarifdiôioil  pfoar  cas 
de  crime  9  &c« 

(3)  Vauder  Haër,  ubi  fuprJ» 

(4)  Gmt.  gen*  tom.   i  ,  p.  iitf. 

(5)  Nous  ne  parlons^  point  d'autres  excluions  arbi- 
traires portées  dans  dif erfes  chartes  et  commune.  Ain$ 
Philippe-Augufte  exclùoit  de  la  commune  de  ChamblI 
les  hommes  des  abbayes»  ou  des  autres  communes, 
dont  les-  vaflaux  dévoient  au  toi  oft  &  chevauchées. 
Ordonnancés  »  tome  Xtl.  p.  30} .  Nous  n'accumuleroiis 
point  les  exemples* 


laS        Anal"ïse':pe8  Hïstobibns. 

Ces  diveries  ipcapaicitcs  étoient  de  deux  itC- 
ftcts  differeôtes.  Les  unes  étoient  en  quelqtit 
ibrte  indélébiles;  les  autres  pouyoient  s'eflfiiQer; 
dinfi  l'homme  devenu,  in&me  par  les  condam^» 
iiations  que  Tes  crimes  avoient  attirées  p  éiQit 
pour  jamais  exclu  de  la  bourgeoilie  ;  mais  le  bâ- 
tard pouvoir  en  deve^jjir  fufceptible  par  la  légi- 
jcimation»  le  ferf  par  rafiranchiffement.  ..  ^ 
«  Cétoit  une  maximie  reconnue  (i),  que  njiil 
ièrf  ne  pouvoit  être  bourgeois.  Si  on  lit  dans 
des  lettres  àe  i^l2o\x  i^  ^  en  faveui"  des 
bourgeois  de  Coucy ,  que  ces  bourgeois  étoiejH 
de  plufieurs  ferves  conditions  (2)  ;  cette  cx- 
pre^on  ne  défigne  que^  des  fervitudes féodales» 
&  non  l'état  de  (erf  proprement  dit.  Lorfqu'uQ 
ferf  fe  réfugioit  dans  les  villes  qui  commiini:- 
quoîent  le  droit  de  bourgeoiflcv,  fi»  diffimu<- 
lant  fa  condition,  il  s'y  faîfoît  recevoir  bpur* 
geoîs,  ion  feigneur  avoit  le  droit  de  le  récla^ 
mer;  &  quand  Philippe-le-BeL en  1287,  fit  un 
règlement  fur  le  droit  des  bourgeoifies ,  il  déclara 
que  fon  intention  n'étoît  point  que  fés  fujets  ne 
puffent  pourfuivre  à  retraire  de  bourgeoifie 
leurs  hommes  de  corps  (3).  Les  ferfs  ou  hommes 

^— ^ ■ '  tm 

(i)  BrufTely  nfage  des  fiefs,  tome  II,  p.  ^04. 
{2)  Ordonnances ,  tome  XII  ,  p.  404» 
{3)  Ordonnances  »  tome  I,  p.  316,  arc.  IX.  Nous 
parlerons  au  long  de  ce  règlement  dans  Tarticle  fuxvaut» 

«  * 

dé 


sut;  l»f.  BTAf^oGlMiéftAV  A  l^St 

téçMtét  du  phi  &  punie^  dt  h  terre.  Ju.;fildUft^ 
deocafraodûf  Je^  ferf  giy:tar  fU  radmewe  i  la 
bouigeotfe^;DB  a  va  .(juQrli^fqâ'oii  ^qsonï^k 
bss4i'Qks  dt  bour^ec^e  à^eli«i^W;dpntrlpua 
k&  liahttaDlétoienc  Cerâ>»  Jfarcicle^  prâlwit 
nairt  contmoit.ra^Oi^ftinfftit  giciâwiLda 
eeshahttans..  L  es  preuVei  .eç  &bc  fi  maUiptt^ca 
dans  les  âen  dernier^  vobnw.de  npue  fe<meiW 
^p^  nous  croyons  fuperA»  ^e^^i^  ia^qmr^-  ^ 
Cette  prëoratipn  odSir  tlrl^e:  it^c^aice  «  iorC^ 
ifoe  la^firnittide  n^eut^pbia:l«tii><ltFfa^eeiH)'w 
\rppe^\t-BA  îkvak  d«ff^.  T^ifii^çle  de  J-aj^lir; 
s^anf  Bommëy  en;l^i:£Ar]»(de$coQmiCHkfif  en 
Languedoc^) Avef:  de:|^^inS!if>WvOîrs, rjoiHr.^lV 
frmcbîr.  ks  &sh  $■  en  tel  n^qt^fe  qi/iUeur -  plaî^ 
toit*  LomU^X  rendlït  •  i#îç.  lo^^açnérate  pouç 
raffranchiffemeftt  detWSibif  ffltfsàj^bufpy^içeit 
Nous  n'avons  poinç  ^'ordoofiaççe  même  poui; 
cet  aftançhiflfeno^t  génér^lii^aîs- nous  avpn$. 
lescoinmîflîons[3]  données  pour  l'exécuter.  Rien 


*    "    f    r 
*       *      4     t 


>r  (i)  y^é*  UTbaumaflîjççj ,  coummc  du  Bcrry,  ji,p*:&  t> 
couttwnf  de  Viuy ,  art.  CXI^V. . -^ ,      ,    .     .  .    ,: 

(z)  Voyez  les  lettref  uaprii»j^ç$   dans  llû(loire.  dt. 
^anguedpç  .par  D.  Vaiffettc,  ton».  IV  ,  pr.  p^  ,i*7,« 

(3)  Voyci  dans  notre  recueil^  tomt  1  ,  p*  ^8j  ,Jca 

Tenu  Vil.  "^  I 


&%dk  plus.  bè«â^&»  k.:mdti(^<lobt'l^ippinâe 
^oîïôk  aïilifiéi^f  ^^  (ftlnrime  Tchn  Je  ^roît  de 
^'  fia^litô-<'<firoît-il  ) didciin  dok  ti^eifimitc.;.. 
*iiS*5ilïri'  confîd^t^fit*  que  ftotre^^Hoàyacimc  cft 
*î'*dît' &  'nôiamé^'-fc  rôyftaiM^  <^  Prauce,  3c- 
ik*  voulttît  que  ïa  «côoft  en  véwté^lîMï  accor.- 
Mi^dàinienifiu  nômyÀ'4^  là condkteti'idet  geiis 
é*  îwîaiïfMe  de  nôdsy^n  I*avefiuei4e.lï6itie  nou*» 
»*'VeP'gauvTern€âi%tfti*.*  â'vons  ofdanxië,»^.  que 
»  géttétfiulnènt^^pa!»  tobt'^otec  rçymffie,*..  fer*. 
»^*^4iaéês  foicnt  ramcrliéies  à  framiiiqs^-.rpdar 
«que  ks  atitred-*ftlgii^i)r8  qiii  xim  ^ho^àmes  de 
•"^icorps,  préîgp^fit^ieWïl^leà  nous^  Bcc.9.Mdis 
eë  fndtiî*^pp&ife*w^-nijé-d>îfc  qu'uir  pipéiexte  pour 
wîlW^  te  .tfai  •%^î#f'qîi*<)ir 'apperçQÎio&if^ 
ftyuscé^'piai*6lé8  ^i?ié<Wfôa^<tt)miift&fr^."»»-Vous 
»  taàndôft«i.»;qia^i.M'à'tot*8  les  licuxy'A'Illes  & 
»  '^biYinilïriauté ,  "ou  péi^lncs  fiagullercs,  qui 
:«i-làai!«^'frahdKfé'rc'quefiierôifJt  tl-ahiés'  6c  ac-. 
a^'*^i^iéë  de'cmàiiîés  c(îtop<jfitidn$',  -par  lef- 


lettrçs  du   3  jtiîQet  131 5  ,  &  celles  qui  font  inclîqaées 
Àztïilz  tuiie  fur  ces  lettres:  On  cti  trouvera  d^itrcs  ftm- 
bkbles,  ibid.    p.    étz^i  d'autres   encore  dâhs  îê^'min- 
cfe  Brîetiue  (  1  la  bîbHtStîieqrie  du  roi),  vôl.  258  ;  &;, 
ftnême  des   affranchîflfîîttiêns  accordés  dn  '  cQnfôqtience  ^ 
4fc  .cpûfimi^  par  le  roi.   -..:.....'•'. 


'     5UR  LES  £i:&TS  GéNÉJlàUX.  I^I 

:»  quelles  fufHfaixt  .  cécompenûition  nous  foie 
-.»  faîte  des  émolumens .  qui  defdites  fervitudes 
.  »  pourr6îcnc  venir  à  nous,  &€•  ».  (i)  Ainfi  cette 
.  volonté  du  prince,  de  procurer  à  fes  Cijetsferfs 
•un^afi^amthjflernent  g^néral^  fe  tédttffoît  à  la  pro- 
•^X£iyf\^}ovij^^\mt  yîente.  de  cet.aflfràncfaiffehient 
^  -  à  ^euîe-qnî  i«  jîjréftmeKâept  pour  l'acheter» 
^  OeéîOlt .  encore  uo.  grand  bienfait,  &  ks 
:;feiyitode$  ;  étant  >  fin.,  des  revenus  '  de  U  ^  Icou- 
rfoace^  oa  iiepcarvoit-trouver  h^afte;  cpie  le 
/RsÀ  ^'.  en:  les  éteignant  y. esjgieât  quelque  dédom- 
:  fnageiiMnt.  (Mais  le  -prétendu  bieDfà&  n'en 
étoît  plus  un,  (i  le  dédommagement  étoît  ex- 
ceflîf î  fi  le  prix  de  Tachât  étoit  au-deflus  Je 
l'avantage  que  l'acheteur  en  tîroit.  Or  ce 
priic  étoit  td  ,  qu'on,  s'cmpreflà'  de  péfiter 
de^  la  grâce  Le  Roi-lc  pcévbyoit  fans.doute  ; 
car  deux  jours  après  la  commiiHon  que  nous 
venons  de  citer  (2)  ,    îl  adreffa  aux  commif- 

;■    .  .  •   *   •  . 

(i)  Tome  ï,  page  ^83,        , 

(2)  La  coijnmidion  adreffée  àSauce  de  Qiaumoat  « 
&  Nicole  de  •  Brayc  ,  eft  du   3  juillet  1 3 1.5  •  ord.  T. 

e  I 

J I.  p.  5  S I  ;  le    mzQdexnent  eft  du  f  '  du  même  mois. 
^11  cft  imprimé  dans  le  XTe  tome  du  fpicilége  de  Da, 
jihery ,  page  387  ;  &  dap6  la  Tbaumaâiere ,  coutume 
de  Berry ,  page  iji. 
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falres  un  mandecnenc  dans  lequel  il  s'exprrmoic 
ainfi  ;  &  poufroit  être  qae  aucuns...  «.  ayant 
â»  eti  des  conneifances  de  fi  grant  bénéfice...' 
b  que  il  vaudroit  tnieuK  demourer  en  che- 
»  tîvîté  .de  fervitude  ,,  que  venir  à  efttt 
»  de  fra[nchHe«.*  vous  manéoijf.u  que  vous,  de 
a»  telles  petfonnes  ,  pour  Pàide  de:  notre  ^ri" 
âé  fente  ^guerre  )  cot^dérée  la  quaiitit^  de  leurs 
«  biens  (i),  &i  les  cdnditÎDns  de  la  ^i^tode 
«  de  chacun, ^ousleviès  denktfi  faiifiilàniment 
9  &  fi  grandement  oorame  la  conditioa  Scia 
•39  ridIeflEe  des  perfonnes  pourrcntfatmiiemeKt 
9  fottffrir,  &  la  néceiCté  de  notre  ^erre  le 
»  requiem .  ar. .  Cette  gracia  qu'il  n'ét oit  plas' 
perrak  dèrefuferv  n'étoît  donc  q^ie  Iç  prétexte 
mal  fonde  d'une  taxe  foriée ,  pôt tée'auflî  Haut 
qu'il  étoit  'jpDflible  i  yk^  qui  parut  à  pluHeurs 
plus  dure  qiie  la  fervitude  même. 

Qtit»iqii'il  en  foît  de  ce  moyen  >  S  réuiSc 
peu-à-peu  :  les  feîgneùrs  imitèrent  le  prince  , 
en  tirant  i^e  rafFranchiffement  de  leurs  ferfs  le 
même  avantage  que  lui.-  Les  Rois  ne  fc  bor* 
nerem  pas  à^  affranchît  les  sferfs  de  Febrs  do- 
maines; ils  affranchirent'  teux   des   domaines 


■.■«i(i*aMfaaiB«M«^>4«aMI«l«HB«W*«a 


^ 

(i)  Les  fcrfe  avoîent  4cs  tiens  mcirblcs  qu  il  Ic^ 
croit  pcrraij  d'ac^u^iirt  *  ' 


SUR  i^s  Et  AXS  GéNémAVX/'       rjj 

dés  feigceurs  (i)«  Far-là  infcaûbiemefît  il  ne 
ie.trouva  plus  de  ferfs  en  France  £  a  ];  &  la 
&rviînde  n^  (ut  plus  au  nombre  des  caufes 
,qm  excIuoieDt  de.  la  bourgeoifie» 

RéljaBiQiis  ce  que  nous  irenona  ile.dirr  tou-! 
cbani  Je  droH  d'accorder  la  bourgeoifie  8c  la 
'feculté  de  l'obtenir.  Le  droit  de  Faccorder 
kxi  d'abord  confidéré  comme  un  droit  féodal  » 
&  ce  fot  à  ce  thre  qa'it  fat  accordé  dans  les 
premiers  tems  »  non^failemcnt  par;  la  CeU 
gBCu^s  dans  leurs  $t&  »  mais  par  le  Roi  dani 
fes  domaines.  La  cljfiîne  féodale  exigeant  qoe 

le  fuserain  confirmât  ces  cooceffibi^  ;.les  fei« 

• 

gneurs  qui  accor(kient  des  bourgeéifies  »  ^toienr 
obligés  de  les  ^îie^.  confirmer  par  le  Roi  i 
fuzeraîn  de  to\{s^  1er  fiefs  de*  fcm  royaume* 


^  L^      ^      > 


(l)'  Ce  fat  aux  charges  J^n^eniinler  les  fagnears  ; 
flUùs  Findtinaité  étoU  p^yée  par.  Vz&aokd^  Voy.  Bwxm 

(x)  Il  reâe  cepeiuiaoc  encore  en  qadque»  lieux  » 
te  traces  proFooxIes  de  Vluiç^QiieiJEsrvk)].de«  X'fft  d»* 
JU  ,  par,  exemple  ,  Du'oa  voit  daos  préfixe  tout  le 
parlement  de^  Befànjon  ,  les  colons  tellement  attachés 
a  la  glèbe  ,  qa'ils  ne  peuvent  la  quitter  Tant  l'avea 
ia  igigacnx  »  A  quc^ic-  frrignegr  héxM  Jmu  q»fl(^i>Q* 
tois  au  préjudice  dçs  héritîe;»  du  fang» 
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Btedcôt  'ce  ne  fut  plus  *  ieulement  à  titré  'ai 
f uzef aiiteté :que  les  Rois;  prétendirent  leur  au- 
torité -  nécefTaire  à  ces*  concevons  3  ce  né  fnz 
plus  même  à  de  iimples  con£rmanons  quils  ie 
bornèrent.'  Les.  bourgeoifies  tenoient  1  la  lé- 
giilation  y  droit  '.  inaliénable  dé  la  fouvemne'» 
té.  Plus  inftruits  de  leurs  prérogatives  1,  ou 
plus' en  état  de  les  faire>  vatoît,  ils  déclarorenc 
que  k  <lcoit.d'3Ccord£k;ies  bourgeoifks  et  oh 
attaché  à  iqur  puifTance^  fouveraine  ,  &  ils 
£erréférvérebt  ^  eux  fçuls  ,  l'exercice  de  cç 
droit.  ,      ;   ,  . 

-  Quant  à.  la  faculté  d'obtenir  les  bonrgeoi-r 
fies ,  deux  fortes  de  perfomres  n'en  éttsieat 
point  fafceptibles  ;  ou  ceux  qui  étoient  exclus 
de  la.fociétié  comme  pouvant  y  être  nuiQbles; 
les  lépreux  ou  de  race  lépreufe,  les  gens  dé- 
clarés infâmes^  les  ennemis  de  la  pattie  :  ou 
ceux  qui  (aiis  Tavoir  mérité  fç  troqvplent  pla- 
cés bars  de  la  fodét^  p|ir  des  coaveAtions 
faites  fans  eux  :  h&  bâtards  ^les  ferfs.  La 
loi  qui  exchioit  les  bâtards  ne  nous  p^roît 
que  locate ,  &  nous  ne  trotiver'ons  point  ile  bî 
formelle  &  'générale  qui  kt  exclue  fle  toute 
bqurgèoide  (i)  jja  fervitude  s*eft  abplie  in- 


•T- 


(i)  Il  ù^tajAc  aùe  les  bâtards  a'«^toiem  point  ç^clus 


SVA  tçs.  Etats  Gé^jé^ajî;:^       :i3f 

fenfibl^œent  j  U  oc  refle  plus,  de  ^^^ce  de  U 
lèpre,  atfreufe  maladie  cjui  fembloi^rçtranchc^ 
du  nombre  des  hommes  ceux  qu'cille  awir 
quoît  ;.  aînfi  la  bourgcoîjGe  parpjit  n'être  plus 
interdite  qu'à,  ceu^  qui  par  leurs  criiçcs  C^fojlÇ 
rendus  kîdi|;nes  d,e  l'obtenir  ^  pu  ont^vR^é^rît^ 
de  la  perdre  TçHc  a  été  U  ;  ma,rcho  dQ  nçtre 
droit,  public  à  Fégard  àp:  privilège^,  de  boi\r- 
geoifie  I  relatiy^ement  a\ix  perfonnes  qui  pov- 
voient  le$  ^Lccôrder.ou  Us  ^qjuerir.  Il  nou3 
refte  à  recherçh|çr  paij.^ell^  ^f  ormes.  &  h 
quelles  cjon^iitÎQps  .onpQUYOft  lea  açquénj.  oij 
les  confervçr.  ,  ,  ... 

>  A  R  T  t  C  L  E  -   I  I.  -  -  

Pjr  queïlts  formes  ù  à  quelles  condlr, 

^.  /fonjf  pouvm-Q/i  açfy0riru£e.  canfcrvtf. 
fa  Bour^eoifie. 


.»    ' 


f  '    rf  ' 


L  A  bodrgerilfie   s'iacqùéroS;   pu   en  >ercu 

.■'    ■       ■ '■  '     .     Ml   iiil'iiil     iiiiMi'i  iiii      mmmmmém^     fl      I  i  >■      fti    j      iji   ' 

^2  la  bourgcoîfîc  à  Doù^y,  car  8$  y  ^coietu  fpëcialc-^ 
meut  exclus  de  Téclicvinage  forclonn,  tom^  V.page 
131  art.  Vin].  Ce  qui  donne  licii  de  conclure  qu'ils 
étoient  au  moins  admis  à  la  bonrgeoHîe  i  il  eft  die 
dans  k  coutume  dXJodenarde,  que  lèsbitarcTs  étoitnt 
bourgeois  -dr  cficf  de  leur  JCfc  >   CoÉhitiç'ks  enfaos. 
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y'une  conéeffiôri  générale  &  primordiale  »  où 
en  vefrtu  d*une 'concéflîon  fpécîàle.  La  botir- 
gebffie  accordée"  pat  une  concéfflon  générale 
ï  tous  les  habîtans  d*un  lieu ,  paflpït  aux  héri- 
tiers de  ces  premiers  babîtans  par  la  halflance  , 
le  comrauhîquok  par  lès  mariages  (i)  ,  (c 
prefcrîvpît  quelquefois  pi^f  *  domicile  d'un 
àh  ^i).  La  coflc^ffion  fpécialé  s'ôbiehôit  par 
ràggrégation  fofiÂelle  d'une  perfbnne  à  un 
corps  de  bôurgeoîfie.  Ces  qîverfçs  manières 
à*acq[uérif  la  bourgèpîfie  ^  li^avoîeftt  pas  lîçû 
toutes  Midiffiniftèment  xî^ns  toutes  Tes  ccii- 
tumes    [3].     Quelques-unes   ne   çonnoiffoiehc 


légitimes  [  m^uveatt  coviuii^içr  général  ^^me  i  p^^ 

îo^j  ]  ;  la  coutamc  de  Bruxelles  porte  ,  quTU  peur 

f kîati  ètf c  aib^is-^â  la  b^oiffgtfoifié ,  â  ^ertniztei  ^onditScns 

iWrf.  page  i%^u  .-         y      /]\    ♦.v 

(i)  A  Mâcon  lorfqu'pn  y  ^venoit  propriétaire 
^'unft.  maifon  par  P^arîage  ^  09  <Jpei)oit  bourgçois.  u 
<ï»P-'34i?,art'.XlV&   XV. 

^}  A  ViiSkf  i.  Si  aliquU  alioAde  veflîetM  ,  inoran^' 

fecerit  îp  di£U  villa  per  annum  fi^ie  reclàmatione  ali^ 

jcujus  dominî  ^  iatcbicur  pro  burgcnfe,  t.  III  p-  307  * 

art.  X/  A  Nevérs,  ilfalloit  un  domicile  d'un  an  &iour. 

\i]  Nqusn'^oçferons  point  dan$  cçs  difUnôion$  qai 
nous  mçneroiçnt  trop  loin.  Il  fc»  aift.  de  les  appiçt- 
çevoir  dans  les  recueils  dès  coûtâmes. 
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iqpic  trois  manières  de  Tacqu^rirs  la  oaiflaoçe» 
le  oifiriage  >  Tachât  ;  d'aotres  y  ajoMcoieoc  te 
dodDÎcile  &  la  CïmcefCori  du  Prince;  Il  y  avoit 
des  villes  oit  ieilrpple  domicile»  quoique  con- 
tinué pendant  un  an  &c  un  jout»  ne  procuroit 
que  JiQ  titre  d'habitant»  &  non  le  droit  de 
hoargeôis  >  ca)r  tout  habitant  n'^coit  pas  bour- 
geois» comme  l'a:  remarqué  BoutdUer  (i)dan^ 
ffi  fompie  rurale  :  »  manips  font  ceux  qui  de- 
n^eurent  es  vill^  Se  cités»  &  n^qnt  point  franr 
pfaife  de  la  bburgeoiCe  [a]  9. 
-De  toutrceia  réfiiba  une  nouvelle  divifîon 
de  la  boargeoîfie  en  daup  efpeces  ;  la  bour-*  ^ 
geoiûe  acquife  de  ^oix  »  &  qui  étiune  dtrec* 
temenc  du  titre  primordial;  la  boiirgeoiCe  p$ir^ 
^veu  Se  qui  eft  conférée  par  un^  titre  particu* 
lier  »  en  vertu  duquel  on  participe  ^ux  privi- 
lèges que  le  "titre  primordial  accorde*  Xa 
prcmîerç  de  ctç  b'siafgeoifwgf  ,  primitireme^t 
concédée  à  tous  ceux  qui  h^bkefonc  i  l'ave- 
nir un  territoire  circorifcrît  »  !  (emble  att^- 
fchée  au  territoire  ^^  &  à  cet  égard  on  peut   la 


m^mmmtàmmm^mmfm  V  <m     »»ti 


(i)  Us  n'étôient  tenus  qu'aux  aides  de  la  ville  9  & 
noa  aux  redevances ^arcicUljières-  des  bourgeois,  dox\x 
m  ne  panageoient    ppint  les  avantages*    Bouceillieri 
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nommer   réelle  :  Tajutre    peut    être  •  regar ^ce^ 
comme  perlpun^Ue,  lorfqu'elle  ft'itaipofe  point 
l'obUgation  d'un  dbmkile  B%e  &  continu  dans* 
un  Heu  déterminé ,  &  iqu'elle  eô  ,  pour  aiftft' 
dire,  inhérente  à  la  perfonne.  ^   ^ 

'  Oeft  cett€  bourgeoifie  qu'on  nomme  cos^^j 
munément  bourgeoifie  da  Roi    [i]*  Sur  qiioi 
it  faut  '  remarquer  que  le  nom  dt;  bourgeoifie. 
du  Roi  peut    s'employer  fcus  d«ux  rapports  j 
ou  relativement  à  la  bourgeoifie  Toîgneuriale  ;^: 
c'étoit  la  bourgeoifie  accordée  par  le  Roi  ^  con^-^ 
fidérée  en  oppofition  avec  la  bourgeoifie  sic- 
cordée  par .  les  feigneurs  :  ou  Telativement  àl»> 
bourgeoifie  des  vilks^  j  c'éïoît   la  bourgeoifie 
accordée  par  le  Roi*-;  confidérée  en  oppofi- 
tion avec  ceUe    qui    étoit  en    quelqjue  forte  • 


f  [i]  Nous  ne  <iifconveôoDi$  pas  <}^e  lo;tiefe  «te  Bour*-  : 
gcois  du  Roi  o'appartieuuc  auflîi  4ivcrs  égards  ,  â 
tcux  qui  Croient  admis  aux  bourgeoifics  établies  par 
le  Roi  dans  les  villes, ,  avec  l'obligation  dV  réfîdcr  ha^ 
bîtuellement  :  Maïs  on  entendojt  communément  &  fpé- 
clalcmejut  par ,  cette  dénomination  ^  les  bourgeois  qui-* 
n'étoienc  afFujettis  du'â  un  domicile  fidif  dans  les  villes 
de  bourgeoise  ^  ou  â  une  réfîdence  de  peu  de  jours  ^ 
donc  il  leur  étoît  même  permis  de  fc  racheter  en 
payant  ^  unç  fouTimc  fixée  ,.  comme  on  le  verra  ci-» 
après 
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communiquée  par*  le  tcrrkoire,  Ceft  feloîi  cc^ 
fécond  rapport  que  nous  parlerons  îcî  de  la 
beurgeoifie  du  Roi.  Sdus  .ce  point  de  vue  , 
fen  principal  effet  étok  te  'Uieare  fous  fa  ju- 
rifdiélion  immédiate  du  Roî  ou  de 'feS  officiers, 
la  perfonne  de  cchiî  à  qui  elle  écoit  accordée  $ 
&  qui  n'étant  point  aflbjetti  à  fixer  fa  demeure 
dans  un  lieu  certatn ,  étoit  pckif  cela  nommé- 
en  général  bourgeois  6u  Koi  ,  ou  bourgeois 
du  royaume  (iX  ^ 

Ces  bourgeois  du  Roi  font  ceux  qui  dans' 
certaines  coutumes  font  nommés ,  bourgeois  du 
dehçr^  ou  bourgeois  forains  (a)  y  par  ogpofi-  ' 


\ 


[î]  Voyez  du  Cangc ,  gloî,  laf.  t.  i.  col,  t^^S.Tl 
y  définie  amH  les  bourgeois  du  Roi  ?  qui  licet  in 
^dterius  îurifdi£bîone  maueat  ,  ab  illâ  tamcn .  ezimitur 
&  iurirdiâ:ioni  regiac  ts^^um^ub^^^  nifî  donKÛQUS.JHrîbuii 
rcgiis  gaude^t. 

*  [^]  Voye?  pit  exemple  les  toutuiiifs'  d'Aloft  & 
dp  Gramaiont ,  nouveau  Qoucupiier  ^inixdJL  t.  i.  page 
110^,  LaThauipadlere  nomme  ^uffi  bourgeois  forains  , 
les  bourgeois  qui  étant  v^uus  fe  ..domicilier  .ulans  4m 
lieu  de  francbiiè  >  avoient  fait  aveu  de  leur  bour* 
geoifie  dans  Tan.  de  leur  deincure,  après  quoi  ils  étoiem 
tenus  &.céputés  bourgeois.  11  oppofe' ces  bourgeois' 
forains  aux  bouigpolis  2)JcigiiifUtei.  Cootume  de  Berry  y 


0 
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tioQ  aux  bourgeois  du  dedans»  Ceux;-ci,ccoient 
proprement  les  bourgeois  Àè  It  villet  \  ceux 
qui  y  ëtoient  nés  ,  ou  qui  étant  venus  à 
deiTeia  d'y  réiider  »  y  avoient  acquis  ua  do-* 
iniciie.  Les  autres  fan^  être  aftreints  à  une  ré^ 
fidence  fixe^  étoient  feulement  infcrits  (ur  le 
regiftre  def  bourgeois  :  Us  avoîent  prêté  fer- 
ment de  fidélité  ^  &  ils  payoknt  ^  la  tîUc 
un  droit  anf  uel ,  dont  les  bourgeois  du  dedans 
étoieAt  affiranchis  ;  ce  qui  faifoic  nommer  ceuxn 
ci  françs-boufgeois  ( t). 

'  Chacune  de  ces  bourgeoifies  avoît  des  for- 

lines  &  des  conditions  efTenûelles.  Celles  de 
la  boufgeoifie  des  villes  ,  de  la  bourgeoifie 
féelle  »  con(lftoient  i  iSxer  foa  domcile  r^el 
dans  la  ville  dont  on  prétendoic  être  bourr 
geois»  à  être  agrégé  -aii  corps  des  bourgeoif 
de  la  même  ville  i  ji  en  partager  les  charges 
comme  on  en  partageoit  les  privilèges.  Les 
formes  &  les  conditions  eflentielles  de  la  bour-* 
gcoifié  du  Roi ,  de  la  bourgeoifie  perfonnelle, 


m  ^mmm^mtbmmmmm 


[i]  La  Thaumafltere  »  ubi  fiipri  &  page  %^%  ,  cou* 
tomes  d'Aloft  &  de  Gramui<Mit  ,  uU  (kprà.  Vayes 
s^uffi  le  régleaiew  de  i*<7  ^yfi  Q-apiè*  >art,  i  ^ 
4u  réglerçenc» 
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connftoient(r^i  fit  foumettre  immédiatement  au 
Roî  ,  quant  à  la  jurifdidlîon  perfonnelle , 
quoîqu*on.  ne  fut  pas  habitant  d*un  iîeu  rele- 
vant du  Roî  ;  maïs  il  falioît  aïBrmer  avec  fer- 
ment y  qu'en  reconnoîflant  lé  Roî  pour  fei- 
gneur  immédiat»  on  n'avoit  point  peur  objet 
de  dépouiller  le  feîgneur  dont  on  habîidït 
le  territoire  ;   . 

Mais  fans  être  aftreînt  à  habiter  confiât^- 
ment  parmi  eux  ;  jSc  pour  fcppiéer  au  do- 
micile réel  par  u|i  domicile  fiiâif,  il  fal- 
loir   acheter    une  maifon    dans    Je    lieu    qui 


■< Il   ijf 


(i)  Ces  formel  font  expliquées  bien  clairement  dans 
ks  lettres  de  tranflation  en  la  ville  d' Algues-Mortes , 
des  bourgeoiâes  du  roi ,  précédemment  établies  à  Mont* 
pellier  &  à  Sommleres,  Quicumque  dimifsâ  imme^tè 
I)onaiui  fubjeélione ,  fubje^kioncm  nollram  ingredi ,  8c 
noftri  Burgenfes  effici  p<^unt..«»  admltterentnr  libcrè  , 
pTxÙiho  per  eos  juramento,  quod  nos  dolo  facetent, 
▼el  in  fraudem  fui  Domini  fupra  diâi....  hoc  adjc^Q , 
quod  qnîlil)et  &  diâorum  Burgenfiàm  unam  do cnuoa 
valoris  Iz  folidorum.*..  acquirere  tenerentur  infra  annum 
i  die  fo^  recèptiovis  m  fioi^eofemr,  în  quâ  ,  in  fe(ïivi- 
tatibos  hatalis  &  pafcbit  Domtni ,  per  très  dies  -conn* 
Ruos  facerent  tefidentlam  perfonnlem ,  abâs  unam  mau- 
cbam-  argent!  (  rcgl  )....'  foluturi.  Ordonnances ,  t.  V, 
p.  627.  Ces  lettres. dç  tradu^ion  font  de  137?  •*  i^^ais 
les  formes   gu^elles  rappellent  écoieat  plus  anciennes* 


*. 
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.écoîc,  déCgné  pour  obtenîc  ^e»  bourgeoîfîes 
(  I,'  )  :  Il  ialloit  mlmçy  .;  habiter  .  trois 
^jours  de  ^uiie  ^ans  ch^ue  ;^iïn|e  ^  à  Pâques 
^&  à  Npçl,  ou  payer  iu-Roi  ;uiie  redevance. 
.  Nous  défaillerons  bien^tôt.  pj^s  au  long  toutes 
.  ces  formes  ^  en  analyfant  le  .règlement  tjui  les 
.  rendit  fixe$  &  invariables.      *  •     . 

Les  feigncurs  qui  avoient  les   droits  réga- 

.lîefts,  établirent ,  des  "bourgcofiies  perfonnelles 

*&  indépendantes  du  domicile,  a  limitation  des 

.  boucgeoîfies.  du  Roi  (2)  i    qui  (le  s'étendoîeHt 

:  point  fur  je  territoire   de'  ces  ■  hauts  fcîgnéurs, 

(  3  )•   Les  bourgeoifies  .du  Roi.  ^'cureur  Jieu 

en    Champagne    (  4.  )    qu'après     la    réunion 

'  de  certe  province  à   là    couronne,  en   1285, 

Sitôt  qu'elle    y  fut   réunie  ^  les   bourgepifies 


I 

/ 


'  '   (i)  Ce  lîcu  fut  pour  le  Languedoc  ,  d'abord  Mont- 
-  pcîîier ,  pais  Sommîeres  ,  puis  Aigues-Mprtes  5  voyez 

ci-après  ,  n^v  4 ,  des  formes  pour  acquérir  la    bour- 

î\eoi(ic« 

..1   '.        '  » 

.    (1)  Bruffèl  en  a  cité  desexesàples  r^oyez  nlàge  dès 

.  fiefe  ,  tonoe    II ,  p.  $17  ôc  fuîvw      -    ' 

(3)  Voyez  le  paffagc  dans  la  .apte  (1)  p.  ij^»    , 
(4}  Parquîcr  ,  recherches,  p.  361. 


r 
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:4u    Roi  ;s'y   iimroduîfirent  ;    non    cependant 

:  avise  une  parfaite   uniibrmîté ,  car^*  pour  être 

•  IxxurgeoisL  du  Rx>i  dans  le  comté  de  Joigny, 

tàn,ézok  obligé   d'avoir   des  Jettrcs  de  bour- 

geojfie  obtenues,  du  baUli  de  Troyes  (  i  )  ; 

âu.  Heu  tjue  dans  le  reâe  djc  la  .Champagne , 

il.fiiffifoît  de/défàvQuer  i(».,{eîgneur   &  de 

d'avoiier  bourgeois:  du  Rcw  :  ce  qui  s'appel- 

lok  acquérir  la  bo(lirgeoifie  du  Roi  p^r  ûts^pk 

-atéu.      '  '  '*         . 

: .    lies    bourgeqîfies  5   cette   dernîcre    elpecc 

.iiir-tou€,  étoient  infiniment  préjudiciables  auK 

•fcigneurs  particuKets,  &  le  devinrent  bien  da- 

.vantage  pa^  ks  abus  dont  elles  ^  étoient  fufcep- 

4iblcs^  Ces  abus  excitèrent  des  plaintes  gêné- 

'lîales  i'ôc  PfeUippCflc-Bel  obligé  d'y  remédier, 

-fit  en  laS'/  ,-un  règlement  par   lequel  il  fixa 

Jcs  formel  &   les  conditions  des  bùurgeoîfies 

en  général  :  c'eft   d'après    ce    règlement  q^ae 

2iiou&  bilans  les  tracer. 

.  L'objet  étûjt:{  pour:  nous  fervîr  des  termes 
du  règlement  même.  )  d'ôter  les  fraudes  &  ma*- 
,  lice^  dont  Içs  ^jetsitoîen^durement grevés  &  du- 


'  't']ï^'  itî^.  Coutume  5e  Troyes ,  art.  i.  coutumîer 
général  ,  tome  r  ,  page  413.  Voyez  aulîi  coutume  de 
Scuf ,   Ibîd.  page  14^.  ' 
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remem  plaignans:  (i).  Ceux  qui  fi^  phigfioiMt 
n'ccoient  pas  feulement  les  feigneors  ;  c^écdiefit 
t^uilî  )es  Villes  dont  les  bourgeois  9^ fdus  pré- 
texte d'avoir  paCé   dans  une  bourgeoise  de 
:  celle  à  laquelle  ils  avoient  ^é  auparavant  a4- 
«mis  5^  éludoîent  tes  anciennes  obligations  aux* 
quelles  jls  écoievc  aflufettis.  Voici  les  formas. 
que  le  règlement  iprefcrîvît  pour  obvier  aux  în- 
-cçnvénîens  qu'on*  éprouvok* 

I.  Il  fut  ftatué  qu^à  Pa venir  celui  qui  vou- 
droit  entrer  en  bourgeoise  ,  fe  préfeiitéroîc 
foit  devant  le  maire  ou  juge'  municipal  i  sll 
s'agiflbît  d'une  ville  municipale  ou  d'une  com- 
mune ;lbît  devant  le  prévôt  ou  juge  royal  , 
■s'il  s'agifToit  d'une  ville  qui  n'ètoit  point  ad- 
miniftrée  par  fe$  propres  magiflrats*  11  de  volt 
déclarer  au  juge,  qu'il  requéroit  \^  bourgeoî* 
{ic  sf  &  fe  '  foûmettoit  aux  obligations  qu'elle 
iropofoit  (ly    -^  '  \  ■  :!  < 

Ces  obligations  varîoîent  félon  les  diverfe^ 
bourgeoîfies  O3)  *  ^'Ics  conGftoîent  en  rede^ 

<   iWIIIM  I  ■ ■■■!-       *ii      I    I     III         II  I I     I   il         I      — i^g».^^ 

(i)  Voyez  le  règlement  ,  eomc  i  et  ce  recueil, 
f,  5T4  &  fui  vante ,  art.  u  * 

(1)  Ibid.  •    .  - 

il)  0"  pP^^(  conGdérer  fur  la  varii^é  de  ce^  obli« 
gâtions ,  les  diverfes  chartes  de  bourgeoîfie  ,  infcrëçs 
.  dans  noue  recaeil  ;  rénameration  en  feroit  infinie. 

>.'  '   *     vances. 
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vaivces>  foie  en  argent,  foit  en  fiérvices<  Les 
tHies  étx)ieftc  au  profit  de  celui  (}ut  avoât  ac* 
tcràé  la  bourgeoifie  ;  les  autres  au  profit  corn* 
mua  des  bourgeois  niéaies»  pour  fubvenir  aux 
Irais  de  Padoiinifiration.  Les  redevances  >  ainii 
tjtieles  privilèges- dom  elles  étoîent  le  prix  » 
ont  été  quelquefois  dtfignées  (bus  le  nom  de 
^urgeoifie  (i)  comme  nous  l'Evons  obfervé 
^ui  haut  j  tile&  ^voient  fouvcnt  inégalement 
départies  >  &  on  appelloit  grands  bourgeois 
■ou  petits  bourgeois  ^  ceux  qui  payoient  une 
T^éd^VaSÎce^  pliis^oa  ^mçins£)rte ,  &  francs  Inooi- 
-geoîs  ceux  <}ul  étote&t;^i^nrës  d?çi  payer  au* 

.,  ït  Une  obljgfitîofl  i'un  autre  genre  ,  que 
le  ppuveau  bourgeois  devoit  çomraâ^r  expreC* 
45é«ï^nt:  to^lijM'iiî  fe  -  ipr^fentoit.  de vanx  le  juge.  ^ 
'.tt:,ç^hft{)iMei^e-dp  WttVeau  régletteot ,  c'étoit 
dâîaçqttérir'îQU,'d«.i)âîif  dans  la  ville  où^il  de,- 
:«itnà»t.4'^^^n>J9i>.U.I;>purg^o^^^^    upe  mai- 

^^M)  y^Y^^  ce  H^€  ^??^  avnns  dit  au .  jcainmencemtnt 
je  CCS  rechercHés  fur  les  dlverfes  accepUons  <hi'moic 
bourgeoise*  * 

?'^^i)I^'TbaumBfiie]»«  Ccuu  it  Berry-,  p.  lo;  voyex 

«otitumes  d'Aloft  &  de  Granaionç  iiu:  les  fcauQ,  iK^ui^ 
^oU,  ci|ée«  à^^éËM^ 

rame  r//.  K 
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fondu  prix  de  foixame  Ibia  au  moins.  lienfaifolt 
ferment  entre  les  mains  ilu  juge ,  en  pcéfence 
de  deux  ou  trois  bourgeois  du  iieu  ;  &  il  deT 
voie  exécuter  fy  promefife  dans  l'an  ôc  jour* 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  étoit  enrcr 
igiftr^,  &  on  expédiait  Jettjre  au  nouveau  bour» 
geois  <i)i   z        , 

-    L'obligation,  dont,  nous  venons  déparier  » 
eft  exprimée  dans  la*  plupart.  4cs  chartes,  «d^ 
bourgeoiiles  antérieuref  [z]  aiu  réglemej^t  ;  nia^ 
ce'  règlement  la  rend  générale.  La  maifbp.^u'ofi 
-itcài  obligé  d acquérir  . pojnr  obtenir  la.bQurf- 
geoifie  9  répondoit  en  quelque .  £brte/ de  IV.xac*- 
titude   du  nouveau   bourgeois   à   remplir  fej 
eriè^gcmeils.  "^  On  là   faîfifloit  ,   on  la   confit 
qucMt',    en   la    démolifioit  ,^^felon    le    dégîè 
•oâ""paf  la'  Tuîtc'    il    pou  volt  tîeVeiiif  '  cou^^ 
gabier  (3).  Il  femble  donc  que  le  pçixde cette 
màifôn  auroit  du  être  fix^  febn  les  tem$;f  de 
manière    qu'il   fut  toojckits^  pisoporuottaSénaux 
amendes  que  le   boufgfôTs"  pôuvôît  ènÇôurîr. 
.Çep.endant,  révaluatîori  "qui  sVn.'  trouve  d'ans 

(i)*RëglciBcnt  ie   1187,  art.  î.  .  .-^      . 

=  \jz]  -Oà  <eti  -trouvera  des  préuires  -dans  la  pluffa^'^des 
^cîehnèi  cbaités  de  boargecôfir ,  ^ae  noUs  avdmslpi^ 
SliJes.-**  '*  '    '•         :-    /  ■      'f    .  -.■.  -,.,.  w 

(3)  Nous  en  avons  cité  des  ^eÉaJ[>lcs  en  par]ai(t>  .d^ 
la  puaitloQ  des  crimes* 
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les  plui  anciennes  chartes  de  bourgéoifie  , 
n'eft  augmentée  ni  dans  le  règlement  »  ni  dans  les 
confiroQations  poflérieuces  ;  quoique  les  augmen* 
cations  fucceflives  du  prix  du  marc  d'argent , 
euflent  dû  donner  lieu  à  une  augmentation,  pro- 
portîonelle  de  cette  évaluation.  Au  reftç  ce  d^f* ut 
d'évaluation  perfbnnelle  n'çfl  point  particulier  à 
cet  objet.  Il  fe  retrouve  dans  prcfque  toutes  les 
anciennes  redevances  pécuniaires  repr éfenratiyes 
des  fonds.  ' 

JII.  Immédiatement  après  la  lettfç  de  bour- 
geoîfie  obtenue,  le  juge  qui  avoît  reçu  le  fer- 
mant du  nouveau  .boyrgeQis  ,  lui  donnoit  119 
fergent  pour  la  i|4ti§er  au  feîgneur  qu'il  ye-r  r 

noit  de  défavouet  (i).  Cette  lettre  ^cnarquoit 
r^nt  &  le  jour  où  il  étoit  entré  en  t)oorgeQÎr 
(le  9  &  les  noms  des  bourgeois  qui  enavoleot 
été  témoins.  Par-là,  le.fejgneur  connoiffoic 
le  vaflal  qui  lui  échappait  ,  Se  étoit  en  état 
de  le  réclamer  s'il  y  a  voî^  lieu.  Il  étoit  înfr 
truît  de  répoque  précife  où  ce  vaffal .Avoît  cef^ 
fé  d'être  fon  homme  5  ce  qu'il  lui  itoit  îmt 
portant  de  favoir ,  parce  que  (a)  la  çortncàfT 
&nce  &  l'exécution  des  querelles  m^me  contre 


«• 


(1)  Réglemeùty  ubi  fuprsl. 

(*)  Règlement  ie  1287»  P-  3i^>  wf  VII. 
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ce  vàiTal  ^  &  de«  mé&ites  avc&ues  trois  moiè 
avant  la  rÀreption  en  bourgeoifie»  appartenoit 
a  rancien  feigneur.  Enfin  ces  feîgneurs  étoient  k 
pônée  de  juger  û  les  formes  pour  acquérir 
la  bourgeoîûe  étoîem  ét^  remplies  exaâe-i» 
menti  car  la  bourgéoîfie  n'étoit  ac<iuîfc  (i) 
que  lorfque  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
avoît  été  feit  i  &  que  fureté  avcit  été  don* 
née  de  ren)pUr  les  jengagemens  auxquels  l^ 
bourgéoîfie  oblîgeoit. 

IV.   Après  avoir  prefcrît    les  formes  pour 
acquérir  la  llourgeoifie  ,  le  l*églement  en  pref* 
«rit  pour  k  conferver,  &  elles  confident  prin* 
cipalêmèfit  dans  la  contîoiiation  du  domicile  (2)« 
Le  nouveau  bourgeois  ou  la  femme  9  doit  ré« 
ilder  de  fait  &  continuellement  dans  le  lieu  de 
fa  bourgéoîfie ,  depuis  la  veîtte  de  la  TouiTaint 
jHifqu'à  la  veille  de  la  Se»  Jean,  à  moins  d^ex- 
eafes  légitimes,  qui   font  fpécifiées  par  la  loi. 
S'il  n'a  point  de  femme  ,  ou  s'il  s'agît  d'une 
femme  q«i  n'a  plus  de  mari ,  le  domicile  per- 
fonnél  peut  être   fuppléé  par  celui  d'un   valet 
DU  d^une  fervante  9  excepté  les  jours  de  fête$ 


\ 

(i)  Ihid.  page  314  ,  art.  ii. 


annuelles.  On  pôuvoit  cet)ettdant  être  encart 
iSipenfô  du  domicile  pour  ces  jours  mêmes  , 
foie  lorfqu'on  ëtoit  hors  du  pays  »  (bit  lorfqn'an 
avoit  une  permiffion  du  Rbi  (i),        '   ^ 

Au  relie  la  néee/ïïté  du  domicile  împoféè 
par  le  règlement  ,  fegardoic  fpécialement  lés 
bourgeoisies  que  nous  nommons  réelles  ;  le 
caraâere  des  bourgeoifiéi  perfonnelles  ,  étoîc 
au  contraire  de  ne  point  exiger  de  domicile 
continu.  Il  eft  certain ,  par  exemple ,  que  dani 
fcs  fénéchauffées  de  Touloufe ,  de  Carcaffônne, 
de  Beaucaire  [2^  ^  ceux  qui  vouloîènt  ëttè 
bourgeois  du  Roi  ,  obteinoient  des  lettres  de 
bourgeoifîe  de  Montpellier  ou  de  Sommierts, 


M*^wWi^MiWMH«Ml 


(i]  Le  règlement  ne  parle  point  it  la  permiffion  qu0 
le  roi  peut  donner  j  mais  D*  Carpentier  cité  des  lettre^ 
de  ^Philippe-le->Long  y  en  1^17 ,  qni  diipenfent  un  bour- 
geois de  Micon ,  de  céfider  dans  cette  ville  anx  fêtes 
de  la  Tou0àint)  de  Noël  &:  de  la  Pentecdce»  &as  èirt 
privé  pour  cela  ni  da  titr^,  >  ni  des  privil^es  des  autres 
bourgeois  domicilias.  Supp.  au  glofH  lat»  du  Cange  t 
corne  1 9  p.  676»  Ces  lettres,  eu  prouvant  yexceptiDB  , 
confirment  la  régie* 

1%]  Voyez  les  lettres  du  X9  juillet  i}5}»tome  V, 
Ae  ce  recueil ,  page  ^27* 
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oa  d'Aîgues^VloftcSr  (  car  ce  droit  fut  {ucccf- 
ffvemeot  attaché  à  ces  trois  diâérentcsviUes)» 
*&  pour  jouir  de  cette  bourgeoifie  >  il  leur  faf- 
fifoit  ,  comme  nou9  Tavpns  dit  »  de  réflder 
ti^oîs  jours;  de  fuite:,  aux  fêtes  de   Pâques  & 

de  JNoël  ;   ou  même  .  sMls  l'aimoîent   mieux  > 

•  *.  ,       "     .  ■        '    "  •    .  ' 

ils  étçîept  quittes  de  cette  courte  r^fîdence  » 
,au  moyen  d'uti  marc  d'argent  qu'ils  payoîent 
au  Roi  tous  les  ans  (,i).  Aînfî  Tobligation  du 
domicile  devenoit  rjulle  pour  les  bourgeois  du 
Roi,-&  çcoit  convertie  en  une  redevance  pécu- 
niaire,  .Mpis  ce  qui  fembloit  repréfemer  da- 
yantage ,  le.  domicile  ,  c'étoic  la  maîfon  qu^ils. 
étoienc  tenus  ,  de  même  que  les  bourgeois^ 
vraiment  domiciliés  ,    d'acquérir  dans  le  lieu 

•  où  ils  obt«noieiit  des  lettres  de  bourgeoifie  (A)^ 
comme  on  l'a  vu  ci-devant* 

V.  Nous  avois  dît  comment  on  pouvoit 
acquérir  &  conferver  la  bourgeoifiei  difons 
^ufll  comment  ou  pouvoit  ia  ,  perdre.  Où  \% 
pcrdoit  de  deux  façt^ns  ;  ou  l'on  en  étoit 
privé  par  punition^'  ou-FôH  y  renonjoît  de  ïà 

•.'..;         .  •  ■     '  •      ,     '.-  ' 

fp  II  ■!■    Il    '     «  ■        ■    ■■■■  I  II  ■<    iiimi  ■  t»     «■  M»  ■■4'*^****4 

•       ■  »> 

[i]  Voyez  ordonnances,  tome  V,  page  ^i 7* 

(x)  Ijbiàn,  Voyez  auflî  loipcL  VI,  page  a.i^.&,  /lû* 
vante. 


propre  volonté.  On  dn'llfoit  dépt^ûillé  ou  pour 
crime  9  ou  pour  défobéUIànce  aux  ordres  de  It 
cbrjioratîôD/  o«i  f^utede^  remplir  l^dfacygations 
impoTées  parle  règlement  (i).  S  ont  y  vouloir 
rrenoncer  [a] ,  le  rég;lemect  prefcri voit  les  formes 
.pot»  cette  renonciation  ^  furtout  quand  on  i« 
départoit  d'une  bourgeoifie  pour  paifer  dans 
4ine  autre  [3].  Il  falloit  alors  déclarer  qu'on 
abandonnoit  la  bourgeoise  où  l'on  avoit  été 
admis;  acquitter  .ce  qui  refioit  dii  de  toutes 
les  redevances  auxquelles  on  ayoit  été  obligé 
comme  bourgeois  9  &  payer  les  droits  de  fortîe» 
tels  qu'ils  étoient  fixés  dans  la  bourgeoifie  que 
l'on  quittoit  (^)»  Ge    n'étoit   qu'^rès  «voir 


(i)  Les  privilèges  accordés  aux  villes ,  font  ,i:emplk 
ie  claufes  qui  poncent  la  peine  de  perdre  la  bourgeoise. 

(2)  L'ordonnance  da  17  aodt  i37^,maimîerit  les  bour- 
geois dans  le  droit  de  renoncer  volontairement  à  b 
boorgecùfie  :  PodÎEt  renuntiare  Burgenfes ,  (i  &  quandô 
Toluerint>  dam  tamen  boc  fiatltberèM..,ac  finefraude^ 
tome  VI ,  p.  xx8. 

(3)  Règlement  ,  p.  51^  &   51^,   trt.  VI  &  VIÏI. 

(4)  Ces  droits  de  fortie .(  ou  d'iffue  :  comme  les  coa- 
tumes  les  appellent  ) ,  étoient  dûs  ,  même  uans  le  cas 
aà  l'oa  étoit  malgré  foi  dépouillé  de- la  ^ufgfifie* 
Voyez  le  nouv»  coutumier  général,  tom.  i  »  p.  887, 
^04 ,  ^^5  ,  &c.  ôcc. 
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reoipU  ,ces  formes ,  qu'eo  .  p ouvoic  être .  9tit^ 
dans  upe  autre  bourgeoilie. 

Ce  Affismt  de  réfidence  dafis  le  lieu  de  bi 
botirgecTrfi^,  à  certaines  époques»  emportoit  la 
perte,  de  la  bourge^ifie  ,  felôn  Vordonnaoce 
du  27  août  137^  I  fôrtfô«  VI,  pag,  aiS. 
Cet  article  de  règlement  avoit  pour  objet  d'ob- 
vier auK  fraudes  que  l'ancienne  bourgeoiiie  au* 
Toit  eu  à  craindre ,  (î  on  dvolt  pu  fe  foufiraire 
à  fa  jurifdiiâion ,  avant  d'avoir  fatis&it  à  toutes 
les  obligations  auxquelles  on  ^toit  tenu  enver» 
elle. 

VL  Le  règlement  que  nous  analyfbns^ 
n'auroit  remédié  qu'imparfaiterbent  aux  abus 
des  bourgeoises }  (i  les  formes  auxquelles  il  les 
affujettiiToit  9  n'euifent  eu  lieu  que  pour  Fave- 
nîr.  Il   obligea  donc  non-feulement  Ceux  qui 

*^      par  la  fuite  voudroient  être  admis  aux  bour- 
geoilîes  de  fe  foumettre  à  ces  formes  (i);  mais 

(  U  en)oigtiit  â  ceux  qui  jouiflbient  déjà  des 
bourgeoifieSy  de  les  obtenir  de  nouveau  félon 
les  formes  prefcrites ,  dans  l'efpace  d'un  mois> 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi; 
fur  peine  de  perdre  leurs  privilèges,  Obfervons 

(i)  Réglemenc,  p.  jitf  ,  art.  X. 
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^ue  ce  règlement  ne  fut  pas  d'abord  une  loi 
générale;  au  contraire ,  lorfque  Philippe«Ie-Bel 
le  publia  pour  la  première  fois  (  en  1287  )^ 
il  déclara  que  fon  intention  n'étoit  point  qu'il 
eût  lieu  dans  la  partie  de  fes  états  qui  confinoit 
à  l'Allemagne  {i)  ;  mais  (Ix  ans  après  j  il  en  en- 
foignit  l'exécution  par  toute  la  France  ;  &  en 
130a  (2)5  il  le  fit  entrer  dans  fa  grande  or- 
donnance pour  la  réformation  du  royaume. 
Lorfque  les  nobles  de  Champagne  fe  plaignirent 
en  15 1  f  ii  Louis  X  »  que  ce  règlement  n'étoit 
point  obfervé  ;  ce  prince  fâifant  droit  fur  leurs 
griefs,  ordonna  qu'il  feroit  exécuté  (5)^  & 
le  renouvella  peu  de  tems  après  (4)  ;  enfin  Tob- 
fervation  en  fat  enjointe  de  nouveau  en  135*1 
par  le  Roi  Jean  ^j),  &  le  fut  encore  depuis 
i  plufieurs  reprifes  par  Ch^irlçs  V  (6). 


f 


(i)  Ordonnances,  tome  I ,  p»  31^)  note. 
(%)  En  ï*f3r  Voyez  le  tome.I^  p.  567»  ^ 

[3]  Lettres  da  mois  de  mai  K315  ,  rec«  (les  ordoa« 
tomel,  Hr  575  >  art.  VIII. 

£4]  Lettres  da  mois  de  décembre  1315»  ibid.  p.  ^13. 

(5)  Lettres  du  mois   d'o£tobre    i35i>   tome  II, 

page  d^6u 

(6)  Lettres  da  &#.  juillet  x^^  ^  tome  V  »  p.  x»  , 
art.  XIII,-  du  x4  aodt  1371,  t.  Vr,  p.  705  17  aodc 
137^ ,  ibid.  p.  2x4  &  fuiv. 
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femenc.  Mais  un  ature  avantage.^  &  peut«êtrc 
^e  plus  grand  de  ceux  que  procurèrent  les  bour- 
^eoifiesy  f^t  de  peupler  les  villes  Se  de  l^ 
multiplier  :  objet  auffi  utile  dans  le  tems  o^ 
les  bourgeoifiçs  furent  établies,  qu'il  paroîtroit 
peut-être  nuifible  aujourd'hui.  En  e^et»  dans 
réut  aâuel  de  la  France»  il  fembleroit  avaiH 
lageux  de  repeupler  nos  campagnes  du  fuperfitt 
ée$  habitais  de  nos  villes;  mais  dans  le  dou^ 
2ieme  fiecle ,  &  même  long-tems  après^  il  falloir 
des  villes  pour  la  fureté  des  agricultejurs  ^  il 
h\loit  des  villes  pour  l'encouragement  des  agri* 
çulteurs.  v 

Dans  les  filecles  oh  régnoit  en  .France  I9 
preoûere  6c  prefque  la  feule  loi  des  barbares  « 
la  loi  du  plus  ktt;  où  l'épreuve  par  le  duel 
Tavoit  introduite  jufques  dans  l'ordre  judiciaire; 
où  Tabus  énorme  des  guerres  privées  9  avoir 
(ait  du  royaume  un  théâtre  d'hoftilités  perpé- 
tuelles; oi  l'autorité  eccléfiaftique  av(Mt  été 
contrainte  de  venir  au  fecours  de  l'autorité 
iéculiere,  pour  fixer  dans  le  cours  de  l'année 
des  jours  de  trêve  forcéç ,  afin  de  donner  liberté 
de  k  livrer  au  foin  des  moiiTons ,  la  moitié  des 
terres  reftoit  ep  friche;  &  comment  s'occu- 
^r  à  défricher  de  nouveaux  terreins  »  quand 
les  ineurfions  &  les  ravages  faifoient  tremblet 
fans ceife p6âr  W^roâttâioaides  teçrekis  mU 
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fen  valeur?  il  étoit  donc  néceflaire  alors  de 
multiplier  les  villes  t  pour  fervir  d'afyle  aux 
perfonoes  Se  aux  fruits  de  leurs  trayaux  [l]. 

Les  anciennes  villes  s'aggrandirent ,  &  on  en 
fonda  de  nouvelles.  On  invita  par  des  privilèges 9 
les  hommes  ^pars  à  venir  s'y  réfugier.  On  fut 
inême  quelquefois  les  amener  au  point  de  les  conf- 
truireà  leurs  propres  frais,  caria  nécefliré  d'ac- 
quérir ou  de  bâtir  une  maifon  dans  la  ville  nou- 
velle pour  y  obtenir  le  dr  oie  de  bourgeoise  f 
obiigeoit  les  nouveaux  habitans  de  conftruift 
in(ènfiblement  la  ville  prefque  entière  i  leurs 
dépens. 

Il  ËiUoit  des  villes  pour  l'encouragement 
des  agriculteurs ,  dont  la  dafle  étoit  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  forte;  relativement 
à  la  cUfle  des  confommateurs.  Et  c'était  enr 
core  une  des  raifons  pour  le(quelles  la  moitié 
de  là  France  reftoit  en  friche.  L'anarchie  &  les 
troqbles  intérieurs  exclnoîent"  le  commerce; 
par  conféquent  peu  de  confommatîon  extérieure. 
La  fervitude,'  les  guerres  appau vriflbient  la  popû- 


(a)  SeaucoQp  d'agricttlceurs  écoient  bourgeois  4cs 
vîUes  :  OA  en  trouve  la  preuve  dans  les  chartes  de 
Voorgeoifîe  »  o\\  on  leur  accorde  des  exemptions  de 
droÎK  d*entric  fur  les  vins  de  leur  crû,  {urlesgraiis 
àt  leurs  j^écoltet ,  ftc« 
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lation;  par.  conféquent  peu  de  confommation 
extérieure.  La  France  n'ctoît  prefquç  peuplée 
que  d'agricoles,  fcrfs  ou  prefquç  fcrfs,  peu 
difTérens  des  animaux  qui  leur  étoient  afTociés 
pour  le  labourage,  &  traités  k  pçu  près  de 
même  ;  fans  émulation  »  parce  qu'ils  étoiept  fant 
e^oir;  (ans  courage  >  parce  qu'ils  étoient  fans 
reflburcesj  fuyant  comme  un. travail  iansfruic, 
celui  qui  leur  aurait. produit  des  récolces  au- 
delà  de  ce  qui.fuffifoit  à  leur  nourriture  &  au 
.paiement  de  Içurs*  re.^evancçs  féodales^ 

Mais  ceux  d'jentre  eux  qui  fe  réunirent  dans 
les  villes   où  les  privilèges  de  la  bourgeoifie 
Jes  attiroienty  af&anchis  des  fervitudes  décou- 
.rageantes»  trafiquilles  &  maîtres  d'améliorer  leur 
.fort  en  fe  livrant  à  des  métiers  utiles^  déployèrent 
|eurindu(b:ie^&  ouvrirent  de  nouvelles  :fources 
.de  richefles  qui  fe  répandoient  fur  les  cam- 
pagnes &  y  excitèrent  la  culture.  Des. hommes 
s'appliquèrent  aux  arts,  &  le  commerce  naquit. 
Ces  hommes  .formèrent  une  claiTe  de  confom- 
mateurs  opulens  >  dont  les  befoins  occafîoanerent 
les  défrichemens  »  qu'on  multiplia  à  proportion 
de  la  population ,  augmentée  elle«même  chaque 
jour   par  l'abandon;  ainfi  par  Paftion   &   la 
réaflion  continuelle'  de  ces  caufes'^.  de  ces 
c^fïets  devenus   caufes  à  leur  tour  ^  bientôt  la 
France  fe  trouva  couverte  ï  la  fois  de  cam-! 
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^^nes-fertUe$.&  de  villes  piû0antes  &  riches. 
Les  Cciences  &.les  lettres  oe  profitèrent  pas 
SDoios  que  les  arts,  de  la  réunion  des  hommes 
dans  les  villes,  lak ,  rapproché^  les  uns  des  autres, 
les  citoyens    difpenfés   de^  travaux  pénibles , 
louiffant  d!ttocr  aiiance  qui  met  à  Tabri  du  befoin 
jounalier ,  fentoient   naître  .  in/énfiblement  le 
premier  &  plus  .précieux  fruit  du  loifir  >  le  defir 
jde  coi^noître  &c  de  s'inflruii;e,  A  portée  de  le 
«lommuniquer  kurs  vues ,  de   s'exciter  aux  dé- 
couvertes, des'emre-aider  dap$  leurs  recherches^ 
Ieure(p»c  s'agrandit»  leur ^oût.fe  forma,  Tavir 
dite  d'9ps>f endjTç ,  s'accrut  par^  la  honte  d'igno* 
.Ter,  la  iiivalitç  produifit  l'émulation^  Se  hâta 
le  progrès  d|e  tous  les  gepr/^s  |1^  connoifTances. 
Tel.s  furent  les  principaux  avantages  .que  l'éta- 
;bUirçment  des  bourgeoifies  produifit,  foit  pour 
les  .Rois,  dçnt  ;l,,rétablit  l'autorité,  foit  poi^r 
les  fujets:  qu'il  aiSrancbit  de  l'oppreflTion ,  foîc 
pour  le  royaume  en  général  qu'il  rendit  le  plus 
4lorifIàDi:  état;,  de  TEuropé. .  Mais  il   efl  de  la 
nature  d^s- privilèges,  de  devpir  être  raodijfîés 
félon  les  drcoAilances*  Le  nombre ,  la  variété^ 
retendue  des  j)rîvîleges  des  ibo.urgeoifies   en- 
•traînerept..des   inconvéniens .  auxquels  il  fallut 
remédier»  furtout  lorfqu'ils  pç  furent  plus  com- 
-penfés  par-  4«iua«antages  ,..Iorfque  la  puiflance 
féodale<  ji'iillarnsi  plus  le  pouvoir  fouverain  ; 
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lorfque  réquîlibre"  parut  établi- entre  leiiorobfi 
def  confommàteor's  &  cciuî  des  Cultivateurs  j  lorC^ 
qu'il  y  eut  lieu  d'appréhender  qu^une  plus  abon* 
dante  population  des  villes  ne  fît  déferter  les 
campagnes  9  &  que  la  clafïe  d^s  Kômmes  qui 
rendent  un  état  florifTant ,  n'épuîsât  celle  des 
hommes  qui  le  nourriflent. 

,.  Alors  y  nos  Rois  c^rurent  devoir  réduire  dans 

«*         .     .  . 

Hcjuftéstornés  les  privilèges  des  1)ourgeoifies, 
'  Delà,  tantôt  ils  ont  diminué  la  quantité  des 
texcmptions  trop  multipliées  ,'S<)ôf  redoubloierit 
les  charges  des  fu  jeti  qui  n  yétoîent  point  com» 
ipris;  tantôt  ils  ori^  reftreint  des' prîViUges  qu'il 
leur  a  paru  cônvèilâble  de  ra'p^rochèi'  de  Pordre 
commun;  tantôt  enfin  ils  ont  ramèiiév autant 
qu'il  leur  a  été  poffible,  à  llihiformltê^  cette 
variété  prbdigîeufe  de  coutumes  locales,  qia 
Taifoît  dire  i  Béâ^manoîr  en'i253  (i),  qu'oii 
hc  pbuvoit  itrôuveren  France  deuxl:feâteltemws 
qui  de  toyt  ufaffent  d'une'  iEné^me-<ïô'mûmt^, 
*■  Mafs  nous  ne  ferons  point  tfuj?HÎpd1iui  ThiC» 
toîre  de  ces  cbangemens  pôlléricuiî  a^x  époques 
^qu^cmbraffe  .  jufejaMcî  notre  ■  récueïb;  Se  nous 
nous  réfervons  àiesîndîquer  a  rtvefùre'qtïe  l'ordre 
des  tems  les  coiiî^gnera  dans  k  fulte'de  la  coi* 
leflion  des  ordofifiances  de  nos**^t)is. 
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RECHERCHES 

Sur  les  Commuîies^  tirées  des  Ordonnance^ 
du  Louvre  i  tom^  XI  ^  par  M.  dé 
Vilevautk 
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vAfavanu  dijjertatiorifur  rétahlîjfement 
des  Communes  devou  fuivre  celle  fur  les 
Bourgeoifies  &  celle  fur  les  affranchijfe^ 
mens  ;    ces    trois    traités   ne  pouvoient 
itre  rriieùbc  placés  quicii  Que  feroit  le 
tiers  état  fl  les  Communes  &  les  Bour-^ 
geoiftes  navoient  point  été  créées  y  é^  fi 
les  affranchijfemens  navoient  pas  eu  lieul 
Les  deux  tiers  de  là  Nation  fer  oient  dahs 
tefclavage  ^  la  France  feroit  ajjimilée  à 
la  Rujfie  ù  a  la  Pologne.  Ori  y  verrait 
des  nobles  &  des  fer fs^  Il  neûi  jamais  été 
quejiionde  convocationd*  Etats  Généraux  % 


JlouJr  traiter  avec  quelque  ordre  cette  portion 
importante  denotfç  droit  public,  jusqu'à  préfent 
romiVU.  ^ 
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peu  éclaîrcîe;  i^.  nous  déterminerons  ce  que 
nous  entendons  parle  mot  Communes  :  2^.  nous 
fixerons  l'époque  de  l'établîflement  des  Com- 
munes en  France;  &  nous  en  développerons 
rapidement  les  premiers  progrès:  3^*  nous  re- 
chercherons quels  furent  les  motifs  de  cet  éta- 
bliflement  :  4^.  nous  examinerons  quel  devoît 
être  le  titre  qui  donnoit  le  droit  de  Communes  : 
5*^.  nous   ferons   voir  quel    étoit   l'objet  des 
principales    caufés    que  ce   titre    renfermoît  : 
6^^  nous  expoferons  enfin  comment ,  par  qui, 
&  par  quelles  raifons,  les  Communes  ont  été 
quelquefois  modifiées ,  abolies  ou  retablieSé 

Article    Premier. 

Ce  que   nous    entendons  par  le  mot 

Communes. 

Ce  terme  employé  dans  l'acception  la  plus 
étendue ,  défigne  tout  corps  d'habitans  réunis 
pour  vivre  en  fociété  fous  des  loîx  communes  : 
en  ce  fens  ^  les  Communes  font  fans  doute  plus 
anciennes  que  les  Monarchies. 
'  Mais  nous  n'entendons  ici  par  ce  mot ,  que 
les  corps  municipaux  qui  s'établirent  en  France 
pour  garantir  de  l'oppreflîon  les  habitans  des  ^ 
Villes ,  foit  que  ces  corps  fe  foient  formés  d'abord 
par  des  confédérations  tumultuaires  autorifées  en- 
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ftîte  par  le  Souverain,  foie  qu'ils  ayent  été  établis 
à  rimitatîon  de  ces  premières  confédérations  ,' 
en  v^rtu  de  Concessions  authentiques,  préala- 
blement obtenues. 

Comme  le  but  de  cette  forte  d*assocîatîoni 
étoît  de  fe  défendre  de  la  tyrannie  des  feîgneurs  ^ 
les  membres  de  la  Commune  fejuroient  refpec- 
tivement  de  s'entre-fecourir  les  uns  les  autres^ 
&  de  maintenir  leurs  coutumes.  Les  ferment 
étoient  exprimés  dans  l^ade  même  d'aflocîa-; 
tîpn;  les  coutumes  anciennes  y  étoient  rédigées ij; 
lainfî  que  celles  qui  étoient  nouvellement  éta- 
blies ;  on  y  fixoît  les  formes  de  TéleÔion ,  8i 
l'étendue  du  pouvoir  des  Magiftrats  chargés  de 
les  faire  obfervetî  enfin  on  y  ftipuloît  les  fran* 
chifes,  les  droits  &  les  obligations  de  la  Com< 
mune. 

On  verra ,  datls  les  articles  fuîvans  ^  le  déve^ 
loppement  &  la  preuve  de  tout  ceci:  il  ne 
s'agît  quant  à  préfent ,  que  de  faire  appercevoii? 
les  cars^dlères  diftinâiTs  de  ce  que  nous  nommons 
ComiiiuneSé  Ils  peuvent  fe  réduire  à  trois; 
Taflociation  jurée  &autorifée  par  titre  àuthen-* 
tîqiie  ;  la  rédaâîon  &  la  confirmation  des  ufages 
&  coutumes  ;  l'attribution  de  droits  &  privi- 
lèges, du  nombre  defquels  étoit  toujours  une 
jurifdiéVion  plus  ou  moins  étendue,  confiée  i 
des  Magiftrats  de  la  Commune  Se  cboifis  pârelle^ 
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Ces  caraâères  fuiEfent  pour  faire  fentir  eA 
quoi  les  droits  de  Commune  différent  d'autrei 
privilèges,  quîy  reflemblcnt.à  quelques  égards , 
tels  que  les  affranchifTemens  ou  abonnemens  de 
redevances  féodales,  les  conceilions  ou  confirma- 
tions  de  coutumes,  les  droits  qu'on  nommoit 
Bourgeoise  ,  enfiti  la  jurifdidlion  municipale , 
dont  plufleurs  de  nos  grandes  villes  paroiilent 
înconteftablement  avoir  joui  dans  les  temps  les 
plus  reculés   (i).  ' 

Les  villes  de  Commune  réuniiToient  ces 
divers  privilèges.  En  payant  des  redevances 
fixes  j  elles  étoient  affranchies  de  ces  droits  arbi- 
traires &  odieux  que  les  feigneurs  fe  croyoient 
les  maîtres  d'en  exiger  ;  elles  étoient  ré- 
gies par  les  coutumes  qui  y  avoient  été  de 
tout  temps  obfervées,  ou  par  celles  qu'elles 
déclaroiebt  vouloir  adopter  ;  leurs  habitans 
étoient  ordinairement  défign.és  fous  le  nom  do 

(i)  Les  droits  n'ont  été  que  trop  fouveat  confooëus 
par  les  auteurs  qui  en  ont  parle  en  paiTanf;  encr'autres 
par  l'auteur  d'une  lettre  remplie  d'ailleurs  de  recher- 
ches curieufes ,  fur  l'origine  &  les  droits  de  la  noble^e , 
inférée  dans  le  neuvième  tome  des  mémoires  de  litté- 
rature ,  page  107  &  fuivante.  Ducange  ,  lui-même, 
dans  la  lide  qu'il  donne  des  chartes  de  eommnne ,  a 
fouTent  confondu  les  droits  de  communes  avec  les  cou* 
tiimes. 
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ïôurgeois  ;  les  affitîres  publiques  écoîent  con- 
fiées à  des  Magiftrats  élus  par  eux  &  rires  de 
leur  corps  :  mais  d^autres  villes  ponvoîent  jouir 
de  ces  mêmes  privilèges,  fans  être  villes  de 
Commune;  parce  que  ces  privilèges  réunis  né 
raiTemblolent  pas  encore  tous  les  caraderes.  de 
k  commune. 

En  effet,  les  afFranchiflèmens  &  les  abonne- 
mens  de  redevances  féodales  n'attribubienc 
point  de  jurîfdiftîon  (i).  L*^ufage  d'être  régt 
félon  certaines  coutumes  ,  ne  fuppofoit  point  le 
droit  de  fe  choîfir  des  Magiftrats  pour  les  faire 
obfèrver;  îl  împofoit  feulement  au  juge  royal 
où  feigneurial ,    l'oblîgarion  de  s'y  conformée 


(i)  Voyez  la  charte  d^afitanchiflement  &  d^abonnement 
ileredevanceSyaccordéiBauxhabitans  dePeyruiTe  en  1347, 
par  leur  feigneur ,  confirmée  par  Charles  VI  en  1 3  83  : 
le  premier  article  porte,  «  que  confîdérant  être  chofe 
»  pieafe  &  convenable  dé  ramener  en  liberté  Se  fran« 
I»  chife  les  hommes  Se  femmes ,  qui  de  leur  première 
»  ad^ibn  furent  créés  Se  formés  ffançois  ,  »  Stc,  Il  eft  dit 
aîUeucs  qa'ils  étoient  a  d'ancienneté  taillables  Se  ezploi-^ 
9  tables  à  volonté  Se  de  ferve  condition.  »  Après  lesavot 
affranchît  ,  &  avoir  fixé  pour  l'avenir  leurs  redevances», 
la   charte  ajoute  ponr   dernier   article  ;  «  demeureront 
p  lefdits  hommes  Se  femmes ,  fulHciables  i  moi  &  à  mes 
9  hoirs  en  tous  cas^tom.  7  de  ce  rec.  pag.  ^i  de  fui"^ 
•vantes.  »  - 
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dans  radmînîftration  de  la  juftice  (i).  I.eturé 
ck  bourgeois  fedonnoit  quelquefois  aux  habitans 
des  villes  qui  n'étoîent  point  gouvernées  en  com-^ 
iiîune  :  pour  n'en  citer  ici  qu'un  feul  exemple 
}a  comnnune  d'Auxerre  ne  fut  ctablie  qu'en  1 194; 
cependant  on  trouve  dans  une  charte  de  Tan 
1188  (2),  le  nom  de  bourgeois  donné  aux 
habîtans  de  cette  ville.  Bruflfcl  (î)  en  inter- 
prétant le  premier  article  de  l'ordonnance  de 
Philîppe-le-Bel/en  1287,  au  fujet  des  bour- 
geoifies  (4),  dît  que  celui  qui  veut  être  reçu 
bourgeois ,  doit  fe  préfenter  au  Maire  de  îa 
ville ,  s'il  y  a  une  commune  j  &  s'il  n'y  a 
point  de  commune,  au  Prévôt    [  y  ]• 
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'(î)  L*Ar:îcle  31  des  coutumes  de  MaiHy-le-Chân 
teau  où  il  nj  avoic  poiût  de  commune,  porte  que  lo 
prévôt  ou  juge  feia  tenu  de  jurer  robfervation  de  ce? 
coucuines ,  tom,  5  dç  ce  tec,  pag.  717.  Il  y  avoit  i 
Ptfronne  des  coutumes  long -lems  avant  qu'il  y  eut  une 
commune.  Il  eft  dit  dans  Tarticlc  18  ,  des  lettres:  qui 
établiffent  la  commiune  de  cette  ville  ,  eu  1617,  qoe 
les  bourgeois  continueront  dVoferver  les  coutu«>«s  domt 
ils  ont  joui  jufqu'alors  :  omnes  infi/per,„  confu^tudinis 
quas  hurgenfes  Peronœ  tmSemus  tenuerunt»,.  Vobê- 
inu^  ut  cas  objcrvent.  Ibid.  p,  t6i  (2).  Le  Bcuf ,  Mft. 
d'Auxerre,  tom.  i.  preur.  pag,  31,  .n^.  ^4  (3).  Ufagel 
des  fiefs  j  tou;u  x  ,  pag.  po;  (4).  Elle  eft  imprimé* 
dans  le  tome  premier  de  ce  recueil,  page  314  (j)^ 
^.  le  Roi ,  voyez  la  première  partie  dç  fa  diffefWtion^ 
ji  y  ,  &  la  feçondç  partiç,  ^.  |^ 
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Le  privilège  qui  reiTembloic  beaucoup  plus 
au  droit  de  la  commune ,  écoic  la  jurifdiâion  mu- 
nicipale^ qui  en  formoit  un  des  carai^eres  prin- 
cipaux: auffi  a't-on  prefque  toujours  confondu 
les  villes  de  commune  avec  celles  qui  jouiT- 
foient  de  cette  jurifoiélion.  Il  faut  donc,  avant 
d'aller  plus  loin  » .  nous  arrêter  un  peu  fur  ce 
point  eflentiel,  &  prouver  que  le  droit  d'avoir 
des  officiers  municipaux»  ne  fuppofe  point  ef^ 
fentiellement  l'établiflement  d'une  commune*. 

Il  fuffit  pour  cela  fle  faire  voir  qu'il  y  a 
des  villes  ,  qui ,  long-tems  avant  d'avoir  une, 
commune ,  ont  eu  des  officiers  municipaux.  Le 
favant  auteur  (i)  de  la  diCertation  fur  l'hôtel 
de  ville  de  Paris ,  placée  à  la  tête  de  Phiftoire 
de  cette  ville  par  D.  Félibien  ,  a  fait  voir  que 
la  jurifdiâion  municipale  de  Paris  »  étoit  difFé- 
rente  du  droit  de  commune  ,  dont  Paris  n'a 
jamais  joui.  La  ville  de  Lyon  qui  fait  remonter 
l'origine  de  fon  corps  municipal  jufqu'au  tems. 
des  empereurs  Romains  (  2  ) ,  n'a  jamais  joui 
non  plus  du  droit  de  commune ,  ainfi  qu'il  fut 
jugé  par  arrêt  du  Parlement  en  1273,  •cCum 

(ï).  M.  le  Roi.  Voyez  la  première  partie  de  iâ  diC^ 
(èrtacion ,  §.   5  ,  &  féconde  partie,  §.  i. 

(i)  Voy.  Dubos ,  étabh  de  la  monatch*  fran.  îoïs^  <^ 
pag.  joî. 
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»  apud  Lugdunum  non  ejftt  me  communiai  ntù 
»  univtrjîtas ,  nec  umquam  Juijfet  »•  (  l  ) 

La  ville  de  Reims  eft  de  tems  immémorial 
en  poflfeflion  d'une  jurifdiâion  municipale.  Sous 
les  rois  de  nos  deux  premières  races,  elle  étoîc 
gouvernée  par  fes  propres  magiftrats  qui  por* 
toient  le  nom  d'écbevins  &  qui  écoient  élus 
par  le  peuple*  Dans  le  neuvième  fîécle,  le  cé- 
lèbre archevêque  Hincmar  eut  recours  à  leur 
tribunal  [  2]  :  cependant  au  commencement  du 
douzième  9  elle  n^avoit  pas  encore  le  droit  de 
commune:  elle  le  reconnut  ellermême,  lorfqu'çUe 
folliciia  ce-  droit  ^auprès  de  Louis  VII  :  &  qu'on 
ne  dife  pas  qu'elle  ne  foUicitoit  que  la  conr 
firmation  de  fes  droits  anciens,  fous  le  nom 
nouveau  de  commune  ^  elle  demandoit  une 
commune  femblable  à  celle  [qui  étoit  établie  i 
Laon  depuis  environ  dix  ans  (5). 


(0  ï^egiftres  Olicn ,  tome  i  ,  fous  Taa  1273. 

^  (t)  Voyez  Mprlot,  hift.  ccclcf.  Roid.  tpm.  i ,  p.  324 
Çc  fuiv.  Eergicr ,  de  l'antiquité  de  réchcvînage  de  Reims» 
page  7  ^  &  le  mémoire  des  officiers  du  bailliage  dt 
Reims  en  1766,  pag.  a. 

($)  tôt  comm.une  de  Laon  fat  étzhht  par  Louis  VI, 
Ters  Tan  1 1 18  ,  comme  nous  le  dirons  plus  bas  (  art.  11  ); 
felle  de  Reims  rers  1138.  Moilçe^  nhi  fiipcâ  ^^  page 
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liOuis  VII  accorda  aux  Rémois  la  grâce  qu'ils 
^Léfiroîent,  Nouç  n'avons  pas  le  titre  même  de 
la  conceffion;  mais  nous  avons  deux  lettres  de 
.ce  prince^  où  il  en  eft  fait  une  mention  exprefTe, 
Elles  font  rapportées  par  Morlot  qui  lésa  tirées 
d'un  ancien  manuforit  dç  Pabbaye  de  Saint- 
Thierry.  Toutes  deux  ont  pour  but  de  repro- 
cher aux  ïléraoîs  à  qui  elles  font  adreffées  , 
Fabus  qu'ils  faifoîent  du  droit  de  commune  qu'ils 
venoîent  d'obtenir.  Dans  la  première  y  le  prince 
leur  rappelle  les  conditions,  auxquelles  il  leur  a 
çâroyé  ce  droit.  «  Vous  faveaç,  leurHit-il,  que 
»  fur  votre  humble  demande ,  &  condefcendant 
»  à  vos  prières,  nous  vous  avons  accordé  une 
»  commune  fur  le  modèle  de  celle  de  Laon, 
»  faqf  le  droit  dç  l'archevêque  &  des  églifes  , 
»  voulant  quç  vous  en  retiriez  avantage  ^  mais 
H  fans  faire  préjudice  à  autrui  (  i  ). 

Il  leur  marque  enfuîte  fon  mécontentement 
de  ce  qu'ils  abufent  de  cette  commiflîon  pour 
ufuMer  les  droits  des  églifes.  Il  leur  fait  à- 
pée-près  les  mêmes  reproches  dans  la  féconde 
lettre  ^   où  U  dit  expreffément  qu'ils  ont  Qu- 


(l)  Scitis  quia  nos  humili  petitioni  &  precibus  vcftrh 
tAcnfum  przbentes,  admodum  communiae  LauduBeiififl 
commvmi^o)  vobi$  indolcimus  ,  3(C.  MoiIq^^  ubifqpr^t 
page  3»^. 
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trepaiïe  les  droits  de  la  Commune  de  Laori  ; 
qui  leur  avait  été  donnée  pour  regU  (  i  )•  La 
Commune  qu'ils  obtinrent  de  Louis  VII ,  n*é- 
toit  donc  point  la  confirmation  d'un  droit  qui 
leur  étoit  déjà  propre  j  c'étoît  au  contraire 
^a  conceffion  d*un  droit  qui  leur  étoit  abfolu- 
ment  étranger.  La  ville  de  Reims  n'avoît 
donc  pas  une  comniune  avant  le  règne  de 
Louis  VII 5  quoiqu'elle  eut  de  toute  ancienne- 
té une  jurifdiftion  municipale.  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  jurildiélion  municipale  avec 
le  droit  de  la  Commune. 

Ce  droit  de  Commune  ajoutoît  encore  à 
tous  les  privilèges  dont  nous  venons  de  par- 
ler :  Le  ferf  devenoit  libre  par  le  fimple  af-, 
francbiffement  ;  l'homme  libre  devenoit  bour- 
geois, par  fon  aflbciatîon  aux  citoyens  d'une 
ville  qui  a  voit  des  franchifes  &  des  privilèges; 
mais  quelques  fufient  ces  franchifes  &  ces  prî- 
vileges\,  il  ne  devenoit  homme  de  Commun» 
que  lorfque  cette  ville  ,  outre  fes  coutumes 
particulières,  outre  fes  franchifes,  outre  fa*l||i- 
rifdîélion  propre  ,  jouiffoit  de  ^avantage  d'a- 
voir des  citoyens  unis  en    un  corps  ,  par  une 


V 


(t)  Modum  Lau'jUDenâs  communiai  qui  vobis  proi» 
|>o(itus  cft 3,  otnniao  cxcçiiitis.   Ibid.-  pag'O  iz%k 
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confédératian  jurée  >  foutenue  d'une  conceflioQ 
expreffe  &  authentique  du  Souverain,  Telle 
eft  ridée  que  nous  attachons  au  mot  de  Corn-* 
iTîune  j  &  cette  idée  fera  juflifiée  par  tout  ce 
que  nous  allons  dire  de  l'établiffcment  des 
Communes ,  de  leur  objet  &  de  leur  forme. 

ARTICLE     II. 

Epoque  de  rétahliffement  des  communes 
en  France,^  ù  leurs  premiers  progrès. 

De  ce  que  nos  Rois  de  la  féconde  race  ont 
accordé  quelques  privilèges  à  divers  lieux ,  il 
n'en  faut  pas  conclure  avec  Bruflel  [i] ,  qu'ils 
ont  inflîtué  des  Communes  ^  parce  qu'aucun 
de  ces  privilèges  n'avoît  les  caractères  que  nous 
venons  d'affigner  aux  Communes.  Les  chartes 
de  franchifes  accordées  aux  villes  &  villages 
de  France  ayant  le  douzième  fiecle  ,  dit  un 
auteur  étranger  fort  verfé  dans  notre  hîf- 
toîre  (2)  y  ne  contenoient  ni  établîflement   de 


-  (i)  Ufagc  des  fiefs  ,  tom.  premier,  page  180. 

(1  j  Robcitfon ,  «at  de  TEucope  depuis  la  deftrucf 
tion  de  l'Empire  romain  jufqu'au  quinzième  fîécle  â 
la  tête  de  Thiftoire  de  Tcmpereur  Charles  V ,  tome 
premier ,  note  1 6 ,  pag.  2^*  Cet  excellent  ouvrage  vient 
^Ç  patoîtrc  en  Anglois  i  Loudrçs  çn  trois  voL  in-^<>. 
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corporation,  ni  gouvernement  municipal  ,  nï 
droit  de  guerre  privée  ^  mais  feulement  des 
âffranchiiTemens  ,  des  abonnemens  de  rede- 
vances, des  exemptions  de  ferviccs  >  &  le« 
Communes  ne  fe  formèrent  en  France  que 
plus  d'un  itiçcle  après  le  commencement  de  la 
troilieme  race  de  nos  Rois. 

Dans  les  tems  d'anarchie  &  de  défordres  g 
pendant  Icfquels  on  avoît  vu  cette  race  s'éle- 
ver, les  [comtes  &  gouverneurs  des  villes  s'é- 
toient  appropriés  les  droits  attachés  à  leurs 
charges^  De  quelque  fajon  que  leur  pouvoir 
ait  commencé ,  ils  étoient  venus  à  bout  de  le 
rendre  héréditaire.  Bientôt  ufant  arbitrairement 
d'une  autorité  ufurpée ,  ils  en  avoient  fait  fea- 
tir  tous  le  poids  à  leurs  fujets  (car  c'eff 
aînfi  qu'ils  appelloient  leurs  jufticîablcs)  ;  & 
fans  égards  pour  les  anciennes  loix  »  ils  les 
avoient  accablés  de  toutes  les  vexations  qu'ar 
voit  pu  leur  fuggérer  l'avidité  ou  le  ca: 
price* 

Les  villes  les  plus  opprimées  ou  les  plus 
puiffantes ,  fe  fouleverent  enfin  contre  ce  joug 
intolérable  ;  leurs  habitans  formèrent  ces  con- 
fédérations dont  nous  venons  de  tracer  le* 
caraéleres ,  &  auxquelles  îU  donnèrent  le  nom 
de  Communes.  Ce  fut  fous  le  règne  de  Louis 
yi  qu'elles  prirent  Haiffance.  Nous  avqi^  for 
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kur  origine ,  des  détails  curieux  dans  les  mé- 
aaoires  (i)  de  Guibert  .abbé  de  Nogent,  té* 
moîn  oculaire  (2)  des  trqkibles  dont  elles  furent 
PefFet  ou  la  caufe. 

Une  des  premières  qui  fe  forma  ,  fut  celle 
de  Noyon  :  Guibert  attefte  qu'elle  fut  le  mo- 
delç  de  celle  de  Laon.  Les  lettres  de  Phi- 
lippe-Augufte  qui  confirment  la  Commune  de 
Noyon  en  1181  ,  nous  apprennent  qu'elle 
avoît  été  établie  par  Louis  VI  (3).  Le  titre 
de  rétabliflement  s'eft  perdu  ;  niais  il  nous 
refte  une  charte  de  Baudrî  (4)  ,  évêque  & 
comte  de   cette   ville  9  qui  nous  infhuit  des 


■    )  m*' 


(i)  Guibertns,'  de  rïik  fuâ,  lib.  m. 

(1)  Le  Nécrologe  de  Téglife  de  Laon,  s'exprima 
tinfî,  en  parlant  du  récit  que  Guibert  a  fait^des  troubles 
caufés  pat  rétabliiTement  de  la  commune  de  Laon.  Hxc 
&  alia  quam  plurima  memoracus  abbas ,  qui  his  diebus 
fTxCens  aderat ,  plenâ  fide  &  veritate  confcripfit  3  Nor* 
Dacheriî,  ad  Guibertum  ,  page  852. 

(3)  Philippe-Augufte  parle  ainfi  dans  fes  lettres  i 
«ommuniam  Noviomenfem,  quam  avus  nofter  inftî- 
tuit....  &  poft  modûm  pater  nofter....  manu  tenuit* 
Ordonnances,   page  124    de  ce  volume. 

(4)  Elle  a  été  publiée  par  le  Vaffeur,  annales  de 
Téglifc  de  Noyon,  page  8oj ,  il  Ta  tirée  d'un  cartu- 
laire  de  cette  églife. 
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principales  cîrconftances.  Les  habîtans  a^ 
Noyon  conftcrnés  des  vexations  étrangères  & 
domeftiques  qu'ils  .éprouvoient .  cherchèrent 
à  s'aflurer  un  proteâeur ,  en  élifant  pour  leur 
évêque,  Baudri  leur  compatriote,  archidiacre 
d^  leur  églife  (i).  Ce  prélat  arai  des  lettres 
&  des  hommes ,  plein  de  vertu  dans  un  fieclc 
qui  en  fourniffoit  peu  d'exemples,  répondît  à 
leurs  efpérances  :  &  combla  leurs  vœuxenleut 
procurant  rétabliflcnient  d'une  Commune.  Il 
en  rédigea  lui-même  Fade  dans  une  affemblée 
générale  du  clergé, des  nobles  &  des  bour- 
geois ;  il  fit  jurer  d'en  obfcrver  les  articles  ; 
enfin  il  obtint  du  Roi  des  lettres  de  con-* 
ceflîon  ",  revêtues  de  leurs  formes  (  a  ).  Ces 
lettres  de  Louis  VI  n*exiftent  plus;  mais  il 
cft    aifé    de  voir  qu'elles   doivent  appartenir 


(i)  Il  fut  élu  en  105^8  5  voye*  fur  cet  évèquc  ,  Gall. 
Chrifl.  tome  $ ,  page  9$S  ;  hift.  litt.  de*  Fr.  tom.  9  > 

*  (i)  Voki  fes  termes  dans  la  charte  rapportée  pat 
le  Vafleur  :  Communionem  in  Noviomo  conftitutam  con- 
filio  Clericarum  ac  Militum ,  nec  non  &  Burgenfium  me 
fccifle ,  &  facramcnta  ,  pontificaîi  aujtoritate ,  atque 
tnathematis,  vînculo  con'firmaffe,  ^  à  dorcino  Ludo- 
vic© rcge  ut  ipfum  conccderet  &  rcgali  figno  corro- 
boraret  împetraflc,  &c.  AnuaU  de  l'égl.  de  Noyon  , 
ttbi  fupi'à. 
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aux  premières  années  du  règne  de  ce  prince  : 
car  Baadry  mourut  en  1115.  D'ailleurs  la 
Commune  de  Noyon  fubfifloît  avant  celle  de 
Laon  à  qui  elle  fervît  de  modèle  (i)  :  Or, 
nous  allons  voir  que  l'origine  de  la  Commune 
de  Laon  remonte  jufques  vers  l'an  11 10. 
Guibert  nou^  a  tranfmis  toute    l'hiftoire  de 

l'établiffement  de  la  Commune  de  Laon.  L'é- 

< 

vêque  loin  d'y  contribuer  ,  s'y  oppofa  de 
toutes  ks  forces.  Ce  prélat  bien  diSférent  de 
l'évéque  de  Noyon  ,  avoit  été  élu  à  la  re* 
commandatîon  du  Roi  d'Angleterre  dont  îl 
étoit  référendaire.  Plus  propre  à  aggraver  les 
maux  de  fon  diocefe  qu'à  les  calmer ,  il  en 
fomenta  les  troubles,  il  en  augmenta  les  défordres. 
Trois  ans  après  fon  éledlîon  ^  il  eut  part  à  l'affaflî- 
nat  de  Gérard  de  Crecy ,  homme  refpedlable 
par  fon  rang  &  par  fes  vertus  ,  qui  fut  maC- 
facré  dans  une  égUfe,  Laon  étoit  alors  le 
théâtre  de  tous  les  crimes  :  les  étrangers  y 
étoient  impunément  pillés  Se  outragés  ,  les 
domeftîques  du  Roi  même'  n'étoîent  pas  à  l'a- 
bri des  înfultes,  les  nobles  y  exerçoient  des 


(i)   Guibert  die   de   la  commune  de  Laon  :  juravîc 

communionis  illius  fe  jura  tcnturum ,  eô  quod  (  lifcx 

quo  )  f  apud  Noviomagenfem  urbem...  Ordinc  fcripta 
txtitetant  de  vitâ  fuâ ,  lib,  1 1 1 ,  pag.  5  04» 
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TÎolences  &  des  cruautés  dont  Guîbert  trâcë 

• 

un  tableau  qui  fait  frémir  (i).  Les  habitans 
n'envifagerent  de  relïburces  que  dans  l'établit 
fement    d'une    Comnuine  t  ils  profitèrent   de 
l'abfence  de  leur  évéque  pour  obtenir  le  con^ 
lentement  des  eccléflaflique^;  ils  achetèrent  k 
prix   d'argent  celui  des  nobles  j  &  la   Com- 
mune fut   jurée   (2).   L'évêque   à  fon  retour 
fut  fort  irrité  ;   on  Pappaîfaavec  de  Targent. 
La  commiflioti  du  Boi  manquoit;  on  l'obtint 
en  payant  de  nouvelles  fommes.  Mais  les  habi- 
tans ne  jouirent  pas  long-tems  d'un  privilège 
qu'on  leur  avoir  vendu  fi  cher  :  l'évêqueîni- 
périeux  &  violent  ne  pouvoir  s'accommoder  d'une 
adraînîftration  qui  rétablifloît  l'ordre   dans  la  ' 
ville ,  &  ne  lui  peritiettoit  plus  d'abufer  de  fort 
autorité  ;  il  employa  tous  fes  efforts  pour  faire 
abolir    la   Commune*  Les  bourgeois  allarmés 
offrirent  4Ô0  liv.  au   Roi  pour  obtenir  qu'elle 
fût  maintenue  j  Tévêque  en  offrit  700  ;  fit  la 
Commune  fut  fupprîm^e* 


<éJmSm 


(1)  Guibert*(le  fitâ  £uâ,  lib*  m  j  pàg.  503.  Urbî 
illi  tanta  ab  antiquo  adverCcas  iavolverac ,  uc  neque  Deus  ^ 
oeque  Dominus  quKpiam  inibi  timeretur ,  fed  ad  poflè 
ic  libitum  tujurqUe ,  rapinis  Se  oedibus  rt(pub]ica  xnifce- 
rctur,  &c.  Voyez  le  Ch.  1 1 ,  pag.  50p. 

(2)  Tout  ce  récit  eit  ûté  de  Guibert,  uki  fuprL 

LC8 
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'Les  nobles  s'étoient  joints  à  l'évêque  qui 
Sivoit  fait  venir  des  gens  de  (es  terres  ^  j<t 
en  avoit  rempU  fa  maifon  &  les  tours  de  fon 
églife»  Les  habitans  au  défefpoir  prirent  les 
armes  contre  lui.  Après  avoir  tenté  de  fe  dé^ 
fendre  ^  il  fut  réduit  à  fè  cacher }  mais  il  fut 
bientôt  découvert  &  mis  en  pièces  (i).  Lei 
défordres  furent  extrêmes  >  fon  palais  brûlé  ; 
dix  églifes  ,  quantité  de  maifons  réduites  en 
cendres.  La  ville  prefque  détruite»  abandonnée 
de  fès  citoyens  »  dont  les  uns  cherchoient  k  fe 
fouibaire  aux  fureurs  du  peuple  >  Jes  autres 
au  châtiment  de  ieurs  excès  »  &  ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  feize  ans  que  la  Commune  dt 
Laon  fut  rétablie*  II  y  avoit  eu  une  con* 
cefiion  primordiale  ;  de-là  les  lettres  de  réca« 
blifiement    fettiblent   atinoncées    Comme    un 

(1)  Le  15  avtîl  1  ï  1 1 ,  fclon  Guîbert ,  ubî  fuprii ,  cha- 
pitre VIIÏ,  p.  50^,  Rob.  dé  morte  appetid,  ad  Sigî* 
bclt  aûîi»  M.cxi ,  ad  cale.  Gujb.  page  747,  s'exprime 
sdnfi  :  ï'cria  V ,  kèbdomadsc  pafcâlis  VU.  cal.  maîi  ^ 
in  UtaDÎâ  majore.  Notls  reiO^arqaofis  eu  pafiTant  que 
le  Nécrologc  de  TégËfe  de  Laôn  y  place  la  mort  de 
févêque,  ua  jour  plus  tard.  VI  Kal.  maii,  obinil 
VTdldrici  epifcopi  ^  Sec.  ad  cale  Gaib.  p.  ^fi^  mais  let 
caractères  chronologiqaes  dormes  par  Cuibért  &  de 
Moote,  fefiâ  V  Se  in  litaaiâ  majoré,  deiîgnem  incon"» 
tcftablemcnt  le  jeudi  15   avril ,  joar  de  St.  Màrci^ 

T^me  VU.  M 
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traité  de  pacification ,  inftitutio  pacis(^i):  toiiû 
les  droits  de  la  Commune  y  furent  confirmés^ 
&  Pon  y  ajouta  un  pardon  général  pour  tout 
ce  qui  s'étoitpafle,  dont  treize  perfonnes  feu* 
lemetît  furent  exceptées  (i). 
'  Ce  fut  au  milieu  de  défordf  es  à  peu  près  fem- 
blables  ,  &  peu  de  rems  après  la  première  épo- 
que de  la  commune  de  Laon  ,  que  s'établit  celle 
d'Amiens,  L'évêquc  Geoffroy,  qui  en  étoit  auffi 
le  feigneuf  f  prélat  recommandable  par  fa  piété  , 
&  qui  fut  mi$ depuis  au  nombre  des  Saints,  l'avott 
accordée  aux  bourgeois ,  8c  leur  en  avoit  obtenu 
des  lettres  du  Roî.  Le  cotnte  d'Amiens,  In-» 
gelFan  de  Bove,  qui  rélevoit  de  Tévêquc  (3), 


iM 


(i)  Nous  n'ignorons  pas  ,  que  le  itoot  pax  s'emploie 
fouvenc  dans  nos  anciennes  chartes ,  pour  défîgnef  b 
bftftltettej  le-  tetrirorire  àcr  la  jmrifdidtion  municipale  s 
mab  les  cicConflanCes  deTécabliflènieûc  delà  conamane 
de  Laon  paroifTent  indiquer  en  cet  endroit  l'acception 
que  nous  donnons  â  l'expreflion  pacis  inftUutlo  ;  quoi-» 
que  dans  pla(î(ïurs  autres  lettres ,  eHe  nt  (îgnifie  que 
Tattributioii  d'un  territoire.  Voyez  dans  ce  mlxkmt  les 
lettres  de  commune  de  Crepy ,  pagt^  2^^^  ,  de  Bruyères f 
pag.  i4f ,  &c* 

(2)  Art.  S  delà  chatte  de  commune  de  Jjiovl  p#  i6t 
de  et  volume* 

(5.)  Galk  Chrift.  tàm*  lof,  pa^  1148.  Longtfcwe, 
defcc  de  la.  Fr«part«  i ,  paj»  ^f  >  ^eiprikid  aiofi  ;  a  là 


ftétcnUt  que  rétabliflcmcnt  ^  cette  commune 
ï)réjtt<ïîcîôît  à  fts  àtoitâ  (  i  )  i  &  voulut  Tabolif 
à  main  afr mée^  Il  fut  chalfé  de  la  ville  t>ar  Vé* 
Vêquc ,  &  les  bourgeois  fes  pat tifans  >  réfugiés 
tlans  une  tour  au  milieu  de  la  ville  tn^ine>  y; 
Ibutînrent  contre  le  Roi  cnperfonne  un  fiege 
de  deux  aniSk  La  famine  Its  força  de  capituler  | 
U  tour  fut  rafée  ,  &  la  commune  fut  maintehut 
en  vertu  de  nouvelles  lettres  de  Louis  VI ,  fol- 
licîtécs  part  ves  Evêque  :  car  il  paroît  que  c'eft 
l*ob/€t  d'un#  lettre  que  cet  évéque  écrivit  à. 
ce  prince ,  Se  qui  a  paffé  jufqu'à  nous  (  Jt }.  Il 
femble  y  défigner  la  conârmation  de  la  com^ 


,i^,l^^jtmm^^JmiL,A^imm^m^,m^,^mA^m^SÉii^^aii^mm 


»  fcignctirie  ttrtporelle  de  la  ville  (  d'Amictts)  fut 
)^  donnée  pat  le^  rois  de  France  aut  ëvêques  d'Amiens;  SU 
^  ce  furent  ces  prélats  qili  donnèrent  le  comté  d*Amîeni 
it-^HX^  leigne^^rs  de  la  maUbu  de  Sove,  qui  en  forent 
1»  dépoflfédés ,  pat  Raoul  ^  comte  de  Vermandols  ,  dont 
»  la  fille  irabclle  époufa  Philippe  d^Alface,  cbmte  de 
1^  Flandres,  qui  céda  eil  îiSj  lé  comté  fAitilèns  au 
^  toi  Phîli}>pe  Àugufte.  n  La  chronique  de  iTrî^et  place 
ectte  ceïïîon  eh  !  183  >  &  ajoute  que  la  vîUe  d'Aîniens 
ïefla  à  réy)êqué  j  aut  ctarges  de  là  tenir  Ai  toi  T 
Civitas  jimhianenfis  €onciJJîont  régis  Frdncorum  tè^ 
manfit  ,€pifcopo  Amhianenfi  de  ipfo  rege  tèhèhia^' 
I)aclu  tom»  é  y  pag.  /^i6^ 

(ï)  Yvonis  Câenot.epiftola,  pag.  44^,  EpîA»  i^J, 
laprès  avpit  cxpofé  la  doulçur  que  i'cvêque  d'Amicût' 

M  a 
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mune  d'Amiens  par  Pexprcffion  dt  paSumpadif 
de  même  que  la  confirmation  de  la  commune 
de  Laoh  eft  au(&  défîgnée  par  l'expreflion  inj^ 
titutio  pacisé  Dans  les  lettres  de  Louis  VI.  il 
eft  afTez  probable  que  Cette  confirmation  eut 
peu  d'effet  s  car  lei  faahiians  demandèrent  de 
nouveau  le  droit  de  commune  k  Philippe  Au* 
gûfte,  qui  le  leur  accorda  en  iipo  par  des 
lettres  (ï). 

Quelques  écrivaitis  qui  n'ont  connu  que  cette 
dernière  Cohceflion,  ont  fuppofé  qu'Amiens  avoit 
eu  une  commune  avant  que  nos  Rois  lui  en  eufleot 
oâroyé  le  droit»  lis  fe  font  fondée  fur  le  témoi* 
gii^e  d'Etienne  de  Tournay  »  qui  parle  d'une 
commune  établie  de  Ton  tcms  à  Amiens  »  danl 
yne  lettre  dont  on  ne  peut  rapporter  la  date 
au-*delà  de  ii6^  (2).  À  la  vérité  cette  date  eft 


jT^âTentoïc  ()es  troubks  qui  agitoîent  fa  ville  y  Yves  fup^ 
plie  le  roi  ct^avoir  égard  aux  plaiutes  de  ce  prélat  :  diclr 
enim  regîam  noftram  »  uc  paéîum  pacis  quod ,  Dc9 
iofpkante^  in  regno  veftro  confirmari  FeciUis  ,  nullâ  lena-« 
citante  amicîciâ  vel  fallente  defidiâ ,  violari  permittatis* 

(1)  Ad  peticionem  iprorum  civium  Ambianenfi  nec 
«ommuçi^m  eis  couceffîmas  ,  page  1^4  de  cji  volume» 

(1)  Steph  Tornac  Epift.  p.  i64,Epif^.  Tt3,conhnunide 
lAmbianènfi  àdquam  judicium  fanguinis  (peéhu,  &c.L*au« 
leur  dît  plus  haut ,  que  la  ville  d'Amiens  étoic  alors 
Tous  la  domination  du  cosatc  de  Flandres.  Elle  n'y  pafla 
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Mtërieare  à  la  concefiion  de  la  commune  d'A- 
imens  par  Philippe  Augufte  en  x  ipo  ;  maïs  tWi 
efi  poftérieure  de  plus  de  cinquante  ans  à  la 
première  conceflion  de  Louis  VI ,  qu'ils  n'ont 
pas  connue  :  ainfi  elle  ne  prouve  point  qu'Amiens 
eût  '  une  commune  ^  avant  de  l'avoir  obtenue 
du  Roi. 

La  commune  de  Saint*Quentin  ,  antérieure  i 
celle  d'Amiens  »  eft  à  peu  près  du  même  tems 
que  celle  de  Noyon ,  car  Guibert  dit  que  l'évê* 
que  de  Laon  conftntit  à  l'établiflement  d'une 
commune  dans  fa  ville ,  fur  le  modèle  de  Noyon 
&de  S^  Quentin(x).  En  aflbciant  ainfî  ces  deux 
dernières  communes ,  il  femble  annoncer  qu'elles 
^toient  à  peu  près  du  même  tems.  S'il  falloit  at^ 
trlbu'er  quelque  autorité  à  l'une  des  deux  ,  et 
devroit  mâme  être  à  celle  de  Noyon  ^  qui  eft 
nonunée  la  première  :  or ,  nous  avons  fait  voir 
que  la.  commune  de  Noyon  ne' fut  établie  que 
vers  l'an-jt  10.  ..        .; 


^*en  If ^4 y  par  Ifabelle ,  hémiere  en  partie  de  Raoel^ 
comte  de  Vermandois ,  &  femme  du  comte  de  Flandres  » 
Philippe  d'Al£ice.  Nous  avons  di(  ci-deflos  »  pag«  9  ^ 
note  f ,  que  ce  comte  de  Flandre  céda  Amiens  i  Ffai« 
lippe- Augufle,  environ  vingt  ans  après.  '   ^ 

(1)  JLoqnp  apud  NoviomagcnCbm  ttd>em  &  Sanqain- 
ùiienrç^  Opp^djDQ»  ordioe  faipta  C|c.ttterant«  Guib.  ab» 
fuprâ ,  pag.  $04. 

Mi 


Cependant  quelques  écrivains  font  rem0n«ef 
l)eaucoup  plus  haut  l'éubliiTemenc  d^  la  c(w 
|})upe  de  Samt-Qucniio  ;  Sf,  voici  fur  quoi  ils 
$'appuietit  :  cette  commune  fut  confirmée  par 
Philippe  Augufteçn  ll^jT*  Ce  prince  s'oblige 
par  Ik  charte  de  confirmation  de  maintenir  iea 
habitans  de  $aint-Quentin  dans  la  jouliTanoî  des 
toQtumeis  obTervées  du  léms  du  cpmte  Eaoul  & 
dct  prédéceffeûrs :d^  Cft  ccîtmt^  (i)  ;  w.-a  difeta> 
ils  9  ce  Haoul  étoit  Raoul  It  qui  fax  cotme  ^ 
Vermandois  en  ii  19  i  p]ar  conféquent  fei  prér 
déçeiTeurs  vlvjoiont  long-tems  avant  le  douzâcmt 
iiecle  :  d'où  Jkjçonciueni:. que  cette  commuM 
tyjaot  e^âfté  fous  k&  prédéceffeurs  de  Kaoul  h\^ 
9TO£t^.par  xonlii^ucnt.été  établie  bifiç  avant  le 
fipgnc  de  Louis  VJ«'  • 

M^is.  i^,  eft-il  pi^bable  que  BhSîppjj  Avf^ 
giiAe »  en  eonfirmaat  ,h% . coutunaei  .de^Satnt^^ 
Qttendn  »  a  voit  oa  y^  relies  dont  cettt  villa 
étoit  alors  en  poiTeflion,  fans  reotdjec^î  des 
tems  anciens  dnnr  il  eût  été  diffirjlc.  de  conftaf  ee 
\«  ufagesi^  AînfUwôiiie.^TOf  IVlîjcW  4î  Phn 
^ppe\dit  que  tous  1er  procès  ,  hors  lés  cwfes 
féfervées,  feront  portés  ^ar  les  h6mmes  de  lâ 


'*%        .       H      r 
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-  (1)  Uftti  $c  e4tiâim<ibMM  quat  ia  ft^ipèj^^Radiilfi 
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commune  devant  le  vicomte  royal  ,  pour  y  f  tre 
jugés  par  les  écfaevins  «  comme  do  tems  du 
comte  Raoul  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qn^îl 
entend  parler  »  xioti  de  Raoul  I. ,  mais  du  dernier 
comte  de  ce  nom,  c'efl-à-dire ,  de  Raoul  IL, 
mort  ^  2 1 64 ,  dont  la  fucceffion  fut  cédée  ^ 
'  Philippe  Aogufle  par  Eléotiore  ,  fille  de^  ce 
comte,  &  devenue  fa  feule. héritière. 

:î^.  Quand  on  fuppoferoit  que  Ph^lppe  a 
entendu  parler  de  Raoul  I.  Ôc  des  prédéceiTeurs 
de  ce  prince ,  il  ne  dit  point  que  R^roul  au  iês 
ancêtres  euflent  établi  une  commune  à  Sainte 
Quentin ,  mais  que  de  leur  tems  il  y  avoit  des 
coutumes  dans  cette  vilIe«.Qr,   comme  noua 
l'avons  déjà  dit ,  il  nô  faut  pas  confondre  \tê 
coutumes  avec  les  communes  ;  car  il  y  avoit 
des  coutumes  fans   communes ,    putfqu'îin  des 
objets   des  chartes  de  ces  communes  étoic  de 
confirmer  les  coutumes  déjà  fubfiftant^s.  Les 
coutumes  par  leur  nature-n'étant  fondées  que  fuf 
Vn  ufageimmémorialj  dont  on  ne  connoîflbtt  point 
de  dates ,  font  néceflaîremcnt   antérieures  aux 
communes  ♦  puîfqu'elles  y   font   ordinairement 
rappellées  :  donc  quand  Raoul  !•  auroît  autre- 
fois ratifié  les  coutumes  de  Saînt^Quentîn  ,  il 
ne  s'enfuivroît  pas  qu'il  eût  accordé  une  corn» 
mune  à  cette  ville.  On  n*a  donc  aucune  raifoa 
de  croire  qu^  cet^  commune  foit  antérieure  à 
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celle  de  Noyon,  avec  laquelle  Guibert  femMd 
la  lier  ;  certainemept  elle  n'ëcoit  pas  antérieure 
au  fiecle,  de  Guibcrt  »  puifque  cet  auteur  qui  la 
connoiflToit  ,  &  qui  en  parle  ,  ne  laiiTe  pas 
^'aiTurer  que  toutes  les  communes  en^gënéral 
étoienti  de  Ton  tems  >  un  établKTemeat  nou<H 
veau  (i).  Guibert  écrivoit  vers  la  fia  du  règne 
de  Louis  YI. 

Parcourons  plus  rapidennent  Us  époques  de 
nos  autres  communes  les  plus  anciennes ,  nous 
n'en  trouverons  aucune  établie  avant  le  règne 
de  ce  prince  ;  ce  fut  lui  qui  accorda  celle  de 
SoiflTons,  maintenue  enfuîte  par  Loms  Vil.  ^ 
comme,  nous,  l'apprennent  les  lettres  de  confir- 
mation de  Philippe  Auguftc(a),  Un  ancien  cata- 
logue des  évêques  de  SoiiTons ,  cité  par  Dar- 
^^Y  (5)  >  ^n  place  l'origine  fous  Tépifcopat  de 
Lîziard ,  qui  ne  commença  qu'en  1  lop ,  &  finît 
en  H26.  Louis  VL  établit  auflî  celle  de  Saint* 


(i)  Communia  novum,.,  ooinço,  Qoib.  de.  vitâ  fuâ^ 
lib.  3  ,  cap^  7, 

(1)  Void  Us  tcrixies  de  Philippe-Augttftc  5  Avn$ 
noftcrLudovicusBurgcnfihusSuçflîonçq^buscommunian^ 
jntcr  fc  Kabçndam  çonccflît  6ç  figUli  fui  ^uftoricate  çon^ 
firma?ît  ;  poft  cujus  deceflum ,  patcr  noftcr  Ludovicus.., 
eis  eam  maau  tcnuit  &  cudodirlt^  page  219  de  çq 
volume. 

(3}  Hiftaice  de  SçiShns^  («m.  2»  p%  81» 
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Riquier ,  comme  il  efl  dit  dans  un  règlement 
qu'il  fit  fur  quelques  articles  de  cette  commune , 
&  que  nous  avons  publié  (  i  )•  La  coutume 
'd'Âbbeville 9  que  quelques-uns  (2)  ont  cru 
antérieure  à  toutes  les  communes  du  royaume  « 
eft  au  contraire  poftérieure  à  toutes  celles  donc 
nous  venons  de  parler  ;  car  les  habitans  d'Âb« 
beville  achetèrent  originairement  le  droit  de 
commune  de  Guillaume  Talevas  »  comte  de 
Pontfaieu ,  félon  le  témoignage  des  lettres  de 
confirmation  (1)  accordées  en  118^  par  Jean  » 
comte  de  Ponthîeu,  fécond  du  nom:  or,  Guil- 
laume Talevas  ne  devint  comte  de  Ponthieu  que 
du  chef  de  fa  mere^  qui  ne  mourut  qu'en  1150» 

Si  quelque  commune  pouvoit  faire  remonter 
fon  origine  avant  le  règne  de  Louis  VL,  ce 

feroit  celle  de  Beauvaîs  (  3  )  :  mais  nous  allons 

^— —  ■■  ■■  .■■■         ■■ 

(1)  Page  184  de  ce  volume.  Rex  Ludovicus  apud  S« 
Richatiam  vemt ,  3c  caufa  utilitatis  no^tm  inter  homines 
Bodras  communiam  ibi  ftatolc.  La  Charte  eft  de  l'abbé 
4e  St.  Rlquier,  la  date  eft  de  11^63  amfi  le  roi  qui  j 
eft  nommé ,  cft  Louis  VL 

(z)  Voyez  la  N.  hift.  du  comté  de  Ponthieu ,  publiée 
ei^  î7^7>  tome  premier,  page  96,  Au  relie,  Tauteuc 
ne  préteed  pas  placer  rétablifTcment  de  la  commune 
d*Abbeville  avant  Tanii^o,  quoiqu'il  la  fuppofe  1q 
premier  exemple  des  communes. 

(3)  Voyez  Simon,  fupp}*  à  l'hidoiredu  Beauvoiiis  j 


vv 
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£iir^  voir  qu'elle  doit  au0î  Ion  écablifTenaent  1^ 
ce  prince.  Il  eft  vrai  qu'il  e(l  fait  mention  de 
cette  commune  dans  une  lettre  écrite  par  Yvec 
de  CWcres  (^)  à  Hugues  ,  doyen  de  l'églife  de 
Beauvais  «  qui  ne  l'étoit  plus  en  1 103  (  a  )  :  mait 
Louis  VI.  regnoic  déjà  depuis  plufieurs  années  ; 
il  a  voit  été  afTocié  au  trône  par  Ton  père  Phi« 
lippe  L  dès  Tan  lopp  (  3  ^  »  &  il  exerça  feul  le 
pouvoir  fouverain  depuis  l'excommunication  de 
Philippe  au  concile  de  Poitiers  en  11 00  9  jus- 
qu'au rétabli (Tement  de  ce  prince  dans  la  com^ 
munion  de  Téglife  en  iio^^ 

Ce  fut  précifément  vers  le  rems  de  faiTocîa* 
tion  de  Louis  VI.  »  que  les  habitans  de  Beau-» 
vais  jetterent  les  premiers  fondemens  de  leur 
commune.  Yves  de  Chartres ,  dans  fa  lettre  que 
l'on  cite  ^  ne  parle  de  cette  commune  naîflante  » 
que  comme  d'une  confédératix>n  tumultuaire 
qui  éioit  encore  fans  autorifation ,  twrhulenta 
tôiîjuratlo  fa&A  eommunionis  (4)  »  comme  d'une 

(1)  Epît.  77  ,  page  15^. 

(i)  GalL  Chrift,  tome  9 ,  page  77«« 

(l)  On  trouve  dans  la  Bibl.  de  Cluny  ,  ane  charte 
lie  Louis  VI  9  ààiit  du  mois  d'o£^obre  iio^,  &  de  le 
Cinquième  année  du  r^gne  de  ce  pjiicice*  Ait  de  véùficf 
ks  dates,  page  4pS. 

(4)  Epift,  77,  page  I5«i 
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ccnvenuon  privée,  qui,  malgré  le  lien  du  fermentf 
étoit  ftfls  force  contre  les  dîfpofitioni  pofmve$ 
du  droit  çsinopique  (  f  )•  Il  fait  entendre  qni'elle 
étoit  accordée  pa^  l'i^vêque  $  puiltiju'il  dit  que 
ce  prélat  s'étoit  obligé  4'en  obièrver  les  régie* 
|nen$  j  mais  il  ne  dit  point  qu'il  en  ait  obtena 
la  conç^on  du  Rpi ,  qui  feul  pou  voit  donner 
force  4e  loi  aux  articles  dea  communes ,  comme 
Dous  1^  prouverons  plus  bas* 
-  Voyons  ir>aintena4t  dans  quels  tems  Yves  de 
Chartres  écrivit  la  lettre  dont  il  s'agit«  Il  y 
cd  Kjueilîon  d'up  proc^  ippur  un  droit  de  mou^ 
fin  que  lea  bourgeois  prétendoient  devpir  leur 
être  garanti  par  leur  évêque.  Nous  apprenons 
parla  fentence  (2)  intervenue  fur  ce  procès,  quQ 
cet  évéque  fe  nommoit  Anfel;  or  Anfel  n*avoît 
été  élu  évêque  deBeauvais  qu'au  mois  de  Juillet 
fogô  (5)  :  ainfi  la  lettre  d'Yves  de  Chartres 
eft  poftérieure  à  cette  datte.  Anfel  ne  fut  facré 


^WWW— >W<W>P^>^>i^iWi^— Pi— — «  I  !■■  ■      M  i^M^iiMWii^^— » 


(1)  Pa£^a  enim  &  confuetudlaes  vel  etiam  jurament9 
qus  funt  contru  leges  caoonic^  nulllus  func  momenti« 

Uid.         . 

(i)  Elle  eft  imprimée  dans  les  mémoires  de  Beaurais, 
^r  Loiret  >  j^ge  t66  y  &  commence  ^nfî:  hac  fan; 
verba  judicii  qaod  protulit  AdaQS#..  in  pracfentiâ  Aa« 
felli  Belyacenfis  epifcopi* 

{j^  Ga^»  €}iiift«  tçme  9  1  col.  7x4» 
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que  la  troifieme  année  après  fon  éleôîon  :  ce  fat 
Fannée  même  de  fa  mort,  car  il  mourut  le  ac 
novembre  lopp,  &  c'eft  l'époque  de  l'affociatîoa 
de  Louis  VI  i  la  couronne. 

Anfel  étoit  un  prélat  plein  de  douceur  &  dé 
piété  (i)  ;  caracàere  ordinaire  des  évêques  qui 
fàvoriferent  les  communes  9  comme  on  a  pu 
le  remarquer  dans  ce  que  nous  avons  dit  pré« 
cédemment  ;  on  a  pu-obferver  auHî  que  les  évêques 
fcigneurs  de  leurs  villes,  fe  chargeoient  d'ob» 
tenir  du  Roi  les  lettres  de  conceflîon  des  com- 
munes qui  fe  formoient  fous  leurs  aufpices;  la 
mort  trop  prompte  d'Anfel  ne  lui  permît  pas 
fans  doute  de  rendre  ce  fervice  aux  habitans 
de  Beauvais.  Après  lui»  deux  prétendans  fc 
dîfputereDt  fon  fiege  (2),  &  remplirent  Beau- 
vais de  troubles  &  de  défordres  ;  Yves  de 
Chartres  en  fait  dans  plûfieurs  de  fes  lettres  (5); 
h  peinture  la  plus  touchante.  «  Nous  nVivons 
•  pu  (  dit-il  j  au  clergé  de  cette  ville  malheu* 
»  reufe  )  lire  d'un  œil  fec  le  récit  des  maux 
m  que   vou$  louffrez  }   vQS  maifon)  pillées  | 


MMP4M 


(f)  Louvec»  hift.,  de  Beauvais ,  tom.  .^>.pag«  ^'T| 
Sr  ibi  chi:oQlc* 

{z)  Gall.  Chrift,  tom.  9  ,  col.  7|;  Se  feq. 

<})  Yvonis  Caroot.  EpUL  157,  i^j  ,  %6é^^  SfeÇk,  ♦] 
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*  vos  terres  envahies,  &c.  »  (i).  Louis  VI 
fut  contraint  de  fe  tranfporter  à  Beauvais 
pour  y  rétablir  l'ordre  &  la  paix  ;  il  y  étoit 
au  mois  de  février  1 104  ou  3  j  il  y  con* 
firma  les  privilèges  du  clergé,  par  des  lettres 
que  Loifel  a  publiées  (2);  ce  fut  probablement 
dans  ce  même  tems  qu'il  ratifia  par  une  con«; 
cefiion  en  forme,  la  commune  qu'Anfel  avoic 
commencé  d'y  établir,  mais  qui  de  fon  tems 
n'étoit  encore  qu'une  confédération  dénuée  du 
fceau  de  l'autorité  fouveraine ,  turbuUnta  cori'^ 
juratU. 

Nous  n'avons  plus  les  lettres  de  concefCon 
de  Louis  VII  en  1144.  ^^'^^  portent  expref- 
fement  que  le  droit  de  commune  avoit  été 
accordé  aux  habitans  de  Beauvais  par  Louis 
yi.  «  Nous  confirmons  ,  dît  Louis  VII,  dans 
»  ces  lettres  (3),  la  commune  que  Louis  notre 
»— — — i— — I    — 11—  I      —————  ■■ 

(i)  Siccis  oculis  légère  non  potuimus  înfeûationcs 

Burgenfium ,  domarum  fpoliationeai ,  terrarum  invaCo* 

Bem ,  ja  qaibus  omnibus  fuie  impetus ,  non  rario  y  8c 

.  prKvaluic  «mola  deticorum  laicalis  pnefumpdo»  EpifL 

»^î  »  page  ^6i. 

(t)  Mémoires  àe  Beauvais ,  page  %6$  ,  ordonnaiices, 
page  17^,  volumft  XI. 

(})  ComiQuniam  illam  quam  â  pâtre  noftro  Ludovîco 
per  multa  antc  tempora  lionolnes  Bclvaccnfes  habucrunt, 
p*  i^)  de  6e  volume*  Dans  la  confirmation  de  Philippe- 
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m  père  avoît  accordée  il  y  â  déjà  long-tems  [tj  i 
»  Se  nous  la  coniirmotis  telle  qu^elle  fut  io(* 
»  tituée  &  jurée  dans  fa  première  origide  £2]]  1»* 
Quand  nous  n'aurions  pas  toutes  les  raifcns 
que  nous  avons  expofécs^  pour  croire  que  la 
commune  de  Beauvaifi  fut  l'ouvrage  de  Louis 

VI,  le  témoignage  exprès  de  Louis  VII  fort 
fils»  &  fon  fucceifeur  immédiat,  ne  pennettroit 
pas  d'en  douter»    C*eft  donc  encore  à  Louis 

VII,  qu'il  faut  rapporter  l'établiflement  de  la 
commune  de  Beauvais* 

Par-tout  on  voit  les  communes  fe  formef 
dans  le  cours  du  douzième  (leCle  ;  la  chronique 
de  faint  Bertin  [3]  femble   attribuer  prefque 


élh 


AugafVc  eti  ti8t  (  tom*  t  de  ce  recueil^  p.  6zt»  )  ^ 
Philippe  Ht  :  A  pâtre  noilro  Ludovico  8c  anceceflbribut 
fioflrîs*  Il  faut  lire,  ou  entendre  :  a  pâtre  8c  avo  Lti« 
dovico  anteceilbribus  noÔrls« 

(1)  Selon  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  y  ayoU 
tu  moins  quarante  anSê 

(t)  SkvLX  pri^  initituca  &  jiarata,  page   x^}  de  c6 

tolome» 

(3)  Ckron*  Su  Beriml ,  baf^*  ta;  ,  purt^  ^ ,  spttd 
IWartenium  Thef.  anecd.  tome  }  ,  page  666  :  huîc  Villatf 
(nornlùe  dam)  privilegium  dedlt  (Philippus)  ut  liberi 
iint  per  Flandrlam  ab  omni  ezadione.  Datum  anno  ii8« 
lue  cornes  quafi  omnes  Flandrise  leges  dcdit  anna 
liZu 
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toutes  celles  des  villes  de  Flandres,  à  leur  comte 
Philippe  d'Alface,  contemporain  de  Philippe 
Âugufte.  11  e(l  vrai  que  Thiflorien  des  comtes 
d'Ardres,  fait  remonter  Torigine  de  la  comr 
mune  d'Ardres  prefque  au  milieu  du  orzieme 
fiecle»  en  l'attribuant  au  comte  d'Ardres  Ar- 
noul,  premier  du  nom.  Mais  il  fe  trompe^ 
car  il  ajoute  qu'elle  fut  étab'îe  fur  le  modèle 
de  celle  de  St  Omer  [i];  or  h  commune  de 
St  Omer  doit  fon  origine  à  Thierry  d'Alface  [aj 
comte  de  Flandre  9  qui  ne  pue  prétendre  à  ce 
comté  qu'après  h  mort  du  comte  Charles  de 
Dannemark ,  dit  le  Bon ,  en  1 1 27  ;  la  cotnr 
mune  d' Ardres  ne  fut  donc  établie  qu'après  cette 


(t)  Ec  ScabioQS  eidem  loco  [  Ardea  ]  ordinavit  ft 
•atam  judicia  fecuadilm  jurifdiâîooem  êc  inf^itutlonein 
Aiidomarenfiuin  Scabinoruin  8c  Bargenfium  téncnda  âe 
In  perpetuam  (èrvanda...  jura^it  &  confirmavit»  Lamb* 
And.  comiu  Ârdefis*  torao  XI ,  hiftoire  fran.  page  |Ô5  » 
idem  ,  cap.  CXL  ,  apad  Ludwig.  reliquic  mif.  dipld* 
roatam,  Francof*  &  LIpf.  17x7,  m-8^.  tome  8 ,  pags 
510. 

(2)  Philippe  premier  comte  de  Flandres,  qui  amm 
firma  la  commune  de  Sainc-Omer  ^  étoît  fils  de  Thieny 
tfAlfau  i  8c  dans  les  lettres  de  confirmation  ^  il  attefte 
cxpreflement  que  cette  commune  avoit  été  accordée  par 
fon  père  :  ficut  pater  meus  coaceffit.  Voyez  cet  kttres, 
tàm»  4  de  ce  recueil  j  page  ;i^7* 
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époque,  probablement  par  Ârnoulc  Illf  pe^. 
fils  d^Arnoul  Ic«,  &  etr  eflFet,  on  voit  jufqucs- 
là  les  habitans  de  la  ville  d'A.r(}res^  expofés 
I  des  vcxaaions  continuelles  (i)  dont  l'établît 
fement  d'une  commune    les  auroit  pr^éfervés^ 
Arnoal  III  avoit  époufé  la  mère  de  ce  même 
Thierry  d*Alface ,  qui  avoît  établi  la  commune 
de  St  Omer^  &  cette  drconftance  ajoute  un 
nouveau  degré  de  probabilité  à  ûotre  opinion* 
Le  comte  de  Boulain  villiers  (2)  a  cité  une  «harto 
de  commune,  accordée  félon  lui  aux  habitans 
de  Vervini ,  vers  le  milieu  du  onzième  fiecle  s 
fous  le  règne  de  Henri  Premier ,  par  Thomas 
de  Coucy,  feîgneur  deVervîns;  mais  le  pre- 
mier du  nom  de  Thomas  de  la  maîfon  de  Coucy; 
qui  ait  été  feigneur  de  Vervins  eft  le  fécond 
fils  de  Raoul  de  Coucy  »   premier  du  ooni  t 
qui  lui  laiifa  par  fon  teftament  >  la  feigneurie  de 
Vervins  en    iipo;  ainfi  la  charte  des  com-? 
mune  de  Vervins,  affignée  par  le  comte   de 
Boulaîn villiers,  &    que  nous   ne  connoîflbni^ 
f  oint ,  ne  peut  être  que  poflérîeure,  de   près 


m 


(i)  Voyez  fur  ces  vexations,  Thiftoire  de  Lambert 
«l'Ardrcs ,  loit  dans  le  recueil  de  Ludwig  ,  cW  plus 
haut,  foit  parmi  les  preuves  de  la  maifon  de  Guines, 
par  Duchefnc ,  page  161  &  fuîv. 

(î)Hiftoirc  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France^ 
cpme  premier,  page  310. 

4H 
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à'uti  fîecle,  à  l'époque  que  nous  afIîgi;ions  aux  plus 
anciennes  communes. 

Nous  n^avons  encore  parlé  que  des  corn-» 
munes  de  la  France  feptentrionale  ;  celles  du 
refle  de  ce  Royaume  ne  font  pas  plus  anciennes; 
qu'il  nous  fuffife»  pour  abréger»  de  renvoyer 
fur  ce  fujet  au  témoignage  de  D.  Valflette^ 
{i) ,  qui  a  examiné  avec  autant  d'exaélitude  que 
de  dîfcemement  les  monumens  de  i'hinoire  de,nQ^ 
provinces  méridionales.  On  pourroit^  nous  opr 
pofër  des  lettr:  t  accordées  aux  habitans'  d'Âigue; 
Mortes ,  fî  ces  lettres  ëtoient  effeâivement  de 
Fan  107P,  date  fous  laquelle  elles  ont  été  m^ 
primées  dans  le  quatrième  tome  de  ce  reciieU  [2] 
fur  la  (bi  du  regiftre  80  du  tréfor  des  Chartres, 
Mais  lo.  ces  lettres  ne  font  point  proprement 
une  conceflîon  de  commune  :  ce  fi^nt  des  fran« 
cbifes  que  l'on  y  accorde,  quelques-unes  mênw^ 
pour  xin  temps  limité  ;  ce  font  des  règlement 
que  l'on  prefcrît  fous  le  nom  des  coutumes  : 
libertas  &  confuetudines  concejjîmus.  Or  ces  con- 
ceiHons  ne  fuSifent  pas  pour  caraâérifer  une 
commune.  2^.  Il  y  a  erreur  dans  la  date 
des  lettres  dont  il  s'agît  j  il  faut  lire  i^yp  au* 

(i)  Hiiloite  de  Languedoc ,  tome  z^fTLgt  5^4  *- 

.51 5* 

(x)  Page  44  &  fuivantc» 

Tome  VIL  N 
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voifincs.  L'office  de  grand'fénéchal  étoît  vacant 
en  1 27P ,  coriame  on  le  dit  dans  les  lettres  en 
queftion;  il  Tétoit  dès  1191,  &  ne  fut  jamais 
rempli  depuis.  Au  contraire,  en  1079,  le  grand 
fénéchal  Thibault  vivoit  encore  :  le  connétable 
fe  noTnmoît  Adam  j  le  nom  de  Bouteiller  étoïc 
Hervé,  celui  de  camerier  étoit  Walleran  [l]. 
II  eft  donc  évident  que  la  date  dont  il  s'agît, 
n'eft  pas  exaéle  dans  le  regiflre  80  du  trélbr 
des  chartes,  &  il  cft  aifé  d'imaginer  la  fource 
de  la  méprife  du  copifte.  Cette  date  eft  écrite 
tout  au  Joug  dans  ce  regiftre ,  miUefimo  /ip- 
tuagefmo  nom  :  il  falloit  écrire,  milkjîmo  du" 
ctntefîmo  &r  feptuagefimo  nono.  Le  copifte  a  omis 
le  mot  dUcentefimo ,  qu'on  trouve  en  eflfèt  dans 
la  date  de  cette  même  ordonnance  tranfçrîtc 
dans  un  autre  regiftre  du  tréfor  des  chartes," 
coté  1 29  (2)  ;  ce  qui  achève  de  lever  tout  douce 
fur  ce  fujer.  Donc  ,  quand  bien  même  les  lettres 
dont  nous  venons  de  difcuter  la  date,  pour- 
roient  êtte  regardées  comme  des  lettres  de  com- 
mune, eltes  ne  prouveroîent  pas  qu'il  y  ait  *cu 


[i]  Voyez-en  les  preuves  dans  les  divcrfcs  hiftoircs 
des  grands  ôf&ciers  4e  la  cotironue. 

(i)  Voyez  la  note  (d)  de  la  page  1^4  du  tome  gr 
de  ce  recueil. 
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ée  commune  à  Aigi^çs-Morces  .levant  i^7P> 
c'efl- à-dire,  plus  d'un  C^cle  &  demi  Jiprès.l'éia- 
bliiïement  des  premières  communes. dof^.i?QU| 
^vons  parle;  nou$  n'en  avons  trouvé  aucune  qui 
ioxx  antérieure  au  douzième  ûecle ,  aucune  gui  .ait 
été. accordée  par  quelqu'un  de  nos  Rois  avanç 
Loaîs  VI  :  c'ett  donc.au  règne  c^e  ce  prince 
Gu'il  faut  fixer  l'origine  des  communes  en  France. 
Apirès,  en  avqir  aînfi  ^^^terminé  l'époque,  ^jç^a- 
jnii30cs-en -les  motifs.-.  » 


Article    III. 


•>  r 


\^   '  ■'       '  '  t  ,  r  i  r  ' ,  ».  1 


Motifs     de     lYtàbriJ^emenr  des    Cdni^ 


munes.  .      ' 


1       î      '  '  t      • 


-  l^ous  les  àvo'tis'd-^jà-ïndiqué?,'dâns  'cc^'^^^ 


nt 

Je  droit  de  commune. 

Quoique  ces  deux  mo^^  .aïént'pfe?^a%- tdiljou^ 
àgV concurremment:',  \^o\iV1e^ëxâ^iiïeféns  ce* 
pe^(ïantrunap?èsfW-^  1^-  :^:^....  ;.  ■ 
••prLe'berôîrde'fe  rttmir ,  ponf-fe  -défendre 
contre  la' tyran'Wiôéè^felgrteurs  dont  tes  vexations 
étoient  multipliées  &  portées  aux  excès  les  p!u5 
inouis ,  fut  la  première  caufe  qui  porta  les  habitan 

N  3    ■ 
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des  villes  de  France  à  fe  former  en  communes.  La 
oécéifiré  de  mettre  fin  aux  troubles  &  aux  guerref 
domeftiques  que  ces  vexations  occafîonnoient  » 
fat  ïouvent  le  motif  qui  détermina  à  leur  ent 
accorder  le  droit.  On  en  a  déjà  vu  quelques 
exemples':  rappbrtons-en  de  nouveaux  ,  &  joi- 
gnons-y  les  termes  mômes  des  chartes. 

Louis  VK ,  dans  les  lettres  par  lefquelles  îl  con- 
firttfa  'enaifo,  lia' commune  que  Louis  VI  avoîc 
accordée  aux  habitans  de  Mantes,  donne  pour 
la  caufe  Je  cette  conceflîon  ,  l'oppreffion  excef- 
iîve  fous  laquelle  les  foibies  gémlifoient»  fr» 
fgiwj^é.opprf/lfon^pauptrum  (!)•.  - 

Ce  même  prince  accordant  une  commune 
aux  habieans  de  Compîegne  en  1173  »  allègue 
poi^rjnoxifs'Jes  ^xcès  auxquels  le  Clergé  de  cette 
ville  s'étoît  porté  ;*dt  enormitata  CUricorumX^. 
^  J^iiligpe  Auç^uftjç  >  dajBS  h  charte  de  <;oni-. 
raune  de  la  ville  de  Sens  en  i.i8p,  dit  qu*îl 
s'efl.  déterminé  à  accorder  cettç  commune  dans 
]a  ,j?uç  4f,  ré^hlir,  la  ç^  &  l'union  parmi  le« 
habitans  j^:W«ifi<  pût^ns  &  pacu  inpojleruni 
tonfervandét  (j).  Le   r^çme  mocif  eft  exprima 

(i)    VoyçA  ies  ps^ç$  i^;,  »4o,  ^^ft  ,  xii  U  JJ% 
ie  ce  vo}ttp[ie« 

il)     l^id^  •  "'      '  .  '' 
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en  mêmes  termes  ^  dans  la  charte  de  commune 
accordée  en  1200  aux  habîtans  de  Neuvillc- 
le-Roi  en  Beauvoifis  (i),  &  dans  celle  qui  fut 
pareillement  accordée  aux  habitans  de'Crefpy^ 
en  Valois  en  1215'  (a). 

Le  bien  de  la  paix  fut  encore  le  motif  qiU 
fit  accorder  le  droit  de  commune  en  1216  , 
I  divers  lieux  dépendans  de  l'abbaye  d'Aurir 
gny  j  haheant  commuKiampropace  confervdndâ  (}  )• 

Les  mêmes  confîdérations  engagèrent  les 
grands  vaflaux  de  la  Couronne  à  établir  des 
communes  dans  les  villes  oà  ils  exetçoieot  les 
droics  de  louvéraineté.  Les  habitans  de  la 
Rochelle  obtinrent  du  roi  d'Angleterre  Henri II, 
comme  duc  de  (juienne,  au  nom  d'Eléonore» 
ià  femme ,  les  droits  de  commune ,  afin  qu'ils 
puiflent  jouir  plus  pleinement  de  leurs  biens 
•&  défendre  mieux  leurs  po(re(fipn8.(4)  utjua 
jfropria  jura  mdius  defftndire  fcjjînt  ^  Cr  magu 
intègre  cujlodire.  Eléonore  elle-mcme  leur  con^ 
iirma  ces  nïémes  droits  par  les  mêmes  raifon& 
en  Iip5>. 


(1)  md.. 

(i)    Bid. 

(3)  Voyez  Içs  pages  30!,  jie,    ji^  &  5J  du  4^ 

volume* 

(a)    JUd, 
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Les  cormes  de  Ponthîeu  accordèrent  au  com^ 
meDcement  du  douzième  fiecle^  une  commune 
aux  habitans  d'Abbeville  &  à  ceux  deDourlens, 
pour  lès  mettre  à  l'abri  des  dommages  &  d^s 
vexations  qu'ils  ne  ceflbîent  d'éprouver  de  la 
part  des  feîgneurs  particuliers  du  pays  :  propter 
injurias  &  molefiiasj  à  poteritipus  terrctf  Burgerir 
fihus  fréquenter  iUatas. 

•  Auffi  le  premier  article  des  chartes  de  coa- 
ceflwmde  commmunc,  porte-tril  ordinairement  : 
que  les  Bourgeois  fe  prêterorit  un  fccours  ma- 
tuet,  po,ut  .empêcher  qu'on  ne  leur  fafle  aucun 
tort/qo^on  ne  les  affujeniflfe  à  des  tailles  arbi- 
traires i  "(juoà  alttr  aktrus  mxUiabitwr ,  &  quoi 
nullattnus  patitntur  quoi  aliquis  alieni  aliquid 
ûuferat ,  v^l  ei  talliatam  faciàt.,  &c. 

Cet  uvântjige:  général  que  procuroit  le  droit 
'de  coÂimùne,  en  entraînait  beaucoup  d'autres* 
ou   comme  fuites  ou  comme  des  moyens.  Ua 
t]es  principaux  étoit  la  fixation  des  redevances 
féodales;  afin  que.  les  feigqeur^  n'euiTent  plis 
d'occafions  d'abufer  de  celles  qu'ils  pouvoîent 
exiger  légî^iBement.^  Les  vaflaux    écoient  af- 
franchis de  toute  exaâioninjufle,  fous  quelque 
titre  que   ce  fût,  de  taille,  de  prife  »  de  prêt 
forcé,  .ô<Cv^^  omni  talliatâ  injujlâ,  captione  Gr 
ab  omni  irratiùnahilî    exaSione»  Ces  franchîfes 
ou  plutôt  ces  précautions  contre  iqs  vexations 
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4es  plus  odieufeS)  étoienc  ce  qui  excitoic  le 
plus  les  clameurs  &  les  oppofîtions  des  feigneurs 
en  particulier  9  (urtout  des  ecclénailiques  qui 
fembloienc  ménager  d'autant  moins  leurs  vaf« 
ûux  qu'ils  leur  étoient  en  quelque  forte  plus 
étrangers.  Ecoutons  à  ce  fujet ,  Tabbé  de  No- 
gent  que  nous  avons  fouvent  cité  :  c<  la  corn* 
»  mune  >  dit-il  (i) ,  nom  nouveau  ,  nom  funeflç» 
»  a  pour  but  d'affranchir  les  cenfitaires  de 
*»  tout  fervage ,  au  moyen  d'une  redevance 
3»  annuelle,  n'impofant  d'autre  punition  pour 
»  l'infraâion  de  la  loi ,  qu'une  amende  fixée , 
»  &  délivrant  de  toutes  les  autres  exaélions 
ce  auxquelles  les  ferfs  font  ordinairement  affu- 
m  jettis  »• 

Un  fécond  avantage  que  procuroît  le  droit 
de  commune,  étoit  d'avoir  des  loix  fixes,  & 
des  Magiftrats  chargés  de  les  faire  obferver* 
C'étoit  le  frein  le  plus  puiflant  contre  les 
çntreprifes  defpotiqucs  des  feigneurs.  Nous  en 
parlerons  avec  quelque  détail ,  alnfi  que  de 


(i)  Coramunîa  novutn  ac  pcflîrxium  nomen.,  fie  fe 
haber,  ut  çapjtc  fenfi  omncs,  folîtum  fcrvimtîs  dcbirom 
dominis  fcmcj  k  anno  foirant  ;  &  fi  qiûd  contra  jura 
deliqucrînt ,  gcafione  legali  cmcndcat  ;  c«tcraB  cenfuum 
cia£tione$ ,  qu«  fcrvis  infligi  folent ,  omnimodis  yacen^ 
Guib.  lib.  ^  y  cap.  7* 
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tans  de  Roie  Ta  voient  acheté  des  comtes  de 
Vermandois  (i).  Dans  les  premiers  tems  de 
rétabliffement  des  communes. jl  tous,  ceux  qui 
croyoient  avoir  le  droit  &  qui  fous  des  règne» 
Bkal  affermis,  avoiem  fcuvent  le  pouvoir  de  s'y 
cppofer ,  ne  s'appaifoient  qu'avec  de.  Targent  ; 
nous  en  avons  cité  des  exemples.  Ce  n'étoic 
pas  feulenient  pour  obtenir  le  droit  qu'il  es 
coûtoit  de  groffes  fommes  aux  habitans  y  c'étoic 
aufH  pour  le  conferver.  Les  babitans  de  la  ville 
'  de  Laon  étolent  venus  à  bout  à  force  d'argent:, 
d'être  en  pleine  poflfeffion  de  leur  droit  de  com^ 
inune  en  1 128  ;  cinq  ans  après  s  l'évêque  tenta  de 
:lcs  y  troubler  ;  ce  ne  fut  qu'en  donnant  à  di- 
-verfes  reprifes.de  rtouvelles  fommes  au  roi ,  qu'Us 
parvinrent  enfin  à  s'y  maintenir  (2)  ;  ceux  de 
Dourlens  n^obtînrent  dans  des  tems  beaucoup 
^plus  récent  j  la,  confirmation  de  diverç  privî- 
'leges^  jddotJe' droit  de  commune  faifqît  partie» 
•qu  en  payant  joa^francs  d'or  à  Charles  V;  «?  Mé- 
»  diantîhus  ^utngentis  francis  âuH ,  quas  noRs 


I    ) 


I    I  h  '  I  ■      m 


•  4      •» 


«..i'ft! 


^  \  (i)  eûm  pia&ioxQtnmanîa  .acqmfita.isîti.iJMil.  P^e 

•  L  {»)  Rcx.^  fpànfiani  |wiûoi«  .Ur^jam  9  çj^ifcopam  k, 
viaos.non  audiviç,  Çhron.  de  I^Qfi.;  4aas  J^i  aotcs  de 
Dacbery  fur  Gaîbcrc ,  page  é6o. 
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^  prof  ter  hoc  literalifer  déderunt  Gr  quos  con^ 
»  ttmur  recepijft  in  pecunid  numeratos  (i). 

IL  Ces  fecours  paffagers ,  quoique  confidé- 
rables  pour  ces  fiedes ,  étoient  moins  impor- 
tans  que  les  redevances  annuelles.  Quelques 
foibles  qu'elles  nous  parolflent  aujourd'hui , 
elks  devinrent  dans  certaines  circonftances,  tel- 
lement à'  charge  aux  villes,  que  pluficurs  ai- 
mèrent mieux  renoncer  à  leur  commune  que 
de  continuer  à  porter  un  fardeau  qui  leur  pa- 
roidbit  fî  pefant,  comme  nous  le  dirons  par 
la  fuite,       ,     , 

Les  habîtans  de  NeuvîHe-îe-Roî  eti  Beau- 
voiiîs  s'étoîcnt  obligés  en  1200,  pour  obte- 
nir leur  droit  de  commune ,  de  payer  au  roi 
tous  les  ans,  cent  livres  Parifis  (ri).*  Outre  l'ar- 
gent comptant  que  les  habîtans  de  Laon  avoient 
payé  à  Tévêque  &  aux  nobles,  pour  les  faire 
confcntir  à  la  commune ,  ils  s'obligèrent  envers 
le  roi  dans  les  lettres  même  deconceflîon  qu^rls 
en  obtinrent  en  1128   [3]»  à  une  redevance 


(i)  VoyeîE  les  lettres  de  Charles  V,  ca  (cpt.  13^  j» 
page   6% 9  du  tome  4   de  ce  recueil. 

(1)  Ob  iftius  communisc  ,  Biugenfcs...  villar  nof«  foi- 
rent nobis  nnorulis  anais  cemum  libras  Parilîenfcs.  Lettres 
de  Philippe  Augiifte,  pa^e  175»  de  ce  Tolume,  Art  x<Ç. 

(3)  Tribus  vicibus  ia  aano  fingaks  procuration  es,  fi 
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annuelle  de  trois  droits  de  gîte  chaque  année, 
évalués  à  vingt  livres.Xa  ville  de  Roye  s'obligea 
pour  le  droit  de  commune,  de  payer  au  roi 
cent  onze  livres  dix  fous  parifis  par  an ,  comme 
nous  l'apprenons  par  les  lettres  de  fuppreffioa 
de  cette  même  commune  en  1373  (l)-  PW- 
lippe  Augufte  n'accorda  le  droit  de  commune 
k  diverfes  villes  du  Laonnois ,  qu'aux  condi-» 
lions  qu'elles  lui  payeroîent  le  double  des  rede- 
vances annuelles  dont  elles  étoient  chargées 
avant  la  conceffion  de  ce  nouveau  droit  [2].  Il 
ne  l'accorda  aux  habita ns  de  Crepy  en  Valois, 
qu'en  les  obligeant  à  une  rente  annuelle  fort 
confidcrable  pour  ce  fiecle  [3]vCeux  de  VafG 


'1 


in  civicacem  venerimus  ,  nobis  prxparabum  ;  qood  (I 
Qoa  veaerimus  ,  pro  eis  vîgenci  libras  nobis  perfol- 
vent.  Page  187  de  ce  volume.  Art.  23. 

(i)  Nous  avions.*,  cent  onze  livres  dix  fons  .parifis 
de  rente  fur  ladite  commune  dès  fa  fondation.  Lettres  de 
Charles  V  ,  portant  fuppre/fion  de  la  commune  de  Roye* 
•  Toitic  f  de  ce  recueil.  Page   662. 

(i)  Sciendum  quoniam  homines...  quibus  hanc  corn- 
inuniam  îndulgenras  ,  nobis  omnes  redditus  nodios  de- 
nariorum ,  tam  in  placiris  quam  in  aliis  rébus  ^  annua- 
ttm  dupliciabuat ,  page  144  de  ce  volirme.  Arti* 
de  30* 

(j)  Di£la  vero  communia...  tenetur  rcddere  Baillivis 
noftris  opus  Crifpi^iicum,  fingulis  annis  y  trecentas  Se 
feptuaginta  libras ,  page  307    de  ce  volume     art.  31» 
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iiVtoient  obligés  de  lui  payer  que  cent  fous  par 
an  [i].  Par  le  vingt-troilîemc  anîcle  de  la  charte 
de  commune  de  Sens,  ce  prince  déclare  que» 
tant  pour  la  conceilion  de  cette  commune  que 
pour ' quelqu'autres  droits,  les  bourgeois  de 
Sens  lui  payeront  par  an  fix  cens  livres  pari« 
fis,  outre  de  grofles  redevances  en  grains  [2]» 
On  trouvera  dans  BrufTel  les  rentes  dont  quel* 
ques  autres  communes  étoient  chargées  [5], 
Quand  le  feigneur  de  Poix  accorda  aux 
liabitans  de  la  ville  ,  la  permiiCon  de  fe  for^. 
jner  en  Commune ,  il  les  chargea  d'une  rente 
de  cent  quarante  livres  envers  lui  ,  &  pour 
obtenir  la  ratification  de  Philippe  Augufte  (4); 
il  les  obligea  de  payer  à  ce  prince  une  rede«- 
vance  annuelle  de  dix  livres.  Les  comtes  de 
Champagne  &  de  Bric,  lorfqu'ils  permirent  à 


(i)  Scîendum  eft  eetam  quod  hsec  communia  annua- 
tîm  nobis  dabic  centum  folidos,  page  13^  de  volume 
Arûcle  sto» 

(1)  Ob  iflius  aatem  communia  concefnonera««f ,  dabuot 
nobis  civis  communie  Senonenfis ,  annuatim  ,  fezencas 
libras   Parifienfis  moùetae ,  &  (èxteis    vigenti  modicos 
Uadi.  Page  t6^  de  ce  volume,  art»  13* 

[3)  Ufage  des  fiefs,  tome  premier,  page  40p. 

(4)  Voyez  la  page  606   du  fepûeiBe  tome   de  ce 
recueil. 
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la  ville  de  Meaux  d'établir  une  Commune  ,  ils 
Tobligerent  entr'autres  redevances  9  à  une  rente 
annuelle  de  cent  quarante  livres  (i).  Les  fel- 
gneurs  particuliers, pour  confentir  à  Tétabliffe- 
ment  des  Communes  dans  leurs  mouvances  , 
obtenoient  aufli  des  redevances^  non  comme 
droits  impofés  par  eux  ,  mais  comme  indem- 
nités procurées  par  le  Souverain  ;  ainil  par  la 
charte  de  Commune  de  Bruyère  ,  la  redevance 
annuelle  de  vingt  livres  y  dont  les  habitans 
•furent  chargés  ,  devoit  fe  partager  par  tiers 
entre  le  Roi  ,  Tévêque  de  Laon  &  un  autre 
feigneur  (2). 

Mais  un  avantage  bien  plus  grand  ,  &  que 
le  Roi  fut  tirer  de  cet  établîffement  ,  fut  le 
fervice  militaire.  Oderîc  Vital  (3)  qui  vécut 
dans  le  tems  où  les  premières  Communes  fe 


(1)  Pro  permiflîonè  communiât,  red^ent  mihi  cenmm 
quadraginta  libéras  annuatim.  Voyez  les  lettres  de  con- 
cedîon  dans  Briifiel ,  de  Tufage  des  fiefs.  Tome  premier, 
page  183  &  fuiv.  art.  33. 

(i)  Pro  benefîcio  pacis  hujus  quae  inftituta  eft ,  ipflus 
pacîs  homines ,  vîgenti  libras  bonx  monetx  per  fingulos 
annos  perfolvere  pepigemnt ,  qaœfita  diftiibuerant  t>r«- 
deccflores  noftti,  ut  fibi  ipâs  inde  tertiam  partcm 
recinerent  »   &c,  page  147  de  ce  volume,  [art.  %%• 

(\)  Daas  la  colledion  des  hill»  de  Norm.  par  Dur 
ehefne* 

formèrent 
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formèrent  ,  &  qui  en  attribue  avec  raifon 
Porigine  à  Loui«  VI  >  fuppofe  que  robRgation 
de  ce  fervice  étoit  Tobjet  unique.  Après  le 
règne  de  Philippe  premier  qui ,  fi  hous  Teti 
croyons  >  mourut  accablé  de  vieHIeffe  (  i  )  8c 
d'infirmités  ;  Louis  VI  fut  obligé  d'implorel 
le  fecours  de  tous  les  laïcs  de  France  i  pouf 
arrêter  lès  mutineries  &  les  brigandages  qui 
défoloient  fbn  royaume  »  :  ce  fut  alors  ^  dic- 
s>  il  ^  que  les  Conâmunes  furent  établies  par  les 
»  évêques  ;  afin  que  les  prêtres  accompa^ 
â»  gnafient  le  roi  à  la  guerre ,  fuivi$  de  tous 
»  leurs  paroiillens  i  Se  rafiemblés  fous  leurs 
a»  bannières   (2)  te. 

Il  eft  aîfé  de  juger  par  ce  récit  $  qu'Or* 
deric  ne  voyoît  que  bien  confiifément  du  fond  de 
(bn  cloître  »  ce  qui  fe  pafifoit  au  dehors.  Loin 
que  Louis  Vl  fe  foit  adrelTë  aux  évêquei 
pour  inftituer  les  Communes ,  les  évêques  s*y 

(i)  Quia  feoio  it  ibfirdiitate  rex  Philîppus  i  regali 
iiiiftigio  dece^eratk  Ordet.  VitaL  page  83^.  On  fait 
cependant  que  Philippe  premier  mourut  dans  là 
cinquante- fepcieme  année  de  (on  âge/ 

(x)  Tuttc  communicas  in  I^ranciâ  populatis  ftatuta  éft 
à  praefulibusy  ut  prelbiteri  comitarentur  régi  ad  obii« 
Aonem  vel  pugnam,  cum  veiillis  &  parochianis  oin« 
itibas.  Order»  Vital*  ubi  Cuptàn 

Tome  VJh  O 
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oppoierent  prefque  toujours.  Nous  avons  vii 
que  celui  de  Laon  (e  fit   tuer  plutôt  que  de 
foufirlr  une  Commune  dans  fa  ville.  L'arche<* 
vêque  de  Reims  ne  cefTa  de  déclamer  contre 
les  Communes  en  toute  occafîon  ^  fur-tout  à 
la  cour   du  Eoî  :  il  prêcha  même  publique- 
ment contre  cet  établiifement  odieux  au  cler- 
gé (  I  ).  On  peut  voir  dans  les  lettres  d'Y- 
ves de  Chartres  »  de  Jean  de  Salifbury  ^  d'E-* 
tienne  de  Tournay  ,  les  déclamations  des^  ec- 
cléûafliques  contre  les  établiflemens  des  Com- 
munes. Orderic  ne  k  trompe  pas  moins ,  en 
nous  préfentant  le  fervice  militaire  des  Com-i 
munes ,     comme    le    feul   ^firuit    &     le    but 
unique  de  leur  établiifement.  N'infiflons  donc 
point  fur   lé  témoignage  d'un  écrivain   de  lî 
peu  de  poids  en  cette  matière  ;  &  cherchons 
(2)  dans  les  titres  mêmes  des  Communes  ,  les 
preuves  du  fervice  militaire  quelles  dévoient 

au  Roi. 

Toutes  y  étoîent  affujetties.  Philîppe-Aur 


(1)    Venerabilîs  ft   fapîens   Aichicpifcopus  ,    întcr 
miflTas  fermonem   habaic  de   execrabîiibus    communus' 
illis ,  &Cm*  de  qua  re  etiam  mulcocitis  ia  regiâ  curîâ  , 
Cxp'iàs  aliâs  in  direrfis  conveutibos  djfpttcavic.  Goiberr  » 
p^e  $09. 

(i)  Page  } 08  de  ce  volume,  art.  ji. 
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(uftedans  Tes  lettres  quraccorderebt  en  I2iy  ; 
la  Commune  dé,  Crefpy  en  Valois  ^  dit  qu'elle 
feira  oUigée  envers  lui  au  fervice  militaire  9 
comme  les  autres  Communes  :  &  ipfi  nohit 
debenc  exercifus  &  îâpiitationts  Jîcut  àli<t  com^. 
fnunix  nofirœ. 

Les  habitans  des  villes  qui  n'avoîent  point 
de  Commune  1  étoient  obliges  de  fuivre  leuf 
feigneur  à  la  guerre  9  &  le  feigneur  félon  le 
devoir  de  Ton  fief>  marchoit  avec  les  vaflaux 
aux  ordres  du  Roi.  Quand  les  bourgeois  avoiene 
obtenu  une  Commune  »  ils  dévoient  direAe« 
ment  &  immédiatement  au  Roi  le  fervice 
militaire  ;  &  le  feigneur  itoit  alors  difpenfé 
de  fournir  le  nombre  d'hommes  qu'il  étoit  au* 
paravant  obligé  de  faire  marcher»  Ainfi  lorfque 
Tabbé  de  S.  Jean  de  Laon  confentît  au  droit 
de  Commune  pour  quelques  lieux  dépendant 
de  fon  abbaye  1  Phîlippe-Augufte  ratifiant  ce 
droit  par  fes  lettres  de  iiptJ  ,  déclara  que 
cette  abbaye  feroit  dorénavant  difpenfée  du 
fervice  militaire  auquel  elle  étoit  obligée  i 
raifon  des  lieux  de  fa  dépendance ^  où  lacom* 
mune  venoît  d'être  établie  ;  parce  que  ces  lieux 
ne  devroient  déformats  ce  fervice  au  Roi  ^ 
comme  les  autres  Communes  (i). 


(i)  De  cxcrciw  &  de  cquitaùonc  pr«fatam  ccdcfiam^^ 

O  a 
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L'obligation  du  fervice  piilitaire  de  la  part 
des  TÎlles  de  Communes  >  n^^toit  pas  la  même 
pour  toutes.  Lorfqu'il  y  avok  à  cet  égard  quel- 
que dérogation  paniculiere  à  Tufage  ordinaire  ^ 
les  chartes  de  Commune  ayoient  foin  d'en 
faire  mention.  La  Commune  de  S.  Quentin  étoit 
obligée  au  fervice  d^Qfi  &  de  chevauchée , 
toutes  les  fois  qu'il  plaiioit  au  Roi  [i]  ;  itiais 
celle  de  Bray  ne  marchoit  que  dans  le  cas 
4*une  convocation  pour  une  guerre  générale  » 
&  on  4ie  pouvoit  la  mener  au-delà  de  cer- 
taines limites  aflez  reflerrées .»  à  moins  que  ce 
fie  fut  aux  dépens  du  Roi  [2]. 


quantum  nd  ha's  quatuor  villas ,  relaxamus  &  abroivi* 
mus;  e6  x^viàà  "pt^Utx  quatuor  .vill«  exercitum  Se 
«quitationem  nobis  dèbent  >  (icut  aliae  communias  noftnt. 
Page  177  de  ce   vdlume. 

,(i)  Quotiefcumque  communiam  fubmonuerifAas  p 
communia  in  exercitos  &  equitationes  noftras  veniet* 
Charte  de  commune  de  Saint-Quentin  >  page  «73  ,  ar- 
ticle 31.  ^ 

(t)  Neque  in  eiercîtûm  neque  in  cquîtatîone  m  noC- 
fram  ibunt ,  nifi  forte  nos  {abmonitionem  noftram  fa- 
ceremus  ,  nomine  belli ,  vel  propter  chriftianitatem  ;  8c 
tune  etiam  non  tranfireo^  metas  conflitmas  ,  Remos  Se 
Katalaunum  ex  unâ  parte ,  Tomacem  ex  alia  &  Pari* 
fias.MSi  autem  illos  ultra  metas  iUas  ,  ad  denarios  noitros 
ducere  vellemus,  ipfi  Tenire  tenerentur*  Page  1^7  de 
€c  volume  I  art*    28. 
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Pbilippe-Augufle  difpenfe  les  habitans  de 
Chaumont ,  par  leur  charte  des  Communes  en 
1182  ,  de  marcher  en  armes  au-delà  de  la 
Seine  ou  de  TOife  [  i  J.  Six  ans  après  il 
oâroya  un  privilège  (emblable  à  la  Com» 
niune  de  Pontoîfe  [2],  La  ville  deTournay^ 
parles  lettres  de  Commune  qu'il  lui  accorda  » 
étoit  obligée  de  fournir  au  Roi  ,  trois  cens 
hommes  de  pied  bien  armés  ,  toutes  tes  fois 
qu'il  feroit  marcher  Tes  Communes;  &  dans  le 
cas  où  le  Roi .  s'avanceroit  avec  fon  armée 
jufqu'à  Arras»  ou  à  pareille  diftance  de  Tour- 
nay ,  toute  la  Commune  de  Tournay  dévoie 
venir  le  joindre,  k  moins  que  la  communicar 
tion  ne  fût  coupée. 

Ne  pouflbns  pas  plus  loin  ces  détails  9  ils 
fufEfent  pour  montrer  quels  furent  les  princi- 
paux avantages  qui  portèrent  les  peuples  à 
folUciter  l'établiûement  des  Communes ,  6c  les 
Rois  à  Paccofder.  Outre  les  avantagés  géné- 
raux, on  verra  dans  l'article  fuivant  quelques 
privilèges  particuliers  accordés  aux  Communes, 
&  quelques  droits  acqui$  fur  elfes  aux  fouve- 
.  ralns ,  par  les  lettres  de  leur  établiiTement ,  dont 
il  ell  tems  d'examiner  les  formes. 

(1)  Page  %6  de  ce  ▼ohune ,  article  ij* 
(x)  Page  >55  de  ce  volume  ,  article  13» 
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Article  IV. 

Quei  devait  être  le   ntrc  fondamental 
du  dtoit  de  Commune. 

Quelquefois  la  Commune  étoit  accordée 
long-tems  avant  d'être  rédigée  par  écrit.  Les 
habitans  d'  ^bbevîUe  n'a  voient  point  de  lettres 
de  Commune  avant  iiS^.  Ils  n'en  obtinrent 
gue  cette  année  de  Jean,  comte  de  Pontbieu» 
quoiqu'ils  euflent  acheté  ce  droit  9  îl  y  avoit 
environ  cinquante  ans,  de  Guillaume,  grand 
pere  de  Jean  [i].  Jufqu'à  l'expédition  de  ces 
lettres  ,  la  Commune  étoit  en  quelque  forte 
jdutpt  tolérée  qu'accordée.  Cet  état  de  tolérance 
çu  fouffrancc  très-bien  diftingué  de  l'état  de 
commiilion,  eft  proprement  dit  dans  plufieurs 
chartes  relatives  aux  Communes*  Âinfî  dans  les 
lettres  qui  fuppriment  la  Commune  de  Roye  > 
il  eft  dit  que  les  habitans  demeureroient  comme 
ils  étoient  av^nt  la  c;réation  ou  tolérance  de  la 
Commune^  I^a  Commune  n'étoît  donc  regar- 
dée co(nme  ayant  reçu  toutes  Tes  formes  ^  que 

fi}  €Àm  fiiper  3Iâ  vendkione  Burgeniès   (criptum 
authendcum  DOQ  habcxçij^  .Tpjbc  ^   4q  ce  rccuçUj^ 
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lorfqu'il  y  en  ayoîc  un  titre  authenciqi^,  Qi^el 
devoit  être  ce  titre  f  Ceft  ce  que  nous  allons 
difcuter  >  &  pour  le  faire  avec  quelque  mé« 
thode,  nous  examinerons  : 

If.  £n  quoi  confiftoit  eflèmieUement  l'aâe 
fondamental  de  la  Commune  : 

Up.  Quelles  perfonccs  dévoient  y  uicervenîrw 

IIP.  Quelle  autorité  devoit  le  confirjïiçrw . 

IV^.  Enfin  ce  qui  pouvolt  fuppléet  à  ce 
Jtitre,  lorfqu'il  n'étoit  pas  ppilible  de,  le  repcé* 
lenter.  ....      . 

.  I^.  L'aâe  fondamental  de  h  Commune 
étoit  la  confédération  des  habitans  unis  edh 
jembie  par  ferment  i  pour  fe  défend/^  contre 
les  vexations  des  feigneurs  qui  les  opprimoieni.: 
Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  i  ce  fujet  :  nous  obferyerons  feule- 
ment que  cette  confédération  n'étoit  qu'unie 
révolte  ,  tant  qu'elle  n^étoît  pas  autorifée.  C'é-r 
toirie  qui  faifoit  nomoïer  par  Yves  de  Chartres^ 
celle  d^  Beauvais  »  avant  que  Louis  VI  l'eue 
confirmée  ;  turbulent  a  conjuratio.  Le  même  mot 
eovjarath  eft  employé  par  Guibert^  en  par-r 
lant  de  la  Commune  d'Amiens  ^  contre  la:-^ 
quelle  le  comte  Ingelran  réclamoît  (r)*  'Aurr 


{i]  Videas.  Ing^tana^  coctef  ,  ex  coofttfatîane  Bto^ 


relie  i  quoique  cette  expreffion  emportât  quel- 
quefois une  idée  odieufe  ,  elle  n'ëtoît  ce- 
pendant fouvent  appliquée  aux  Communes  f 
qu'à  caufe  du  ferment  qui  en  uniiToit  les  roembreis 
appelles  jurés  par  cette  même  rtifon  f  i].  La 
Commune  de  Trêves  eft  appellée  conjurath 
4ar>s  une  charte  de  Frédéric  premier  [2]  ,  en 
xiôi.  La  Commune  de  Roye  eft  nommée ;m- 
ràgt  èditïs  les  lettres  de  Charles  V ,  qui  la  fijp- 
•ppîinêni  en  1375.  Les  afFemblées  de  la  Conh 
imune  ont  été  nommées  conjure ,  conjuremcnt. 

IIo;  Examinons  les  formes  de  cet  a£le  fon^ 
•damcTîtal,  &  d'abord  quelles  étoient  les  per^ 
Ibnnes  qui  dévoient  y  intervenir.  C-étoît  dVN 
binaire   les  babitans  ,  foit  nobles  ,    foit  bour- 


mimmmimtmmmitmmmmtm'm'mmaÊÊ^Iim^^mm^i^^^ 


(i)  C'eft  en  ce  fens  que  le  mot  jur^  eft  employé 
dans  les  chartes  de  çonimune  d'AbberilIe  >  lome  4 , 
page  5f  3  d'Amiens,  page  1^4  du  préfent  voluire  ; 
de  Dourlens  ,  ihid,  page  311 ,  &c.  Slc.  Ainfi  du  Cangç 
axalfoude  dke  GlolT.lac.  tom.  3  ,  coll.  1^3^:  /uracl  pie* 
rainquc  dlçuntur  <juilil?et  oppidanî ,  qui  açceptis  a  rege 
yel  do-ixiino  communia;  juribus  ac  privib^giis,  mutuadi 
£bi  fidem  jurab^ac  Nous  remarquerons  cepend4t\t  que 
ce  ipoc  a  été  du  moins  aufH  (ouvent  employé  pour  dé« 
figner  les  magiftrats  munîcipaui  ,  que  pouir  dcfignet 
Jes  bourgeois*  ^ .  . 

[2]  Voye*  la  charte  daû$  Bfoweir ,  atuml,  Trevift 
édHt  1 1  ii^f  14  9  page  $oi« 
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çeoîs ,  tkres  toujours  oppofés  à  celui  de  nobles 
dans  les  aétes  dont  il  s'agit.  La  charte  de 
Commune  de  Mantes  porte  qu'elle  eft  établie 
par  le  confeil  commun  des  nobles  &  des  bour- 
geois :  comrmmi  conJUio  tant  militum  quàm  ' 
burgenfium.  Les  ecclédaftiques  font  auffi  quel- 
quefois cités.  Ils  avoient  juré  conjointement 
avec  les  noSles  &  les  bourgeois  ,  la  Corn* 
tmine  de  Laon  lors  de  (à  première  formation  ; 
féêSa  inur  clarum  ,  proccre$  &•  populum  mutui 
adjutorii  conjuration^  Le  clergé  &  les  nobles 
jurèrent  de  même  Tobfervation  des  articles  de 
k  Commune  de  Roye  [i].  Au  refte  ,  il  y 
avoit  toujours  cette  différence  entre  ces  deux 
ordres-  &  celui  des  bourgeois ,  que  l'interven- 
tion des  eccléHâftiques  &  des  nobles  à  l'aâe 
fondamental  de  la  Commune  ,  ne  les  en  ren- 
doit  pas  membres  eflèntiels  ^  comme  nous 
aurons  occadon  de  le  prouver  ailleurs  :  mais 
ils  en  étoient  les  garans  ;  ils  dévoient  en 
refpeôer  &  en  maintenir  les  réglemens ,  &  ik  y 
étoient  même  aiTujettis  par  rapport  aux  ar-< 
ticles  qui  les  concernoient  fpécialement. 
Le  feigneur    particulier  accédoit    plus  né- 


I^PW»»""^^" 


[i]  Omnes  clerici.....  omnefqae  milt^ç^  £rmiter  jorar» 
i^«m.  Page  7i%^  4c  çç  voluiac» 
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ceiTairement  encore  à  la  formation  de  la  Gom^ 
mune  établie  dans  Ton  fief ,  Se  dévoie  auifi  la 
garantir  par  ferment.  Nous  avoas  vu  que  pour 
obtenir  fon  confentement,  on  lui  payoit  fou-^ 
vent  d'affez  groifes  fommes.  L'évéquç  de  Laon 
féduit  par  l'argent  »  a  voit  jur^  d'abord  de 
maintenir  la  commune  de  la  ville  [  i  ]•  I^e 
comte  d'Amiens  n'ayant  paà  voulu  confentir 
à  celle  que  les  bourgeois  d'Amiens  avoient 
commencé  de  former ,  ils  firent  jurer  en  fa 
place  Thomas  fon  fils  :  «  Thomam  f  «quafi 
a>  amantiorem  fuum  dominum  ^  ad  Communias 
»  fàcramenta  vacantes  »  contra  parentem  •  •  ^ 
•  fuum  filium  fufcitarunt  [2]  ».      . 

Pour  contenter  les  boiygeois  fi  difficiles  S 
raflfurer  fur  la  bonne  foi  de  la  conceflion ,  les 
feigneurs  faifoient  jurer  leurs  parents  9  les 
évêqiies  ^  &c.  &c.  Les  bourgeois  1  de  leur  côr 
té  ,  faifoient  ferment  d'obferver  les  articles 
de  la  Commune,  &  en  donnoient  des  garans; 
c'efl  ce  que.  firent  les  habitans  de  Saint- Ri« 
quier  [3].  La  Commune  de  Compiegne*  fut  jurée 


* 

(1)  Oblaca  repente  fe&vit  auri  aigentique  coageiier» 
Juravit  itaqae  communlofiis  ilHos  fe  jura  tcnnirum» 
Guibert ,  page  ^04. 

(3}  Burgeafes  fide  &  fachuncnto  fc  cxe^i  ptojcifj^ 


^u*  LIS  États  GinrttJiXfjr.      ai^ 

jen  ii^y  f  dans  le  palais  de  Compiegne  ^  air 
nom  du  Roi  Louis  VII ,  par  Gui  Bouteiller& 
deux  autres  feigneurs  ;  au  nom  de  la  Reine 
Adalais  fà  mère ,  comme  ayant  Compiegne  en 
^ot ,  par  deux  feigneurs  ;  enfin  par  TAbbé  « 
feigneur  immédiat  de  la  ville  [i]. 

Le  feigneur  immédiate  celui  à  qui  le  gou- 
vernement 9  l'adminlfiration  ,  la  jurifdiâion  de 
la  ville  appartenoîent  ^  devoit  effentiellement 
confentir  à  la   Commune.  Dans  la  charte  de 

* 

Commune  de  Bruyères,  il  eft  dît  expreffément 
que  le  Roî  l'accorde  du  confentemcnt  de  l'ér 
vêque  de  Laon  &  des  principaux  feigneurs. 
Selon  les  termes  d'un  accord  de  Louis  Vil, 
avec  l'abbé  de  Tournus ,  les  habitans  de  Tour- 
nus  ne  peuvent  établir  de  Cormnune  fans4'a« 
veu  de  l'Abbé  leur  feigneur  :  «  Communiant 
»>  aut    Communise   juramentum  ,  non   licebit 


rant ,  &  inde  hobis  obfîdes  donaverunt.  Page  184  ié 
ce  volume. 

I 

(i)  In  palatio  cotnpendîi  ,  ex  pr«cépto  noftro  1 
Gttido  Buticuiarias  ,  tricas  Gaferamis  ,  Anfellas  de  ia« 
fulâ^  8c  deinde  ex  prscepco  reginx  ^  Ludovieus  de 
Thaifàeo ,  pagaaus  de  Beftis  ^  ic  ex  parte  abbatis  » 
clara  fiHus  Bofardi ,  juraverunt  cammunîaiD  y  Se  poflei 
liomines  c^mpendU  inter  fe  ^  fibi  juraverum.  Page  ;s4i 
4c  Qc  volutofi» 
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»  burgenfibus  Êiçere  >  fine  abbs^tis  •  *  ;  •  •  aff 
a»  fenfu  3t, 

La  jurifdiâûon  des  villes  écoit  quelquefois 
tellement  partagée  entre  divers  feigneors  » 
qu'il  arrivoît  fouvent  à  cet  égard  ,  des  conr- 
leftations  entr'eux.  On  a  vu  jufqu'à  quel  point 
ces  querelles  furent  portées  à  Laon  Se  à 
Amiens.  Elles  furent  adez  vives  à  Vezelai  fous  le 
règne  de  Louis  VIL  Les  habitans  de  ce  lieu 
appuyés  par  le  comte  d'Auxerre ,  voulurent  y 
établir  une  Commune ,  fans  l'agrément  de  Tabbé 
qui  étoit  leur  feigneur  immédiat  :  l'abbé  & 
fes  religi^eux  s'y  oppoferent  :  les  bourgeois  fe 
fouleverent  contr'eux  ,  &  attaquèrent  le  mo- 
naftere  où  les  moines  s'étoient  retranchés.  Les 
hollilités  ^ur^nt  long-tems.  L'abbé  fut  enfia 
réduit  à  implorer  le  fecours  du  Koi ,  qui  après 
s'être  fait  rendre  compte  des  droits  refpeftifs, 
ordonna  que  la  Commune  feroit  abolie  ;  à 
quoi  les  habitans  de  Vézelai  furent  obligés  de 
fe  fûumettre  [i].  Le  même  comte  d'Auxerre 
avoir  voulu  établir  une  Commune  dai^  fa 
propre  ville  d'Auxerrc  i  avec  la  permiflion  du 
Roi  :  révêque  s'y  oppofa.  II  y  eut  procès  à 
la  cour  du  Roi,  où  il  fut  jugé  en  1276,  que 

(i)    Aimoini  contin.  lîb.  V,    cap.  5^,  page  ^7^% 
Labkci  biblioth.  AUH  tome  premier ^  pa^e  );/;gs 


MTR  LES  États  GévièAArjx,      iui 

Poppofidon  de  l'évêque  étoît  bien  fondée,  & 

que  ni  le  comte >  ni  quelqu'autre  perfonne  que 

ce  fut,  ne  pou^oit  établir  de  Commune  dans 

Auxerre,  fans  le  confcntement  de  révêque[i]; 

Ces   conteftations    furent  plus  modérées  i 

Châtillon  fur   Seine»  Le  duc  de  Bourgogne 

avoit   prétendu  y   établir  une   Commune   en 

1208  :  il  Tauroit  pu,  fi  cette  ville  avoit  été 

membre  de  fon  duché   de  Bourgogne  ;  mais 

c'étoit  un  fief  particulier  que  le  duc  tenoit  de 

Pévéque  de  Langres.  L'év^qiie  fomma  le  duc 

de  renvoyer  la  Commune  induement  établie. 

La  conteflation  dura  vingt-cinq  ans ,  au  bouc 

defquels,  le  duc  révoqua  la  Commune,  pour 

k  bien  de  la  paix ,  fans  cependant  renoncer  ) 

fon  droit. 

Bruflel  a  cru  que  le  Roî  exerçoit  quelque^ 
fois  le  droit  d'écablir  des  Communes  dans  les 
domaines  des  feigneurs  ,  non-feulement  fans 
rintervention  de  leur  autorité,  mais  même  fans 
les  confuker.  Il  fe  fonde  fur  l'exemple  unique 
de  la  Commune  de  SoiiTons  t  qui  &it  accor-^ 
dée  iirimédiatement  par  le  roi  fans  Tinterven** 
tion   du  comte/Mais  les  droits  du  comte  de 


(i)  L^abbe  ,  bibliotb.  MfT.  tom.  hift.  cpifc.  antiffiad» 
^*P»  57  >  pag.  ^66  :  Gall.  Chrift,  tom.  x,  édic.  i  ,  k 
Bcuf ,  hift»  d'Auxcrrc ,  tome  2 ,  page  io>« 
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SoiiTons  fur  cette  ville ,  ne  femblent  pas  avolll 

été  de  la    nature  de  ceux   qui  donnoient  le 

pouvoir  d'accorder  des  Communes;  ils  paroiflènt 

femblables  à  ceux  que  le  comte  d'Amiens  avoit 

fur  la  ville  :  or ,  nous  avons  vu  la  Commune 

d'Amiens  accordée  par  le  Roi  ^  fur  la  demande 

de  l'évêque  »  &  malgré  le  comte  ;  il  en  fut 

probablement  de   même  de  la  Commune   de 

SoifTons  :  en  effet ,  cette  ville  ^  ainfî  que  celle 

d'Amiens ,   reconnoiffoit   fon    évêque»    pour 

principal  feigneur.  On  peut  remarquer ,  dans 

la  charte  de  Commune  de  SoiiTons,  qu'il  n'y 

efl  jamais  fait  mention   que  de  la  jurifdiâion 

de  Pévêque ,  quoiqu'on  y  reconnoiffe  que  di« 

yers  autres  fcigneurs   avoient  des  mouvances 

dans  cette  ville.  La  charte  conferve  plufieurs 

des    droits    feigneUriaux    de  l'évêque  9  dont 

quelques-uns  font  fort  fînguliers.  Au  contraire^ 

le  comte  n'y  eft  pas  même  nommé,  &  fans  doute 

il  ed  compris  dans  le  nombre  des  fejgneurs 

dont  les  droits  font  réfervés  en  général  par  le 

dernier  article  de  la  charte. 

Lorfque  vers  la  fin  du  règne  de  Loiiis  VI, 
H  y  eut  des  plaintes  fur  les  abus  de  la  Com- 
mune deSoiffons,  ce  fut  l'évêque  qui  fe  plai- 
gnît de  ce  qu'elle  violoit  fes  droits  &  ceux 
des  églîfes  de  fon  dîocefe  :  ces  droits  furent 
recQunus  par  la  Commune  |  &  confirmés  en 


«B«  LIS  États  Giïàuxjt.      ai| 

(ÏX5($^,  par  des  lettres  [i]  de  Louis  VI ^  oh 
ce  prince  rappelle  que  c'efl  lui  qui  a  accordé 
la  Commune  de  Soiflbns  [2].  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  (i  le  comte  de  Soiflbns  n'inter- 
vient en  aucune  façon  dans  Ja  formation  de  la 
Commune  de  cette  ville*  Car  nous  ne  nous 
prévaudrons  point  de  ce  que  rapporte  Re* 
gnault  dans,  fon  abrégé  de  l'hiftoire  de  Soif- 
fons»  que  ce  comte  avoir  figné  la  cbarte  de 
Commune  accordée  par  jliouis  VI  ;  ce  qui  fe 
trouve  répété  dans  l'hiftoire  des  grands  officiers 
de  la  couronne.  Nous  ne  trouvons  ce  fait 
établi  fur  aucune  autorité  fuffifante.  Ce  vo^ 
lume  renferme  quelques  concevons  fakes  par 
les. comtes  de  SoiiTons  à  divers  lieux  du  Soi{^ 
fonnois ,  mais  ce  font  feulement  des  franchifes 
&  immunités  >  qui  ne  font  même  accordées 
qu'avec  la  confirmation  de  l'évêque  ,  far  fon 


(i)  Elles  ont  été  publiées  par  D.  Marteoe  ,  ToapïitC. 
colL  tom.  I  ,  page  748.  BrofTel  les  a  ioférées  daot 
fon  traité  de  TuËige  des  fiefs ,   ps^e  lyp ,  notes» 

(i)  Contigit  ob  pacem  patrix  ^  nos  in  civitate  Sued 
fionenfî  communiam  conftituiiTe  hominlbus  illis**.*  eif^u» 
qasedam  grayanima  diiniflus  qùas  â  dominis  fois  ,  pa- 
tlebantur.  Puis  après  avoir  cxpofé  les  ufurpations  de 
la  commune ,  le  roi  ajoute  :  de  bis  omnibus  tu  G.  cpit 
cope  8c  ecclefia  tua^  clamorem  pénis  nos  depofuifti^  &ç* 
ubi  fuprâ« 


Cênfentement  &  fa  volonté ,   en  reconnôiflkfli 
tenir  de  lui  lefdits  lieux  en  fief  [l]. 

IIP.  Si  le  feigneur  immédiat  &  principal 
devoit  contribuer  à  rétabliffemént  de  la  Com- 
mune ,  &  lui  donner  en  quelque  forte  une 
première  forme  >•  le  Roi  devoît  Tautorifer  par 
une  conceffiob  fpéciale*  Ainli  nous  avons. vu 
.que  le«  évêques  de  Noyon  &  .d'^Âmiens  » 
comme  feigneurs  de  ces  villes  »  avoient  en 
quelque  forte  préfidé  a  la  formation  de  leurs 
Communes,  &  en  avoient  enfuite  obtenu  du 
roi  la  concef&on.  Dans  des  lettres  du  22  avril 
.I4<22  [2]  on  reconnoît  que  de  long*tems  ^  les 
évêques  de  Beauvais  étoient  feuls  feigneurs 
fpitituels  &  temporels  des  ville  &  vicomte  de 
Beauvais  ^  dont  le  gouvernement  général  ap-* 
partenoit  à  eux  feuls  »  fauf  la  fouveraineté  du 
Roi^  Cependant  nous  avons  les  lettres  de  con- 
firmation de  la  Commune  de  Beauvais  par  Louis 


mÉmmmmÊÊm 


(i)  Page  412  de  ce  volume. 

(i)  Page  i6q  de  te  volume^  Cottame  [  l'évèque  ic 
comte  de  Beauvais  ]  â  cauJè  de  fefdits  évêcKé  Se  comt^  » 
{bit  feigneur  temporel  &  fpirîtuel  de  ladite  ville  Sc 
comté  de  Ëeauvais,  &  y  air  toute  jurifdiâion,  jufticô 
&  feigneutie.f  &  à  lui  appartient  le  général  go«vetne« 
ment  dlcelle  ville  &  cité,  xéfervé  aptre  fouveraine^ 
té,  &c.  '' 


JisvK  us  États  GâmSiKA^à      àaf 

JlTlI  &  fes  fucceiTeurs  :  elles  rappêttent  la 
conceilîon  originaire  émanée  de  Louis  VI  3 
elles  contiennent  d'ailleurs  pour  dernier  ar» 
ncle ,  une  claufe  qui  fait  fentir  de  quelle  hé-^ 
ceflité  étoit  la  confirmation  du  Roi.  L'article 
die  que  fi  quelqu'un  vouloit  contefler  Tautorité 
de  cette  Commune»  on  étoit  difpenfé  de  lut 
répondre  »  parce  que  le  Roi  l'avoir  garantie  9c 
confirmée  :  »  Quicumque  contra  illam  loqui 
»  voluerit  I  quoniàm  îLlam  confirmavimus  & 
»  fècuravimus»  &  nequaquàm  illi  relponde^r 
p9  bitur  »k 

Gauthier  Tyrél  ^  VI  du  iiôm  ^  feigneur  de 

foixj  confirma  en   1207  ,   la  Commune  des 

|}purgeois  de  Poix  ^  accordée  par  foh  père  s 

Jk  par  ces  mêmes  lettres  ^  il  déclara  que  Tur 

la  demande  ,  le  Roi   Tavôit  agréée  &   prife 

fous  fa  proteftion,  Eil   i^S3  >  ^^^^  Tyrel  > 

^defcendant  de  Gauthier ,  renouvella  les  lettres  ' 

de  la  Commune  de  Poix  >  dont  l'original  avoit 

péri  fous  les  ruines  de  la  ville  »  détruite  pat 

les  Anglois«  Il  fait  mcintion  dans  fes  nouvelles 

lettres  de  la  conceiCon  de  Cçiûmune,  émanéét 

non-feulement    des  feigneurs  de  Poix  fes  pré* 

âécelfeurs  ,   mais  des  Rois  de  Franèe  :  ai  ac-* 

m  ta,  •  •  *.  d^i;  éc  fuper    fonda tione  9  inflitutione 

f  ,&  dpfçatiope   çomqiuniae    diâse  vill»,'tàfla 

»  ^dem  &  fuis  fucce^bribfs  concdrà'âc  dbiuh; 

'Tom^  nu       ^        ^    ^  P 
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»  ta  ab  îUuftrîffimîs  principîbus  regibus  Fraha 
»  CÎ2B ,  quàm  à  noftrîs  predêccflbribus  &  f  ro^ 
»  genitoribus  dominis  dï€tx  villas  de  Pyno  »è 
Enfin  Charles  VI  confirma  lui-même  en  1395» 
ces  lettres  du  feigneur  de  Poix  ^  dans  les  termes 
les  plus  formels  ;  «  quas  quidem  litteras...  ra-« 
y>  tas  habemus  atque  gracas  ,  ipfasque  appro«* 
9>  bamus  »  Se  de  noftris  auâoritate  regiâ  & 
9»  rpedali  gratiâ  confirmamus,  »• 

Les  gfands  vàifaux  eux-mêmes  obtenoient 
quelquefois  des  ronfirmations  du  Roi  pour  les 
Communes  qu'ils  écablifToient  dans  leurs  états; 
au  moins  pouvons-^nous  Pinférer  des  exemples 
que  nous  allons  citer.  Lorfque  Guillaume  II  i 
comte  de  Ponthieu»  eut  fait  quelques  change- 
mens  à  un  des  articles  de  la  Commune  de 
Dourlens ,  les  maires  Se  échevins  en  obtinrent 
en  1221  »  la  confirmation  dePhilippe-Âugafte; 
&  ce  prince  )  en  les  confirmant  >  ajoute  de  ùl 
propre  autorité  )  que  les  bourgeois  ne  pouN 
ront  recevoir  ni  retenir  aucun  de  fes  vaiTaux 
dans  leur  Commune  (ans  fa  permiflioû  [i].  Ce 


(i)  Suprâ  diâam  certain...  ad  petidonem  majorls  Se 
communia  de  DuUendip  ,  ratam  efTe  volumus  tali  modo, 
quà  nuUum  liominem  qui  fervitiam  nobis  dëbeat  ^  In 
niam  xommumani  ^potct^inc  '  ïccî^ërc  vel  retinere ,  nîfi 
de»  lîceaaiAaftitt«*Pà]pii3«îV:::^      '^  ^bi's 


( 
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fie  fut  cependant  qu'en  122  j  ,  que  Dourlens 
fut  cédé  au  Roi  de  France,  par  Marie jl:om- 
tefle  de  Ponthîeu  j  fille  &  héritière  de  Guil- 
laume  £l].  Le  duc  de  Bourgogne  obtint  en 
1183^,  de  Philippe-'Augufte  ,  la  garantie  de  la 
ville  de  Dijon  qu'il  venoit  d'établir  (2).  Lettres 
femblables  furent  de  nouveau  demandées  à 
Philippe  par  le  duc  de  Bourgogne  en  1 1 87  1 
&  le  terme  exprès  de  confirmation  i  qui  n*a- 
voit  pas  été  employé  dans  les  premières,  fut 
inféré  dans  celles-ci  [5]. 
'  Nous  ne  voudrions  cependant  pas  Conclure 
de  ces  exemples^  que  les  grands vaffauXi  qui 
dans  leurs  domaines  exerçoîent  tous  les  dr'oîts 
de  la  fouveraineté  ,  ne  fuflent  pas  en  droit 
d'y  établir  des  Communes,  de  leur  feule  auto* 
rhé.  Nous  penfons  au  contraire  qu'ils  regardoîent 
les  lettres  du  Roi  plutôt  comme  une  garantie  ,j 


tétÊitÊmà^it^mÊt^ÊmmiÊtmimammmmti^a^m^m^^imm 


(i)  Voyez  le  traité,  dans  llil/^oire  des  ôomtes  ii$ 
t'onthieu  &  mayeurs  d'Âbbeville  ,  page  151* 

(2)  itecueil  de  PerArd  y  page  ^46 ,  tome  ^  de  ce 
Jrecueil ,  page  13^*  Hugo  dut  Burgundjs  fuis  homlnibus 
de  DÎTione  cominaniam  dedit.*é;  hanc*.  ad  petidoUfiOi 
ic  voluntatem  ipfitts  ducis..*  mancîpavimus ,  manutenen-i^ 
^am  &  cohiervandamA 

(3)  Ad  petitionem  ipfius  dttcis.*..  éam  (  c6inthutiiaiiî  ) 
tonfirmamàs ,  de  ità  manutenendam  promictiimit ,  t.  5 
de  ce  recueil  ^  page  ft}9é  *         .  - 

î  a 


que  comme  une  confirmation  eflentieUe.  Mafi, 
les  rois  prétendoient.  avoir  feuls  le  pouvoir 
d'autorifer   valableàient  Içs  Communes    dans 
toutes  les  parties  du  royaume  foumifes  à  leur 
domination  immédiate  :  c'eft  en  ce  fens  qu'il 
faut  entendre  ce  que  Beaumanoir  écrivoit  en 
1284  i  «  qu'au   royaume  de  France  nul   ne 
»  pouvoit  faire  ville  de  Commune  y  finon  le 
3>  Roi  ou  avec  le  confentement  du  Roi  [i]  »  ; 
&  ce    que    rapporte  Pbiftorien  des    évêques 
d'Auxerre,  au  fujet  de  l'^ppolition  que  l'un^ 
de  ces   évêques  forma  à  l'établifTement  d'unie 
Commune  dans  Auxerre  ,  fous  le  règne   de . 
Louis  VIL  Ce  prince,  dît  Phiftorien ,  fut  fore 
mauvais  gré  à  l'évêque ^  comme  s'il  eut  voulu 
lui  enlever  la  ville  d' Auxerre  ;  car  ,  ajoute-t« 
il^  le  roi  regardoit  toutes  les  villes  de  ComH 
mune  ^omme  Jîennes  (2)  c'efl-à-dîre  ,    comme 
faifant  partie  de  fes  états  domaniaux.  C'eft  en-« 
QOre  y  félon  ce  même  fens,  qu'il  fut  jugé  en  i^lSi 
pat  un  arrêt  du  parlement ,  que  la  Commune 
de  Çhellcs  feroît  fapprîmée ,  parce  qu'une  ville 
ne  pouvoit  avoir  de  Commune  fans  Uttres  du 


(i)  Coutume  de  Bèauvoifîs,  chap.  50,  page  i69^ 
(i)  Reputabat  civicates  omaes   fuas  efle,  in   quibttc 

Àmmunise  eflent.  L'abbe,  biblioth*  MS.  (ome  premier^ 

•ap.  s?:^ 
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Rb!  (i)  ;  de  même  enfin  y  Charles  V  »  n'étant 
alors  que  régent  ,  difoit  dans  Tes  lettres  du 
mois  de  novembre  1358  »  qu'à  lui  feul»  en 
cette  qualité  de  régent,  &  folidairement  avec 
le  Roi  Ton  père  ,  app^rtenoii:  le  droit  d'éta- 
blir des  Communes  ?  «  cum  ad  diâum  domi- 

•  num  noftrum    &  nos  in  folidum   pertineat 

•  creare  &  conftituere  confulatus  &  com- 
»  munitatcs  [2]  »• 

IV^«  Comme  tout  droit  de  Commune  dévoie 
être  fondé  fur  une  concelfion  Spéciale  ;  lorf-^ 
que  ce  droit  étoit  contefié  t  on  ne  pouvo|e 
le  jufiifier  que  p?tr  la  repréfentation  du  tUre 
origmal  «  ou  de  quelqu'autre  titre  qui  le  fup« 
pléât.  Nous  venons  de  dire  que  la  Commune 
de  Chelles  fut  déclarée  fupprimée  par  un  ac** 
rêt  du  parlement  en  151^9  parce  qu'elle  nt 
put  repréfenter  des  lettres  du  Roi  qui  l'euflent 
accordée.  Les  habitans  de  Brioude  tentèrent 
en  12825  d'ufurper  les  droits  de  Commune» 
fondés  9  difoient-ils  9  fur  la  poffeinon  immémo- 
riale &  fur  l'ufage  des  bonnes  villes  d^Âu« 
vergne  j  prétendant  qu'on  devoit  être  maînte- 


(i)  Quod  viU«  non  licet  liabcrc  majorcm  &  juta- 
toies  communix  fine  litteris  icps.  Regiftres  oUiHj^ 
tome  m,  in   parlam.  o^bob.  di  mart.  anao  i}|8« 

(^}  Tom.  5  de  ce  rrcaeil,  page  30  ;• 


L. 
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nu  âîinsJa  jouiflahce  de  ce  droit  ,  quoîqu'oa 
n'eût  poînt  de  titres  de  conceffion  [i]-  L'é- 
glife  coHégiale  de  Brîoude  foutint  le  contraire; 
&  les  habitans  n'ayant  pu  établir  ce  qu'ils 
"avoient  avancé  [2]  ,  Philippe  III  ,  par  fes 
lettres  du  mois  de  mars  izS2f  les  débouta  de 
leurs  prétentions.  On  trouvera  dans  le  huî- 
tiisme  tom.  de  ce  rçc^eil^  les  pièces  principales 
de  cette  affaire» 

Il  ne    fufHfoit    pas  aux  villes  ,    lor/qu'* 

^élles    étolenr  oblî^ées   de   conftater  le  droit 

de  Commune,'  que  leurs  titres   av oient  été 

détruits ,  d'alléguer  la  poOclfion  quelque  longue 

•^u*^llè  fût  î  il  faltoît  au  moins  prouver  par  une 

wquête  judiciaire,  que  le  titrç  avoir  été  acr 

-cordé  :  ainfi  quand  les  habitans  de  Sîn-le-No- 

ble  eurent  perdu  le  titre  de  lei;r  Commune  » 

-brûlé  dans  les  guerres  de  Flandres  ,  ils  de^ 

mandèrent    dçs    Commiffaires  pour   informer 


(î)  Dîccbanc   quôd  ufus   communis    &    notorius  in 
icrraAlvernla:...  quod  bonat  villa  habcnt  &  habercpoCa 

funt  prî2di6la  (  communitacem ,  &c.  )  per  longuam  tc- 
xicmiam,  licet  fuper  hoc  non  habent  "conceffianem  ab 
clique,  feu  litteras.vcl  lîgillum.  Tc«jç  Yîl  d^  ce  rc-. 
cueal^  page  j^iS  , -article  VL 

(»)  Cdm  diai  hoiiiiucs  fton  profcaifcrint  Uucmîowmji 

fosm.  U^d.  .Fiige  j^-^^,_   . 
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de  ce  feît  ;  &  en  conféqqence  de  l'infocmaîion , 
'ils  obtiQfent  unuitr^  jnouveaa   en  Septembre 
1365. 

Ordinairement  les  habîtans  repréfentcnenc  en 

pareil  cas  quelques  claufes  de  l'aéle  de  con«  - 

ceflîon    ,    auxquelles  ils    demandoient    qu'on 

donnât  Pauthcmidté  fofifantc  ,   pourfuppléer 

Foriginal.  Quand  les  thres  de  la  ville  de  sPoîx 

.>&rent  brûlés  par  lesAnglois,  dans  Pinc^hdicî  qui 

tbc'Téiai&c  en  cendres  ^  eUe  n'allégua  pcÂnt   en 

15^:5*  ^  une  poâeffion  de   plus  ^  d?an  fiéde  & 

:demi  >   pour  jûftifier  foa  droit  d/e"  -éommu^ 

ne.  [i]  v: 

Elle  foatlnt  qae  ce  droit  lui  avoit  été  ccmcédif 

^par  des  lettres,  dont  U  lui  refioît- des  copies; 

elle  prouva  par  le  ténuHgnage  de^^  mai^iârats. 

&  des  bourgeois-,*  que  '  ces  copiés  méritoient 

«{u'on  Y  ajoutât- foi:,  &  demanda  quN>n  expédiât 

des  lenres  qui  y  iul&nt  conformés. 

•       ••,  ^  '.«11, 

'.>i— i^^— — —  I   I  I  n— w^Mi  ,    m      1 1     I      ■      ■— il— ■  ■  ■ 

(i)  la  cujas  vlllate^r^oae,  ruina  Ko (Uli  &  încendloM*. 
amiferunt.*..  cartas>,lîttera^  ,  a£la^  inflcumènta  &  nonu* 
menta  ,  quas  &  qiia'penès'  fe  habcbaftt ',  ie  èc  lupcr 
ftindatione,  iafthationé  dt  delatione  commtitiiar  dxdtas 
iTilke««*  proat  pturesif^fàcum  blbitatitium  de  BùrgeBliaiii  ^ 
&  prascipué  major  Se  plures  fcabinr  i;etQlôriim  ,bdoi 
fide...^  Se  kitec  coetera»  quaf(iam  copias,  qaas  origi- 
fiSlam'  Tcras  efle  copias  aflerebant ,  [noèit  exLituêiuttC*. 
Xom  Vil  ds  ce  xecueil  »  page  do3&» 
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La  commune  n'eft  point  1  anjcien  drdc  iàélt 
joutfibient  de  temps  immémorial  les  prîncl«-> 
pales  villes  des  Gaules ,  mais  un  ptirilege 
fpécial  9  un  droit  idrrodaic  contre  le  droit 
commun ,  &  qui  par  cela  feul  abefoin  dWè  con« 
ceffion  expr^Qe. 

De-^là  les  précautions  que  prenoient  les  viUet 
'de  ^re  renouveller  les.  titres  de  leur  commune  y 
lorfqu'ils  étoient  détruits  par  quelque  acddenr, 
&  fans  qu'elles  y  fuflent  forcées  pat  aucune 
conteftation.  Ainû  les  chartes  de  commune  des 
•irilles  duCtotoi  &  deMaiot^  obtenues  en  ^205), 
ayant  été  brûlées  par  les  Anglois  au  mois  d'août 
;  13^4^  9  ki  habitaùs  fu|. gèrent  le  Rot  d'en  &ire 
/cbercber  Venregiftremeat -dans  les  regifires  du 
comté  de  Pontbieu  »  &  de  leur  en  faire  donner 
lane  expédition.pour.tenir  lieu  de  l'original.  Ce 
qui.  leur  iui  accordé  par  des  lettres  de  Philippe 
VI.,  du  mois  de  décembre  de  la  même  année. 
De-là  encore  Tattention  d'obtenir  de  règne  çn 
règne  des  confirmations  nouvelles  j  de- là  enfin 
les  foins  qu'on  prcnoît  pour  la  confervatîon  de 
ces  titres;  un  des  articles  de  la  charte  de  commune 
de  Beau  vais  défendoit  que  fous  aucun  prétes^te 
cette  charte  fût  tranfporcée  hors  des  murs  de 
la  ville  (iX 

*^'— ^"^^^ '■.^^^— ^^^^»<— ^"Wl— i—W#— ^iW— ^<f   \y  II,  ^^mmm^mtmri^f^^ 

* 

(1)  Quôd  prir&ns  ehar^,  pcc^ervnaUam  casiam^ 


itri  os  États  GInéiiaux. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  que  ces  chartes 
fuffcnt  fi  précieufes  aux  villes  quî  les  obtenoient  ; 
elles  contenoient  la  partie  la  plus  eifentielte  de 
!eur  droit  public  &  privé  ;  leur  jurîfdiâion  mu- 
nicipale ^  leurs  franchifes  &  privilèges  ,  leurs 
droits  utiles  ou  bonorifiques,  comme  nous  l'altons 
^oir  en  parcourant  les  claufes  principales  qu'elles 
renfermoîéht  le  plus  ordinairement. 

A  R  T  I  C  L  Ë    V. 

Quel  étoit  ï objet  des  principales  clauses 
<ks  chartes  de  Commune. 

Dans  ces  chartes  on  apperçoît  deux  parties 
abfolument  diftîn^ftes  ,  i^.  l'acftc  ou  obligation 
de  la  conFédération  &  du  ferment  :  2*^.  la  ré- 
daélion  des  coutumes  >  c'eft-à-dîre,  des  loîx 
municipales ,  anciennes  ou  nouvelles ,  confirmées 
ou  adoptées.  La  première  partie  t  quî  caractérife 
eflenrieHement  ta  commune ,  eft  ordinairement  à 
la  tête  de  la  charte,  &  renfermée  en  un  ou 
deux  articles  ;  tout  le  refte  contient  ce  que  Ton 
nomme  les  Coutumes.  Cette  divifion  ,  toujours 
fenfible,  en  Ipécialement  indiquée  dans  les  let- 
tres de  confirmation  de  la  commune  de  SoiflTons 


extra  ctvitaiem  porcabifn^.  Art.  xi  »  de  la  charte  de 
commune  de  Beauvais ,  tome  7  de  ce  recueil  ,  pa^ 
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par  Philippe  Augufte;  elles  diftinguent  Tadle  de 
commune  &  la  rédaéHon  des  coutumes  :  çhartam 
fuper  communia  >  &  communia  confuctudines.  Le^ 
lettres  de  communes  de  la  ville  de  Poix  »  après 
avoir  dans  les  deux  premiers  articles  donné 
aéle  de  la  confédération  &  dufern^entf  palTent 
enfuite  à  la  réda<^on  des  coutume  ,  Se  em- 
ploient cettt  trandtion  remarquable  :  nunc  verà 
per  capitula  eonfuetudines  communia  funt  enume^' 
raniœ.  Entrons  fucceffivement  *  ^ans  quelque 
détail  fur  ces  deux  parties  des  chartes  de  comr 
munc. 

I*.  Là  formule  de  Tafte  de  confédération  va* 
rloit  lelon  les  circonftances.  Ou  les  habicans  d'une 
ville  fe  formoient  d'eux-mêmes  en  commune 
alors  la  confédération  précédoit  la  conceflion  , 
&  ce  fut  le  cas  des  communes  les  plus  anciennes  ; 
pu  ces  habitans  ,  à  la  vue  des  avantages  que 
produifoit  à  leurs  voifins  le  droit  .de  commune  » 
demandoîent  qu'on  leur  en  accordât  une  fem- 
blable  ;  alors  la  conceûion  précédoit  la  confié* 
dération. 

Dans  le  premier  de  ces  deiix  -  cas  »  îl  éto;t 
fait  mention  du  ferment  déjà  prêté.  Il  y  avoir 
long  -  temps  que  la  confédération  des  ha- 
bitans d'Aftiîens  écoit  jurée  ♦.  loriqu'Us  obtin- 
rent de  Philippe  Augufte  leur*  charte  de  com- 
mune. Il  y  ei^  donc  &it  mention  du  ferœeaç 
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comme  prêté  :  fe  ohfervaturas  juranunto  firmu" 
veruttt.  Les  habîcans  de  Dourlens  étoicnt  aulDl 
en  pofTeflîon  de  leur  commune  long-tems  avant 
que^  d'en  avoir  obtenu  des  lettres  de  concef- 
fion.  Celles  qui  leur  furent  expédiées ,  rappel- 
lent dans  le  premier  article  Vafte  de  confédé-^ 
ration  &  le  ferment  déjà  feit  :  jlatum  eft  itaqut , 
&  fub  religione  confirmatum  ^  quai  unufyuifqm 
juraio  fuo  Jidem  ,  vim  auxiliumque  prAbcbit.  On 
lit  la  même  chofe  en  d'autres,  termes  >  dans  les 
lettres  de  commune ,  accordées  au^  habitans  de 
Compiegne  &  à  ceux  de  Crepy  en  Valois  :  ju-^ 
Taverunt  quàd  .  •  •  • .  alter  alw'i  fccundùm  opi* 
nion^m  fuam  auxillahhur  y  Zf  quoi  mllattnus  fa^ 
îktur  épioi  aliquis  alicui  auferat ,  vd  ei  talliatam 
faciau 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  étoit  ordonné  que  le 
ferment  fe  prêteroit  :  jurabunt  itaque. .  • . .  quod 
altcr  aheri  fkcunium  opiniomm  fuam  auxiliabi^ 
tur ,  &c.  C'eft  ce  que  l'on  appelle  dans  d'autres 
lettres ,  jurer  la  commune  :  omnes  communiam 
jurabunt ,  ainfi  que  s'exprime  la  charte  de  com- 
mune de  Bray  ;  unwerfi  homhçi.  infra  murum 
çivitatis  communionem  jurent ,  ainfi  qu'il  eft  dit- 
dans  celle  de  SoiiTons, 

Cette  claufe  ne  fe  répète  pas  toujours  dans; 
les  lettres  de  fimple  confirmation  ,  parce  que 
i'gbjet  principal  de  ces  lettres  n'étant  d'ordî; 
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Caire  que  de  rapporter  les  coutumes  ou  ri^gle^ 
mens  de  la  commune  déjà  établie  ,  on  regardoit 
fouvent  comme  inutile  de  rappeller  la  forme 
de  fon  établiffement.  Il  eft  cependant  fait  men-» 
tion  du  ferment  dans  quelques  chartes  de  cob- 
firnration.  Ce  ferment ,  dont  l'objet  principal  fut 
dans  les  premiers  tems  la  défenfe  mutuelle  contre 
Foppofition  des  feigneurs ,  n'eut  plus  cet  objet 
par  1^  fuite',  lorfque  les  commîmes  >  qui  dans 
l'origine  étoient  de  pures  confédérations ,  de^ 
irinrent  prefque  de  fimples  privilèges  ;  maïs  le 
ferment  n'y  étoit  pas.  moins  effenrieL  Auffi  XorC" 
que  Charles  V  vbulut  récompenfer  la  fidélité 
des  babitans  d'Angoulême,  en  leur  accordant 
une  commune  fur  le  modèle  de  celle  de  S.  Jean 
d'Angelî  ^  il  fe  fertde  Texpreffion  de  Commune 
jurée  :  taie  m  &  in  omnibus  fimilem  communiam 
furatam. 

Si  le  ferment  n'avoit  eu  pour  objet  que  les 
réglemens  de  pure  àdmîniftration ,  il  aaroic  été 
peu  utile  ,  parce  que  les  lettres  du  Roi  donnant 
à  ces  réglemens  la  force  de  loi ,  la  qualité  de 
fujet  y  foumettoit  les  citoyens  ^  fans  qu'il  fût 
befoin  du  lien  du  ferment  :  mais  les  chartes  de 
commune  renfermoient  diverfes  obligations  ref- 
peâives  &  volontaires  entre  les  habitans.  Or  »  la 
commune  devoit   à  cet  é^ard  être  regardée 
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Jiomtne  une  convention ,  un  accord ,  dont  le 
ferment  afluroît  l'exécution. 

Il  ëtoit  néceiTairement  prêté  par  tous  ceux 
qui  formoient  le  corps  de  la  commune  ;  mais 
ni  tous  les  habitans  d'une  ville  de  commune  n'é- 
toient  obligés  de  le  prêter ,  ni  tous  ceux  qui 
le  prêtoient  n'étoient  pour  cela  membres  de  la 
commune.  Expliquons  ceci  par  des  exemples  qui 
•  jcn  feront  en  même  tems  la  preuve. 

On  fixoit  d'ordinaire  >  par  la  charte  de  com- 
mune ,  les  limites  du  territoire  »  qu'on  nommoit 
la  banlieue  :  on  défignoit  enfuite  ceux  qui  dans 
l'étendue  de  ce  territoire  dévoient  jurer  la  com« 
mune  ^  &  ceux  qui  en  étoient  exceptés.  Tous  les 
liabitans  àe  SoiiTons  fans  exception ,  foie  danî^  la 
ville ,  foit  dans  les  fauxbourgs ,  quelque  fût  le  fief 
fixe  lequel  ilsavoient  leur  domicile,  dévoient  jurer 
ia  commune  :  univerfi  hommes  infra  murum  civitatis 
tè'  extra  infuburbio  commorantes ,  in  cHJufcumqia 
UrrâcommovemurM^vi  il  y  avoit  àCompîegne  des 
exceptions  ;  les  babitans  du  territoire  de  la  corn* 
mune  ,  foit  au-dedans  des  murs,  foit  au  dehors , 
(dévoient  faire  le  ferment  ^  même  ceux  qui  fe 
trouveraient  compris  dans  les  accroîflemens  fu^ 
turs  de  la  ville  ,  à  ta  réfervc  cependant  des  vaf- 
laux  d'un  fief  défigné  :  exceptis  militibus  Dro^ 
foniis  de  Petrafonte  &  hominibus  fuis  capitaUbus. 
Nous  avons  dit  de  plus  que  tous  ceux  qui  en 
Étoient  le  ferment ,  ne  devenoîent  pas  pour  cela 
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membres  de  la  commune.  Ce  n'écoic  proprement 
qu'aux  bourgeois  &  eu  leur  faveur,  que  la 
commune  étoit  accordée* 

Eiï  effet ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
le  premier  objet  des  communes  étoît  de  garantiiT 
les  bourgeois  de  la  vexation  des  feigneurs  :  ot 
ces  feîgneurs  étoîent  les  nobles  &  les  ecclé- 
fiaftiques  qui  pofledoient  des  fiefs,  foît  pcrfbn- 
îiellement  ^  foit  au  droit  de  leurs  églîfes  :  c'étoîc 
donc  contr'eux  que  les  communes  étoîent  ac- 
cordées aux  bourgeois  :  on  ne  faîfoît  donc  pas 
jurer  la  commune  aux  eccléfiaftîques  &  aux  no- 
bles en  qualité  de  membres  pour  en  partager 
les  avantages ,  mais  afin  de  les  aSujéttir  par  la 
religion  du  ferment  à  en  obferver  &  même  à  en 
maintenir  les  anicles. 

Diverfes  particularités  prouvent  que  les  ecclé*' 
(îaftiques  &  les  nobles  n'étoient  point  regardés 
comme  faifant  partie  de  la  commune;  les  ecclé« 
lîaftîquesen  fontfpécialemcnt  exceptés  par  le  prc* 
mîer  art.de  la  charte  de  la  commune  de Bray  (i); 

Lorfqu'il  eft  dît  dans  la  commune  de  Roye, 
jurée  par  les  nobles  comme  par  les  bourgeois^ 
que  les  habitans  qui  poffedent  des  fiefs ,  mais 
qui  ne  poffedent  point  des  fiefs  du  Roi,  &  qui 


(i)  Omnes  qui  in  villi  Bràîl  maoebunt ,  àt  commuiiiâ 
erunt ,  prxter  clericos  Se  religiofos  ôc  £uniliQ$  CQcaiB 
^antûm  ,  page  i^4  de. ce  voIuiac. 

è 


fé  prétecdent  ingénus i  mais  ne  font  point  nor 
blés ,  fortiront  de  la  ville ,  ou  feront  de  la 
commune.  N'eft-ce  pas  une  preuve  que  les  no*: 
blés  avoient  droit  d*y  refler ,  fans  entrer  dans 
leur  commune  ?  ils  n'y  ëtoîent  donc  pas  entrés 
par  le  ferment  qu'ils  avoient  faît^ 

Quand  il  eft  dit  dans  cette  même  charte  ,  que 
ceux  d'entre  les  eccléfîaftiques  qui  ne  vivoient 
pas  félon  leur  état ,  faifoient  le  commerce ,  qui 
prêtoient  à  ufure ,  qui  avcient  des  femmes  , 
étoient  obUgés  d'entrer  dans  la  éommune,  &  d'en 
porter  le^  charges  comme  les  gens  de  la  com- 
mune (i).  N^eft^ce  pas  fuppofer  que  les  eccléfiaf- 
tiques,  qui  n'avoient  pas  encouru  les  mêmes 
reproclies  »  quoiqu'ils  euifent  tous  juré  la  com^ 
mune  ,  n'étoient  pa$  entrés  dans  la  commune 
par  le  ferment? 

Cependant  les  nouveaux  réglemens  qui 
furent  faits  en  1126  pour  la  commune  de  Saint- 
Rîquier ,  femblent  prouver  que  les  feigneurs 
prétendoient  pouvoir  être  admis  dans  la  com- 
mune ,  puisqu'il  y  eft  dît  que  le  comte  en  fera 
dorénavant  exclus  à  jamais  ,  Se  que  les  feigneurs 
poffédant  château    ne  pourront   y  être  admis 

*■!  I  I  I      I         I  ■■  Il    I  I  I      I  I  »  I     I     ■      I  '  I  IM 

(i)  Omnes  clerici  qui  non  tanquam  clerici  fehabcnt, 
fêd  ufurati ,  vel  mercaturam  vcl  fenebrcm  pecunîam 
cxetunc,  fi  fuperîiac  pofllmt  conviiici,  fint  de  comxM^» 
BÎl,  page  ijT  de  ce  volume  ,  article  j» 
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qu'avec  la  pçrmiiuan  fpéciale  du  Roi  &  a# 
Tabbé ,  feîgne^ir  du  lieu  ;  ce  qui  défîgne  leur 
admiffibilité  ^  in  pré^ntiâ  Rcgis  conftùutum  efi  j 
quod  cornes  Fontius  extra  communiam  m.ptrpttwan 
habcatur ,  Gr  quhà  nullus  principum  habens  cafieU 
lum  fine  ajjenfu  Régis  &•  no/iro  [^fdlicct  abbatis 

,  fanBi  Pticharii  J^in  communiam  introeat.  Peut- 
être  cela  fignifîe-t-il  feulement  que  ces  feîgneurt 
ne  pouvoient  entrer  fur  le  territoire  de  la  conir 
mune. 

Les  nobles  &  les  ecclédadlques  ne  pouvoient 
en  effet  devenir  que  bien  imparÊtttement  mem- 
bres de  la  commune  ;  leur  état  &  leut  naii« 
fance  leur  donnoîent  des  droits  incompatibles 

.avec  les  charges  &  les  obligations  que  les  ioîx 
de  la  commune  impoToient  ;  &  ces  droits ,  ils 
avoient  grand  foin  de  les  réferver  exprefifémenr, 
lorfqu'ils  faifoient  le  fermant  de  fe  conformer  aux 
réglemens  qu'elle  établiflbit  :  omnes  çlerici ,  fdvo 
ordine  Gr  jurefuo  ,  omnefquc  milites ,  falvâfidt^ 
litate  nojirâ  Qr  jure  fuo  ^firmiur  crediderunt.  Mait 
înfenfiblement  ces  détails  nousconduîlèntà  l'exa- 
men de  la  féconde  panie  des  chartes  de  com«*  . 
mune ,  c'eft-à-dîre  ,  aux  réglemens  particuliers 
qui  y  font  compris  fou$  la  dénomination  de 
coutumes. 

IL  Nous  avons  obfervé  cî^defTus  qu'on  dé-: 
îîgnoît  fous  cette  dénomination ,  non-leulemctit 

*        ,  -  -rf.  - 
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les  loix  munkipaies' qu'un  long  ufage^  a  volt  fait 
nommer  ainii  >  mais  celles  que  la  commune  adop- 
toit  en  fe  formant ,  &  :aiixqueUcs!rufage  à^ve-i 
nir  àlloit  mériter  ce  nuême^  nom.  Les  coutumes: 
anciennes  ne  furent   long^tcms-  confcryées  que 
dans  la  mémoire;  c'étoic  uneifource  étemello. 
d'abus  >  parce  que  l'incertitude  des  ioix  fournit 
à  h  fois  Toccafion  &  le  moiyen  de  les  violets  Les 
chartes  de  communes  fixèrent  cette  incenitude  , 
en  rédigeant  par  écrit  les  coutumes  des  villes  : 
mais  quelquefois  on  y  ftipûloît  qu'outre  les  ar- 
ticles qui  y  étoient  exprerféraent  rédiges  (  i  )  » 
on  cont^nueroït,  d'obfcrver  ceux  que  le  témoi- 
gnage des  magiflrats  de  la  commune ,  où  une> 
information  juridique  attefteroit   avoir    été  en 
ufage.  Ainfi  les  citoyens  >  par  un  excès  d'atta- 
chement pour  leurs  coutumes  anciennes  ^  Se  dans, 
la^crainte  d'y  porter  la  plus  légère  atteinte  ,  per- 
doient  une  partie  du  fruit  qu'ils  dévoient  tirer. 
de  la  fixation  de  leur  droit  coutumîer. 
Au  commencement  de  la  troifieme  race  de 


(i)  Voyez  commune  de  Tournay  >' article  i8  ,pagè  50 
àe  ce  volume.  Omnes  infuper  légitimas  &  ratio- 
nablles  coqfuetudines  ,  quas  ip(i  Burgenfes  hac<» 
tenus  tcnuerunt ,  eîs  concedrmus...  per  légitimam  re- 
cordatîonem  majoris  &  juraiorum.  Voyez  auifi  commua» 
Je  Tournay,  Wd.  Page  151  ^  acdcle  13  • 
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naé  RoÎ9>^  jchaque  diftriâ:  âvoit  Tes  coutumes; 
Kotis  n'entrerons  point  dans  l'examen  de  ce  qui 
Ics.avoit  rnulcipliées  ;  il  faudroit  renoncer  au 
mâitnge  ^es  diverfes  nations  qui  s'établirent 
dans  les.  Gaules  vers  le  tems  de  la^  réformation 
de  notre  monarchie.  Ces  mêbnges  confondant 
les  loix  comme  les  peuples  qu'elles  régilToient , 
formèrent  infenfîblçment  mille  combinaifons  de 
ces  Idix  diverfes ,  &  le  nombre  s'en  accrut  en** 
icore  par  les  loix  nouvelfes  que  les  circonftahces 
întroduifirent  dans  les  tems  de  troubles  ,  oà 
la  plupart  de  nos  vHles  ayant  un  maître  parti*^ 
culier  qui  en  régloît  l'admîniftratîqn  ,  ne  recon* 
noiflbient  point  de  légiflateur  unique  qui  pût  Us 
rappeller  à  un  droit  confiant  &  uniforme. 

Toutes  ces  coutumes  différentes  étoient  déjà 
confacrées  par  l'ufage  dans  les  villes  anciennes  , 
lorfque  les  communes  qui   s'y  établirent  9  les 
rédigèrent,  &  y  joignirent  de  nouveaux  arti- 
cles. Les  villes  de  fondation  nouvelle  ^  &  qui 
par  conféquent  ne  pouvoîent  avoir  de  coutumes 
prçpres,  adoptèrent  celles  des  voifines,  ou  fe 
conformèrent  à  la  ville  principale  du  territoire 
o!!i  elles  étoient  fituées  :  delà   cette  clau/e  fi 
fréquente  dans  les  chartes  de  communes  9  félon 
ladifpofîtion,  félon  le  modèle  des  coutumes  de 
telle  ou  de  telle  ville  (  i  )é 

(1  )  Ad  punâfa  corninunlâ;  Peroiia?^  commune  d*Athles  y 
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'  Nous  didin^uons  dans  les  coutumes  ^  telles 
qu'elles  font  rédigées  dans  les  chartes  de  coin- 
rtiunes ,  cinq   objets  principaux  ;  les  loîx  con- 
cernant les  contrats  civils  &  la  punipon  des 
crimes ,  la  jurifdidion    municipale  »  les   fran- 
chifes  &  privilèges  >  les   réferves  ,    enfin  les 
charges.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  ces 
cinq  articles    rangés    avec  méthode   dans   les 
chartes  mêmes.  II  femble    quelquefois   que  le 
rang  des  articles  foit  réglé  par  leur  importance; 
mais  cette  importance ,  toujours  relative  ,  varie 
autapt  que  les  caufes  &  les  cîrconflances  de  la 
conceffion  des  lettres  de  commune;  le  plus  fou- 
vent  ils  font  placés  au  hafard  j  de-là  le  défor-' 
dre  f  la  confufion  ^  les  redîtes  qui  fe  trouvent 
dans  ces  lettres,  &  que  nous  tâchons  d'éviter 
dans  le  compte  que  nous  en  rendons. 

i^.  Nous  ne  nous  ételidrons  point  fur  les 
réglemens  civils  &  criminels  ,  renfermés  dans 
ce  qu'on  nomme  les  Coutumes  des  communes  ; 
nous  obferverons  feulement  avec  les  favans 
auteurs  de  la  bibliothèque  des  communes ,  que 


page  29B  y  ad  pQti^lum  &  admodam  vjsmolucammune 
de  Nouancourt,  page  z8p ,  ad  pitnâa  de  confiietadînes 
communia:  Rothomagenfis  ,  commimc  de  Nlon  , 
page  287  ,  ad  puo6lum  comm*iniac  Bçi^ienfîs.  Com- 
mune  de  Crefpy  ,  page  ^iS  \  &c.  &c. 

- .     Q  a 
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ce  font  les  véritables  fouroes  de  notre  droit 
privé  î  que  c'eft-là  qu'on  trouve  les  premières 
traces  de  nos  coutumes  générales  ou  parû«« 
culieres.  . 

Plus  les  chartes  de  communes  font  anciennes» 
plus  les  loix  qu'elles  contiennent  fe  rapprochent 
des  premières  loix  des  francs.  Parmi  les  traces 
d'ignorance,  de  fuperftition,  de  férocité  même, 
on  y  trouve  encore  des  reftes  de  cette  équité 
fimple  &  franche,  Se  de  cette  honnêteté  de 
mœurs  qui  ont  prefque toujours  diftingué  les 
peuples  que  nous  appelons  barbares  ;  l'horreur, 
pour  le  parjure  les  portoit  à  déférer  prefque 
en  tout  au  ferment  civil  &  même  criminel; 
la  vie  des  hommes  leur  étoit  facrée;  la  plu- 
part des  crimes  n'étoient  punis  que  par  des 
amendes  ;  ils  employoient  quelquefois  la  honte 
au  lieu  du  fupplice,  même  dans  le  cas  des 
crimes  graves  ;  félon  quelques  anciennes  cou- 
tumes, la  peine  d'adultère  [i]  étoit  de  courir 


(i)  Adultec  Tel  adtkera,  û  depreKcnfi  focrint  in 
adulterio ,  vel...  conviéU...  vel...  in  jure  coafe(G*#«»  nudi 
turrcnt  pcr  Wilam,  vel  nobisfolvat  quilibet  ^o  folidos, 
ic  hoc  fie  la  optiooem  deUnquîntis.  Coutnme  de  Riom , 
page  49^  de  ce  volume ,  airckle  2;i.  Voyez  aaflS 
i^id.  page  409  t  article  ir  ,  &  les  coutumes  de  Lille 
,«a  Péfigotd  I  page  419  ,  article  15. 
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nud  par  la  ville  ^  fi  l'on  n'aimoît  mieux  payer 
lane  amende  de  foîxante  fous ,  ou  de  cent  fouis 
au  plus.  Ce  ne  feroic  pas  fans  plalfir  &  fans 
fruit,  qu*on  entreroit  dans  le  détail  de  nos  loix 
anciennes,  qu'on  les  combîneroît  enfemble ,  qu'on 
en  obferveroît  les  progrès  &  les  changcmens, 
qu'on  en  développeroît  les  caufes  morales  & 
politiques.  Ce  recueil  contient  des  matériaux 
abondans  pour  un  pareil  ouvrage,  mais  nous  ne 
pouvons  ici  qu'en  indiquer  le  fujer. 

!2<*.  Nous  devons  nous  arrêter  davantage  fur  les 
articles  de  ces  coutumes  qui  font  relatifs  à  la  jurif- 
dîftîôn  municipale  ;  parce  que  cette  jurifdidlîon 
formoît,  comme  nous  l'avons  dit,  un  des  princi- 
paux caradleres  des  communes.  Toute  commune 
a  fa  jurîfdiâîon,  tant  au  civil  qu'au  criminel  : 
c'eft  pour  cela  que  Philippe  Augude  adrefle 
-fes  lettres  touchant  le  privilège  des  eccléfiaf- 
tiques  en  matière  criminelle,  non  pas  à  une  com- 
mune en  particulier ,  mais  à  toutes  les  com- 
munes en  général.  Quelquefois  cette  jurîfdic- 
tion  étoit  antérieure  à  l'établiflement  de  la 
commune  même,  ainfi  que  nous  l'avons^  re- 
marqué. Cette  autorité  n'eft  pas  toujours  fpé- 
cifiéedans  la  charte  de  commune,  parce  que  les 
coutumes  ancienoes  ti'y  font  point  difttnguées 
,  dèS' .coutumes,  nou^les  :  diftinftion  en  ciFet 
abfolument  inutile  ,   puifque  l'ancien  droit  & 

Qj 
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le  droit  nouveau  réunis  dans  la  charte ,  n'avoient 
qu'une  même  époque  »  celle  de  la  charte  mêm^ 
à  laquelle  ils  dévoient  l'authenticité. 

La  jurifdidUon  municipale  »  t'toit  un  attribut 
clfentiel  de  la  comn^une;  c'étoit  fa  forme  h 
plus  apparente ,  fon  caraftere  extérieur  le  plus 
Éicile  à  faifir  :  auffi  l'emploîe-t-on  fouveat 
pour  délîgner  les  villes  de  comn^une,  en  op- 
pofant  le  gouvernement  en  mairie  ou  échevi- 
nage ,  au  gouvernement  en  Prévôté  ;  c'eft-à- 
dire  9  à  PadminiArs^tion  exercée  par  un  prévôt 
que  le  Roi  coromettoit;  Charles  IV,  fur  la 
demande  des  habitans  de  Soi0bn$:,  leur  oâroyp 
par  fes  lettres  du  4.  novembre  132^  [i],  qu'ils 
feroient  dorénavant  gouvernés  en  prévôté,  au 
lieu  d'être  gouvernés  en  commune;  &  qa'en 
la  place  de  maire  Se  de  jurés  qui  n'avoient  plu^ 
lieu,  il  députeroit  un  prévôt  pour^régir  en  foi) 
liom^ 

Il  ne  nous  eft  pas  poflible  d'entrer  ici  dan$ 
les  détails  de  l'adminiflration  municipale  des  vill€;s 


(i)  Page  50  de  ce  volume.  Voyez  aaffi  lettres  de 
fuppreffion  de  la  commune  de  Royc ,  tome  5 'de  ce 
recueil ,  page  660  ;  de  NcctvHle-Jc-Roi ,  ihiJ.  page 
^11  y  3s  le  réglemeQe  pour  l'aèaiinktration  ëe  la  viUe 
■iç  I<aoo  ^  de|>u4^  la  fE(|>pfc{Spfijde  U;  çopçupitttc ,  c»  Il , 
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4e  commune.  Les  notas ,  lès  rangs ,  les  pou- 
voirs des  magifirats  qui  en  étoient  cbargâ  » 
varioient  à  l'infini.  On  les  appeloit  plus  ordi-* 
nairement ,  maires  9  écbevins  &  jurés  dans  les 
villes  de  la  France  feptaitrionale }  fyndics  & 
confuls  dans  la  partie  méridionale.  Les  adroits 
attacllés  aux  mêmes  noms ,  n'étoient  pas  tou- 
jours ^e  la  même  étendue^  Les  ^nfuls^  de  la 
ville  de  Montàuban  obtinrent  une  augméntiatlon 
de  pouvoir  en  1328.  On  regatdeit  ce  titre 
de  coofuls  comme  le  pks .  éminent  des  titres 
de  Ui  jurifdiâion  mumcipale'^,  dans  lés*  pays 
où  il  étoit  en  ufag:e»  Les  habitans  de  Marve- 
)ols;  qui  avoient  dqmis.Ion^tems  desfyntBcf» 
demandèrent  en  t^66 ;^A  Qiarlcs  X^.tfaccor- 
^er  à  ces  magtftratsiezticre  de  conibls ,  rt>mme 
un  titre  plus  honoralsler.  &  plus  révéré  des 
peuples  (i).  ' 

QuQiqu!il  folt  ordinaire  dans  tes  chartrips^tle 
commune  »  de  lailTer  aux  bourgeoisie  droit  d'élire 
leurs  officiers  municipaux  s  ce  drcnr  ne  leur  érok 
pas  toujours  attribué  fans  reftriâion  ;  aiafi  dans 
les  communes  de  Rouen  &  de  Falaiie  (2)^  les 

(i)  Tutipri  ac  KoQorabîliofi  nooiioev  gubeiinairetv- 
tur^.  fi  confulari  nommev»  in  ibi  uceifencur.  T^^k^  ^4 
de  ce  recueil,   pige   67 1« 

(2)    Si  oporieac  majorem   in  R<KosnagenS    y^l  ]^> 

Q4 
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cent  pairs  de  la  ville  avoienc  feulement  le  dtoît 
de  prëfentcr  trois  notables  au  roi ,  qui  s'étoît 
xéCervé  de  choifir  parmi  ces  trois,  celui  qui 
devoit  être  le  maire  de  la  ville. 

'Unequçftion  intérefTahte  à  examiner  au  fujet 

de  laijurifdiâion  municipale,  eft  celle  qui  cor- 

cerne  les  .droits  des  fèigneurs    hauts  juâiciers 

des*  villes  de  commuée  >.  fur  la  jurifdiâion  mu* 

nkipak  de  ces.  viHes;:  Nous  n^entreprendroas 

point  de  difcuttf   cette   queftion.  Nous  nous 

contenterons  de  rappeler  deux  principes  gé;ié- 

vvaux;  h  premi^  que  nous  ne  nous  laCoas  pas 

-de  répéter  »  c'efl  que  ies  communes  font  infii* 

^caées.^our   mettre   les  bourgeois  à  l'abri- des 

•  entreprifes  desfeigneurs  j  ce  qui^pppofé  qu'elles 

-iaiâent  peu  de  drodts  raux  feigneui^ ,  relative- 

;  nient  à  la  jurifdiâion.de.ces  mêmes  communes. 

Le  fécond,  c'eft  que  les  lettres  qui  étabîilfent 

:hs  ^'urifdiâiohs  municipales  ,  font  des  loix,  & 

qiie  par  confèquent^  ce  qui  les  concerne /fèmbte 

dépendre  exclufivement  de  celui  qui  a  la  puii^ 

fance  Icgiflative.   Sans  doute,  c'eft   des  hautes 

feignèurs-,  de  ceux   qm    exerçoîent  les  droits 


HkHMMMMMMHHMMMMMilM^^HHatodBtMK!' 


Phalefiâ  fid^ri  '  illi  cemufii  qui  pares  confUtati  (bne , 
elîgenf  très  probofum  homimi m  cîvltads ,  quas  dôiAinos 
rcgl  praefentabum ,  ut  de  quo  iili  placuerit,  niajorcm 
fjiçiat,  Tomç  f  de  çç  rçcucil ,  page  6ji^ 
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régaliens ,  que  Beaumanbîr  a  ^  eiTtèndu  parler  > 
lorfqu'il  a  dît  y  «  i^ue  chacun ,  (ire,  qui  a  bonnes 
»  villes  deflous  lui  efquelles  il  a  conimunes, 
»  doit  favoir  chacun  l'état  de  la  vi-lk,  &  cotn- 
»  ment  elle  eft  dénommée  &  gouvernée  par  les 
»  maicurs ,  8cc.  »•  Nos  rois  ^ùx-rtiêmès  ont 
déclaré  que  les  jurîfdîélions  des  Villes  de  com* 
munés  dépendoîent  d'eux ,  non  comme  feigneurs 
de  quelipe  fief  qulls  auFOÎeftt  acquis ,  maïs 
con^me  fouverains.  Ils  avoient  acquis  une  grande 
partie  de  la  vicomte  de  Làùtrec ,  dès  le  corn* 
mencement  du  quatorzième  fiecle.  Environ  cent 
ans  après ,  8  y  eut  un  règlement  fort  étendu  fur 
la  jurifdlftîon  des  confuls  de  Lautréc ,  qui  fut 
confirmé  par  Charles  VI,  en  1410.  Le  prin- 
cipal objet  de  ce  règlement  étoît  de  diftraîre 
de  cette  jurifdiâion ,  quelques  lieux  de  fon 
territoire,  '&  d'y  établir  dès  confulsparticùliers.' 
Par  le  quatrième  article,  il  fut  ordonné  que 
tous  les  confuls  &c  autres  magiftrats  municipaux 
de  ces  Ifeux  3  reconnoîtroîent  folîdairement  tenir 
teur  confulat  du  roi,  non  à  droit  féodal  &  comme 
feigneurs.»  mais  à  droit  de  fou veraioeté  »  &  comme 
Roi  :  u  Qrdinavit,  quod  diâi  coniules..,.  ac 
^  conçilianî'»*  eorumdem  recognofcant  ipfum 
I»  confula^pip  tençre  in  foliduin,  à  domino  nofp 
p.  tro  rçge  ut   fege   ».  Ainfi  les  jurifdiéliool 


inumcipales  femblait  avoic  été  regardées  comme 
étrangères   à  Ja  firaple  féodalité.  , 

3^  Outre  la  jurifdiélîon  municipale ,  les 
villes  de  commune  jouilToienc  de  plufieurs autres 
privilèges  Sç  franchifes  exprimés^  dans  leurs 
chartes.  Les  franchifes  quelquefois  oâroyées  avant 
Pétabliffement  de  la  commune ,  recevoioi; 
alors  une  nouvelle  fanâion  qui  les  rendoit  plus 
refpeélables  aux  fdgneurs  toujours  difpofés  à 
les  enfreindre. 

Quelquefois  elles  étoient  exprimées  par  cette 
formule  générale»  que  les  hommes  de  la  Com- 
mune fuflent  libres  ^9  eux  &  leurs  biens  : 
«  Quôd  bomines  Gommuniae  »  cum  omnibus 
9  rébus  fuis  liberi  permaneant  (i)  »j  daijfe  dans 
laquelle  plufieurs  villes  de  Commune  x>nt  cru 
^ppercevoir  le  franc  aleu.  Quelquefois  , 
expliquant  avec  plus  de  détail  ces  ^privilèges, 
la  charte  portoit  que  les  ^ens  de. la  Com- 
mune demeureroici)t  à  perpétuité  exe^npts  de. 
tous  droits  de  prifes#  tailles  in}uftes-,,prêts  for* 
ces  &  exaélions  ;  «  ab  omnî  talliatâ  înjuftâ ,  cap- 


(i)  Cette   claufe  cft  fréquente  dans  les  chartes  <îc 

tommune,  &  fotmc  d  ordinaire  le  premier  article  des 

•omuraes.   Voyez    dans^  ce    rolume    la  côâmionc^  dé 

Royc,  page  i%8  j  celle  de  Saint- QuenUn.,  page  x'jq^ 
Icc.  &c. 


«UR  XI«  ÉTATS  GéNJ&BAVJC         âjl 

0  ûone  9  credhione  &  uaiversa  irrationabiU 
»  exaélîone  (i)  ».  Souvent  le  droit  de  main- 
morte étoit  rpi^cialement  aboli  :  «  niortuas 
»  autem  manus  omnino  excludimus  (2)  »♦ 
Quelquefois  auflî  Tabolition  n' étoit  pas  exprî- 
méc  :  ce  fut  par.  une  enquête  qu'on  jufiifit 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  droit  de  main«» 
porte  dans  Qeauvais  depuis  rétablidèment  dô 
la  Comnoune  (3). 

Cependant  l'abolition  de  ce  droit  n'étoît  pas 
cflentieilenaent  liée  à  la  cooceiEon  de  Com'* 

à 

mune  ,  comme  on  le  voit  par  la  charte  de 
Commune  de  Bray ,  où  il  «ft  dit  que  nul  feî- 
gneur  ,  outre  que  le  Roi  t  ne  pourra  lever  lo 
<lroit  de  main  morte  fur  les  kommes  de  la 
Commune  :  «  nuUus  dominus  »  nifi  nos.».  mor« 
»  tuam  manum  copias  in  villa  ab  bomine  de 
^  Communias  ».  L'exempdon  du  droit  de 
main  morte  »  n'avoît  point  été  accordée  znx 
liabitans  dei  Soîflbns  >  par  la  Charte  de  Louit 


"(i)  Voyez  commune  de  Mante,  page  ipy  àe  ce 
Yolume  i  commune  de  Chaumont ,  p.  ^if  ,  &c. 

(i)  Voyez  dans  ce  volume^  les  communes  de  Laon, 
art.  IX,  p.  18^;  de  Bruyères,  art.  ix,  p.  24^5  d« 
Crcfpy.  en   Vallois ,  art-  cl.  p.  50^,   &c. 

(3)  Article  tz  de  la  commune  de  Compiégne  | 
page  14%  de  ce  volume. 


y 
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VI,  quî  leur  oélroya  le  droit  de  Commune  ; 
cette  francfaife  fait  partie  des  articles  accor* 
dés  par  Philippe-Auguflc  (i) ,  lorfqu'il  confir- 
ma la  Commune  en  ii8i« 

Indépendamment  des  franchifes  abfotuest  tt 
y  avoit  des  abonnemens  fixés  pour  les  rede- 
vances dont  on  pouvoit  abufer.  La  charte  de 
Commune  de  Laon,  porte  que  les  tailles  dues 
par  la  Commune  pour  les  terres  ficuées  dans 
le  territoire  de  la  Commune  t  feront  acquittées 
au  moyen  de  quatre  deniers  par  chaque 
terme  (2), 

Les  habitans  des  villes  gémiifoient  fous 
quantité  d'autres  vexations  »  plus  intolérables 
encore  que  les  vexations  pécuniaires  ,  parce 
quelles  attaquoient  des  droits  plus  chers  que 
la  fortune  ,  des  droits  plus  naturels  que  la 
propriété  des  biens  :  le  droit  de  marier  fon 
fils  &  fa  fille  ,  de  tes  avoir  fous  fa  tutelle  , 
quand  ils  étoient  mineurs  ;  ce  droit  par  lequd 
on  fe  furvit  en  qîielqae  forte  j  celui   de  pre{^ 


■*«-«»i 


(i)  Praecer  has  confuetudioes  à  patribus  noflris  con* 
ce(&s  &  indultasy  concedimus  ut^  &c..».  nec  cuiquain 
licebit  ab  aliquo  vel  ali^uâ  de  communia  y  manum  mor«» 
tuam  exjgere.  Art.  lo  de  la  commune  de  Soiflbns , 
p«  t^i  de  ce  volume* 

(t)  Page   187  de  ce  volume  3  art.  18^, 


svR  LES  États  Genéiuiux,       ajj 

crire  par  fon  teôament  Tcxécution  de  fes  vo- 
lontés après  la  mort  ;   enfin  la  liberté  qu'une 
veuve  acquiert  par  la  mort  de  fon  mari  >  de 
dilpofer  de  fa  propre  perfonne.  Les  bourgeois 
fiirent  fouvent  rétablis  par  les  chartes  de  Com- 
mune, dans  la  jouUTance  de  ces  droits  qui  font 
tous   réunis  dans    une   claufe    des  lettres   de 
Commune  accordées  aux   babitans  de  Saint-^ 
Jean  d'Angely  ,   en    1204.  par  Philippe- Au- 
gufle.  Nous  la  tranfcrirons  en  note ,  &  nous  y 
indiquerons  pludeurs  autres  lettres  qui  offrent . 
des  clanfes  femblables  (i). 

Dans  la  charte  de  Commune  accordée  aux 
babitans  de  Montolieu  en  1 3 1 2  ,  le  roi  déclare 
les  bourgeois  exempts  de  tous  dons  gratuits  9 
prêts  forcés  ,  corvées  d'hommes  &  de  bêtes  ; 
ù  ce  n*eft  dans  le  cas  de  n^ceflîté  &  d'un 
fubfide  général.  Il  leur  laiflfe  la  liberté  de 
tranfporter  leurs  domiciles  où  ils  voudront  , 
de  difpofér  de  leurs  biens  entrevifs  ou  par 
tefiamcnt  »  de  marier  leurs  enfans  ,  de  faire 
entrer  leurs  fils  dans  les  ordres  eccléfiaftiques. 
Si  ces  droits  ne  Tont  pas  énoncés  dans  toutes 


(i)  Tojne  5  de  ce  recueil,  page  ^71  ,  107  ;  voy.  auflî 
dans  le  prélènt  volume  9  les  chartes  de  commune  de 
X>aony  art»  17,  p*  i8tf;  de  Sens,  art.  5^  p.  1^15  dt 
Solfions ,  art.  5 ,  p.  %i^  ,  &c.  kc. 
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ks  chartes  de  Commune  9  c'eft  peut-être  parce 
que  les  habitans  des  villes  confidérables  Se 
anciennes  en  jouiffoienc  de  tems  immémorial  $ 
ou  par  des  privilèges  déjà  obtenus. 

Au  nombre  des  privilèges  finguliers  que  les 
chartes  de  Commune  attribuoient  quelquefois 
aux  villes,  nous  remarquons  celui  de  pouvoir 
fe  fortifier. fur  le  terreîn  de  qui  que  ce  fut  ; 
c'eft  une  des  daufes  de  la  charte  de  Commune 
de  Crefpy  (i).  Celle  de  Corbie  porte  que  per- 
,  fonne  dans  la  banlieue  ne  pourra  bâtir  de  for* 
rereffe  fans  la  permiflîon  du  Roi  &  de  la  Com- 
mune (2)  ;  en  général  les  Communes  avoient  le 
droit  de  guerre  ,  c'eft-à-dire  le  droit  de  foute- 
nîr  leurs  intérêts  par  les  armes:  ainfi  Philippe 
IV ,  en  accordant  une  Commune  aux  habi- 
tans de  Saint-Jean  d'Angely ,  non  feulement 
leur  permet ,  mais  leur  ordonne  d'employer 
toutes  leurs  forces  pour  défendre  leurs  propres 
/droits  &  ceux  de  l'églife,  contre  quelque  per- 


(i)  Ubicumquç  majon  &  jurati  vîHam  Crifpîaci 
fîrmare  volucritit  ,  in  cujurcuraqac  terra  fit,  abfque 
forifafto  firmabunt,  p.  3^7  de  ce  volume, art.   i8. 

(i)  NuUuf  firmitatcm  intra  Banlîvam  Corbiac  liccbît 
ardificare  ,  uifi  per  noflram  &  communia»  licentiam.  Ibid. 
Page  ii^,  art.  ^  j  voyex  ^uiïi  la  charte  de  commune 
a'Abbcvillc,  tome  4,  pagQ  58,  article  58. 


Tonne  que  ce  foie,  fans  là  fidélité  due  au  Roi: 
«c  volumus,  prascipimus&ftatuimus  ut..*  adjura 
fe  fua  propria  &  Sanâx  Ecclefîx  confervanda^ 
»  totam  v|m  Se  totum  poCe  Communias  fus  ; 
a»  falvâ  fidelitate   noftrâ  contra  omnem  homi- 
«  nem..«  exornant  &  opponant  ».  Selon  les 
rëgiemens  de  la  Commune  de  Rouen  >    dans 
les  cas  preiTans^  &  fans  l'ordre  des  magidrats, 
tous  les  bourgeois  dévoient  fortir  en  armes  « 
a  la  réferve  de  ceux  que  le  maire  &  les  échc« 
vins    nommoient   pour   garder    la    ville  ;    & 
ceux  qui  y   reftoient   après    l'heure    marquée 
pouf  marcher  ;  étoient  à  la  merci  de  la  Com- 
mune ,  qui  pouvoir  les  punir  ou  par  une  amende 
bu  par   la    démolition    de   leur    maifon«   On 
trouve    dans   la  plupart  des  chartes  de  Corn-*' 
mune ,  des  traces  de  ce  droit  de  guerre.  L*ar- 
tîcle  XI  de  celle  de  Beauvais  ,  porte  que  lorP 
quç  la    Commune   marchoit  contre  fes  enne- 
mis I  il  étoit  défendu  de  parler  à  aucun  enne- 
mi iàns  permiflion  du  maire  [  i  ]«   Il  cft  dit 
dans  la  charte  de  Commune  de  Roye^  que  fi 
quelqu'étranger  noble  ou  roturier,  fipe  miles  ^ 
five  ftrvizns  ^  fivtruflitus  ,  avoit  caufé  quelque 
dommage  à  la  Commune,  &  qu*il  n'obéit  pas 
à  la    fommation  que  le  maire  lui  auroît  faîte, 

— '  ■      Il  I        I  ,»  I  I      I       I  n  ■  I     I         ■—    I  I      I       I    I  ma 

(i)  Tome  7  de  ce  recueil ,  page  ^14.  Voyez  auffi 
^ans  le  préfent  volume  rartide  14  de  la  c&mmiiRe  te 
SûifTons,  p«  iio* 
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de  le  réparer,  le  maire  à  la  tête  de  fes  habî- 
tans,  devoit  marcher  pour  détruire  Phabita- 
tion  ^u  coupable  ;  &  il  c'étoit  un  lieu  fort  » 
dont  ils  ne  puflent  fe  rendre  maîtres  ,  le  Roi 
promettoit  de  venir  à  leur,  fecours  :  «  quae 
»  fi  fit  ade6  fortîs  ut  cîs  burgenfium  dirui 
»  non  pofTet ,  ad  eam  diruendam  vim  &  auxi- 
»  Hum  conferimus  ». 

Nos  Souverains  ont  long,-tem$  regardé 
comme  une  des  principales  fources  de  leurs 
revenus  ,  le  droit  qu'ils  avoient  de  changer 
les  moinoies.  Ce  recueil  fournit  une  fuite 
sombre  ufe  de  ces  mutations  fréquentes  ,  & 
des  exemples  fans  ceife  reproduits  de  l'abus 
de  cfette  pernîcieufe  reifource.  Les  Rois  rcnon- 
çoient  quelquefois  à  ce  droit  en  faveur  des 
villes  de  Commune.  Philîppe-Augufte  promit 
wx  habitans  de  Roye  ,  de  St.  Quentin  ,  de 
Crefpy  en  Valois  par  leur  charte  de  Commune» 
que  lamonnoîe  n'éprouveioit  chez  eux  aucune 
mutation  ,  finon  du  confentement  de  ieur 
maire  &  de  leurs  jurés  ,  fe  réfervant  feulement 
dans  le  cas  où  on  manqueroît  d'efpece  ,  le 
droit  d'en  faire  frapper  de  nouvelles  de  même 
poids  que  les  anciennes  ,  avec  lefquelles  elles 
auroient  cours  communément   [i]. 


(t)  Voyez  dans  ce  volumeles  pag.  i^a^art.  3^  ,  173  » 

D'autrts 
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D'autres  droits  moins  elTentiels  ^  mais  à 
quelques  égards  plus  particuliers  aux  Corn- 
muiiesi  parce  quMIS'étoient  d'ordinaire  les  attri- 
buts de  leur  jurifdiâion  municipale ,  étoient  Thô- 
tel  commun  pour  les  alTemblées  ;  la  cloche 
pour  les  indiquer  j  le  Beffroi  où  cette  cloche; 
éroit  fufpendue;  le  fceau  pour  fceller  les  dé- 
libérations. Il  ell  fouvent  mention  de  ces 
droits  dans  les  chartes  de  Commune  >  fur-tou| 
dans  les  lettres  qui  les  fuppriment  ou  qui 
les  rétabliiTent.  Il  feroit  trop  long  de  nous 
arrêter  fur  chacun  de  ces  attributs.  Nous  re- 
marquerons feulement  au  fujet  du  Beffroi  , 
qu'un  écrivain  [i]  d'ailleurs  fort  înftruît  ,  s'eft 
trompé  dans  la  notion  qu'il  a  donnée  de  ce 
mot  &  du  privilège  qu'il  défigne. 

Dans  des  lettres  du  Roi  Jean»  en  1365  9 
au  mois  de  décembre  [2]  ,  il  eft  (permis  à  la 
Commune   de   Dourlens   de    garder  la    tour 

« 

de  Beauval ,  four  y  faire  Belfroy  s  &  y  tenir 
prifon,  De-là  lorfque  la  Commune  de  Laon 
fut  fupprîmée,  &  qu'on  y  eut  établi  un  prévôt 
au  lieu  d'un  maire ,  il  fut  dit  que  le  Beffroi 

feroit    appelle  dorénavant  la    prifon  du  f)ré- 

'        ■  ■  ■     .  — 

(i)  Leioi,  differtatioa  far  rhâtel-de-ville  de  Paris  ^ 
loc.  cit.  pages  10  &  11. 

{%)  Elles  furent  produices.cn  171^  ,  au  .procès  eiure 
la  commane  de  Dourlens  &  le  prévôc.de  cçtte  ville 
Voyez  le  mémoire  qui  fîiç  alors  Impriané  poui:  I9  ca«^ 
araae  ,  page  7»    >    ^.  ^.       < 
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vôc  [i].  Au  refte  les  cloches  du  Beffroi 
étoîent  tellement  un  attribut  de  la  Commune, 
que  lorfque  la  Commune  de  Compîegne  fut 
établie  ,  il  fallut  des  lettres  particulières  du 
Roi  pour  autbrlfer  les  habitans  à  fônner  les 
cloches  du  Beffroi  en  cas  de  meurtre  ou  d^in- 
cêndie  [2], 

4^.  Après  avoir  parlé  des  claufes  qui  con- 
tiennent les  privilèges  des  Communes  ,  nous 
devons  dire  quelque  chofe  des  réferves 
qui  reftreîgnoîent  ces  privilèges.  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  l'objet  de  la  concefHori 
des  Communes  n'étoit  pas  de  dépouiller  les 
feîgneurs  de  leurs  droits  ,  mais  de  les  empêcher 
d'en  abufer.  Les  bourgeois  opprimés  avoîent 
droit  d'exiger  de  leur  Souverain  ,  fecours  & 
proteâion  ;  mais  il  devoît  cette  même  protec- 
tion aux  droits  légitimes  des  feîgneurs  :  auflî 
dans  les  chartes  de  Commune,  ces  droits  font- 
ils  toujours  expreffément  réferves. 

Le  dernier  article  de  ces  chartes  contient 
ordinairement  la  claufe  fui  vante  :'«  fauf  notre 
»  droit  f  celui  des  évêques  ,  du  clergé  ,  des 
••  feigneurs  ,   des  nobles  >  des    juges  [3]  »• 

»    I  I     ■  «I  II" ■■■  ■  ■         .1    ..Il      II    ■!  I 

(i)  Tome  «*  de  ce  recueil,  p.  7p,  art. p. 

\%)  Voyez  page  ^14  de  ce  volume. 

(5)  Pagt  232  de  ce  volume;  voyez -y  auffi- lei 
thartos  de  commune  de  Cre%y  y  page  237  4  dfe  Vafli  > 
page  2^9  j  de  SoifTons,  page  2^15  à&  Coiopi^oe.^ 
page   X42,*cc.  &c.  - 
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Outre  cette  rélèrve  générale  ,  il  y  en  avoit 
fouvent  de  particulières»  Ainfi  par  l'article  ip 
de  la  Commune  d^ Amiens  5  il  eft  dit  que  cette 
Commune  ne  fe  mêlera  point  de  ce  qui  con* 
cerne  les  droits  féodaux  [i].  Les  droits  féo* 
daux  étoient  fî  réfpeélés  >  que  la  charte  de 
Commune  d^Abbevillc  >  en  fupprimant  Texé- 
cution  du  prêt  forcé  &  fans  gage,  excepte  cepen- 
dant letts  où  le  vaifalferoit  expreiTément  obligé 
à  caufe  de  îoxi  tenement  »  au  prêt  d^une 
femme  fixe  (2).  Le  ferment  même  des  membre 
de  la  Commune  devoit  être  fait  fauf  la  foi  due 
aux  feigneurs  (3)-  Quand  Louis  VII  accorda  le 
droit  de  Commune  aux  babitans  de  Com- 
piegne  »  les  droits  feigneuriaux  de  l'abbé  furent 
exprimés  &  confcrvés  (^).  Nous  avons  vu 
que  le  payement  du  cens  étoit  ordonné ,  même 
fur  peîne  d'amende. 

Une  des  réferves  les  plus  importantes  étoit 
celle  qui  déferidoit  d'admettre   dans  la  Comt- 

(i)  Comoiuniia  de  terris  ijye  feôdis  dominorum  non 
débet  fè  intromittere  ;  page  1^5   de  ce  volume. 

(2)  Nifi  taie  fuerit  tenementam ,  eu  jus  poflèflbr  certam 
Ibmmam  doinino  fuo^  dehitp  credere  t^Atatuf*  Tome  4 
de  ce  recueil,  page  56  ,  anicle  15. 

(3)  Omnes  communiam  jurabunt ,  falvâ*  â  fidelrtate 
*  dooMnorum  \  charte  de  comi^iie  de  ëray ,  page  296 
.  de  ce  volxune  ,  artkle  premier .  Salvâ  fidelîtttte  <k>mkk^ 

Comnnine  de  St.  Qnemin ,  page  270  de?  ce  volume* 
'     (4)  P^g^  241  de  c»  volume/ articles  i  ac  i. 

R  a 
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mun  e  ,  les  vaflaux  des  feigneors  voifins  ;  ou 
qui  ne  le  permettoit  qu'à  des  condidons  avan- 
tageufes  aux  feigneurs.  Il  étoit  fpéçialemenc 
défendu  aux  Communes  ,  de  recevoir  les 
hommes  de  corps  du  Roi  &  de  fes  doipaioes(i)  : 
Si  quelqu'un  d'eux  y  a  voit  été  admis ,  il  étoit 
forcé  d'en  fortir  (2).  Les  chofes  s'étendoîcnt 
aufli  aux  hommes  des  abbayes  royafes ,  &  aux 
hommes  des  autres  Communes  (5).  Si  les  ha-* 
bitans  de  la  campagne  qui  étoient  libres  , 
pouvoient  y  être  reçus  >  c'étoic  aux  conditions 
qu'ils  abandonneroient  à  leurs  feigneurs  les 
terres  qu'ils  occupoient  dans  fon  territoire  (4). 
Xes  bourgeois  d'Âbbevilie  ne  pouvoient  ad- 
mettre dans  leur  Commune  aucun  vavalfeur 
ou  poiTefleur  de  vavaflerie  ,  ou  de  fief  libre 
compris  dans  le  domaine  du  Roi ,  fans  le  con- 
fentemenc  du  Roi  &  du  feîgneur  (j*)  ;  &  s'il  y 
étoit  admis  >  le  Roi  a  voit  trpis  ans  pour  le 
réclamer.  Les  trois    ans  expirés  ^  cet  homme 


(i)  Commune  de  S.  Quentin,  article  ^,  page  179 
de  ce  volume*  Voyez  aufli  Ja  diane  de  commune  i^ 
Ncufîllc-lc-Roi,  article  ii,  page  zj^  ,  &c. 

(%)  Commuoe    de  Bray,  aicîcle  15,  p^c  15^  de 

ce  volume* 

(4)  Conimune  de  S.  Riquier ,  page  1S4  de  ce 
,<Tolume«  Gimmune  de  Roye  ,  art»  19  ,  p.  %i9»  Voyez 
au(C  «ommuoe  de  Saîat-Quemin,  are.  19  ,  p.  x7u 

(5)  Commune  d'Abbevilie,  ^^  *JtP*  57  du  qua-* 
tttwinc  tocne  de  ce  recueil* 
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avoît  le  droit  de  refler  dans  la  Commune  > 
mais  il  ne  pou  voit  retenir  foo  fief  que  de  ra<* 
veu  du  Roi  &  du  feîgoeur  :  il  avolt  cepear 
dant  la  liberté  de  le  tranfmettreà  qui  il  jugeoit 
à.  propos  (i);fi  depuis  Ton  aflbciation  à  la 
Commune  9  il  acquéroii  un  fief  libre  »  par  hé« 
ritage  ou  par  mariage  t  il  pouvoir  le  garder  » 
fauf  les  droits  du  feigneur  ;  mais  de  queK 
qu'autre  façon  qu'il  l'eût  acquis  »  il  étoit  obli*-. 
gé  de  s'en  deflaifîr  {2). 

Les  hommes  de  l'archevêque  &  du  clergé 
Vétoient  point  admis  dans  la  Commune  de 
Sens  (3)  ;  aucun  cenfitaire  des  églifes  &  des 
nobles  de  la  ville ,  n'étoit  reçu  dans  celle  de. 
Laon  9  fans  l'aveu  du  feigneur  [4).  Cet  aveu 
fe  préfumoit  d'ordinaire  ,  lorfque  le  feigneui^ 
ne  réclamoit  pas  dans  l'efpace  d'un  an  &  im 
jour  [y].  On  avoît  auffi  pourvu  à  la  confcm 

(l)      Ihid. 

(%)  Ihid.  Art.  14 ,  p.  1 8« 

{^)  Commune  de  Sens ,  p*  %6t  de  ce  volume. 

(4}  NuUus  eztnmeiis  de  capite  cenfis  ecclefiarum  vel 
jnilieum  civitatis  ^  lu  hanc  pacis  iciftitutionem  »  uifi 
annuente  domino  fuo ,  recipietut*  Commune  de  Laon  ^ 
art.  14  y  p.  187  de  ce  volume. 

(  5  )  Si  qais  moram  feceric  per  annum  ut  ddm  ia 
communia  i  Senonensi  ,  in  pace  &  (ive  juris  velatione  \ 
6c  aliquis  pofiea  eum  requifieric  quôd  fit  homo  fiius  , 
non  illi  de  êo  re(pondebunt  jurari.  Commune  de  Sens  ^ 
article  19  ,  page  lé^  de  ce  volume.  Voyez  auflî  com* 
mune  de  Sçauz ,  article  ip^p^gc  199» 
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vation  de  la  juriiaiclion  des  feigneurs  fut  let* 
kummes  mêmes  de  la  Commune*  C'étoîc  au 
feigneur  du  lieu  :oùiis  avoient  leur  demeure  g 
qu'écoit  rëfervé  le  droit  de  leur  faire  exécu* 
tfer  les  jugemens  des  échevius  [î],  Nou$  ne- 
pouiTerons  pas  plus  loin  ces  détails, 

y^*  Les ,  privilèges  de  Convmunes  étoîent 
rompenfés  par  les  charges.  Outre  les  redc- 
nances  envers  Je  roi  &  les  feigneurs ^  les  bour-» 
geois  des  villes  de  Commune  Croient  de  plus 
obliges  3i  des  frais  &  i  des  fer  vices  pour  le 
bien  de  la  Commune  même»  lis  étoient  tenus 
à  la  garde  de  la  ville  »  à  l'entretien  &  aux 
réparations  des  murs  ,  des  ponts  >  dels  rues  , 
9cc.  Par  la  charte  de  Commune  de  JViontaa-^ 
t>an  9  en  janvier  1522  ou  24»  les  habiuns 
kmt  obligés  dç  garder  la  ville  9  d'entretenir 
les  portes  ,  murs  ,  foffés  ,  rues ,  ponts  ,^  fon^ 
faines.  Par  l'article  deuxième  de  celle  de 
Noyon  9  tous  ceux  qui  -avoiènt  des  maifons  » 
excepté  les  tpbles  &  le  clergé^  dévoient  guet 
^  garde  9  &  contribution  aux  frais  pour 
les  affaires  dç  la  'Commune  [2],  Païf  Par» 
ticle  8  de   celle  de  Pontoife  ,  les  bourgeois 

'  '  '      '  i  '  .      ■!  I  ■ 

^i).  Omnes  homines  de  communia  judi^iaiQ  debent 
fubice  in  eâdem.vlllâ  per  domînum  in  cujus  diflriélo 
manenc,  per  te^um  judicium  fcabinorum^  Con^mune 
^e  Bray  ,  art.  f  ,  p*  196  ie  ce  voli^ne^ 

[1]  Debept  cxubias  èc  adjutoriuin  cîvitatls  Se  ceii- 
£^ç^adinis  çoimnu^iQuis ,  page  ix^  de  ce  VQlu^e^ 
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dévoient  tous  contribuer  à  proportion  de  leurs 
facultés^  aux  dépenfes  néceffaires  pour  la  dé- 
fenfe  &  la  fureté  de  la  ville  [i}.  Les  Com- 
munes d'Aigues-Mortes  &  de  Marvcjoîs ,  étoîcnc 
obligées  au  guet  Se  garde,  à  la  volonté  des 
confuls.  Quelquefois  on  oblîgeoît  les  poffcfleurs 
de  fonds  dans  le  territoire  de  la  Commune 
de  contribuer  aux  dépenfcs  de  cette  Com-. 
mune  ,  quoiqu'ils  n'en  fuflent  pas  membres. 
Aînfi  les  feigneurs  &  leurs  hommes  des  envi- 
rons d'Angoulême  dans  l'étendue  de  deux 
lieues  9  contribu  oient  au  guet  &  garde  &  à 
l'entretien  du  château. 

Article    VI^ 

Par  qui  &  pour  quelles  caufes  les  Cùnt^ 
muncs  étaient  modifiées^  fapprimées 
ou  rétablies^ 

IjK  même  autorité  qui  avoir  établi  les  com- 
munes,  pouvoit  feule  les  modifier  ;,  lesiupp'rî- 
mer  ou  les  rétablir.  Des  lettres  émanées  du 
fouvej;aîn  avoîent  donné  aux  Communes  le 
degré  d'authenticité  luffifant  :  des  lettres  fenv» 
blables  étorent  néceffaires  pour  les  révoquer  ou 
les  faire  revivre.  Il  ne  fuffifoît  pas  aux  bour- 
geois de  renoncer  à  là  concertîon  qui  leur  étoic 
faite  du  droit  de  Commune  comme  on  renonce 


<■■  1 1 


[1]  Ihidt   Page  XÇ4.  Voyez  auflî  rarticle  7  de  U 
♦hwc  de  cooMoanc  4c  PoiflTy.  UiJ.  Page,  jid. 
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à  un  privilège  de  pure  faveur  ,  quand  il  de-^ 
vient  onéreux ,  parce  que  le  droit  de  Com- 
mune n'étoit  pas  un  fimple  privilège.  Les 
chartes  de  Communes  à  certains  égards  ^étoient 
des  lôix,  des  ordonnances  ;  &  c'eft  à  ce  titre 
qu'elles  entrent  dans  ce  recueil  :  le  droit  de  les 
abolir  ou  de  lés  renouveller  9  appartenoit  au 
légîflateur,  comme  celui  de  Içs  créer. 

Les  çîrconftançcs  politiques  a  voient  fait  éri- 
ger lés  communes  :  le  changement  de  ces  cîr- 
conRapces  les  fit  tantôt  modifier  ,  tantôt  fup- 
primèr^  tantôt  rétablir. 

i^.  Les  Souverains  qui  accordoîent  les 
Communes  ^  demeuFoient  toujours  les  maîtres 
.d'y  faire  les  changemens  qu'ils  croyoîent  con- 
.venables  ;  lei^r  qualité  dit  légiflàtevirs  attacboit  à 
leur  perfonnç  le  pouvoir  inaliénable  d'^x^rcer 
leur  autorité  fur  cette  portion  du  droit  public 
\de  leur  ^royaume.  Nqus  avon§  public  dans  .ce 
volume  les  changemens  que  LQuis  VI  Éjt  au 
premier  ét^bliffement  de  h  Cominunc  4^  St. 
Riquiçr  ;  on  trouyçra  dans  le  premier  tome  de 
ce  recueil ,  plufieurs  ordonnances  dç  S.  Lpuis 
&  de .  Philippe-le-Bel  ,  contenant  de§  régie-» 
mens  généraux  pour  les  Communes  9  indépcfi- 
darprnentdçs  chartes  ps^rticuUeres  qui  les  avpient 
accordées.  Les  réglemens  portent  prînçîpalç- 
mentf  ur  Téleélion  des  maires,  fur  les  comptes 
qu'ils  doivent  rendre ,  fur  la  fureta  des  deniers 

communs,  fur  Iç  r^trançhçment  d«s  dépçnfçf 
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pour  les  afiàires  de  la  ville  ,  &c.  Quand 
Charles  V  rétablit  en  1368  »  les  habitans  de 
PeroDne  dans  les  droits  anciens  de  leur  Com- 
mune ,  ce  fut  avec  un  grand  nombre  de.  mos 
difications. 

Il  en  mit  encore  plus  à  la  charte  des  com*^ 
munes  de  Tournay»  lor qu'il  la  renouvella  en 
1370.  On  peut  regarder  aufli  comme  une 
modification  du  droit  de  commune,  l'article  71 
de  l'édit  de  Moulins  9  en  février  1^66,  qui 
laiflànt  l'exercice  du  criminel  &  de  la  police  9 
aux  maire ,  échevins  &  autres  adminiftrateurs  des 
corps  de  ville ,  leur  interdit  la  connoiflance  des 
inftances  civiles  entre  les  parties.  La  ville  de  * 
Reims  fut  troublée  ,  en  conféquence  de  cet 
article  »  dans  la  jouiflance  de  la  jurifdiélion  civile  : 
mais  elle  y  fut  confirmée  par  arrêt* 

2^.  £n  parlant  des  TuppreiTions  des  com- 
munes, nous  n'envifageons  point  ces  fuppref- 
iion&  momentanées,  que  quelques  communes 
éprouvèrent  dans  les  premiers  inftans  de  leur 
formation  :  fufpenfions  ^  plutôt  que  fuppreflîons 
réelles,  obtenues  à  force  de  brigues  &  d'argent , 
par  les  feîgneurs  qui  avoient  intérêt  de  s'op- 
pofer  à  ces  établiflemens.  Ils  employèrent  même  les 
armes.  Nous  avons  rapporté'des  exemples ,  en  par^^ 
hnt  de  l'établiffement  aes  communes  de  Laon^ 
d^ Amiens  &  de  quelqu'autre  ;  mais  il  n'eft  ici 
ijueftioB  que  des  (uppreflîons  revêtues  de  formes 
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légales,  &  fondées  fur  des  camf^s  juftes,  avouées 
par  le   (buveraîn. 

Elles  avoîent  d'ordinaire  Pun  de  ces  deux  mo- 
t'rfs;  ou  l'intérêt  même  des  bourgeois  qui  de- 
roandoient  la  fuppreiSon  de  la  commune ,  de- 
venu pour  eux  une  charge  i  ou  la  punition  des 
habitans  par  la  fupprellion  d'un  droit  dont  ils 
avoîent  abufé. 

Les  communes  avoitot  été  établies  pour  mettre 
les  bourgeois  à  l^abrî  des  vexations  desXeignçurs  j 
qut  l'autorité  foible  des  premiers  roîsd^potre  troi* 
fieme  race  avoit  pcin^  à  contenirè  Tant  que  la 
oraince  de  ces  vdxations  fubfifia  9  nous  ne 
V0yon$  gueres  que  les  bourgeois  aiept  demandé 
la  (uppreflion  de  leurç  communes»  Mais  lorfque 
le  pouvoir  de  nos  Rms  fut  aiTez  âfTernai  pour 
ne  rien  laifler  à  redouter  de  la  tyrannie  des 
lèîgoeurs  »  les  villes  commencèrent  à  trouyer 
pelantes  les  conditions  auxquelles  les  cominunes 
les  affujettiflbient, 

La  ville  de  Roye  jouiflbît  du  droit  de  commune, 
depuis  près  de  deux  fiecles,  lorfqu'elle  fut  pillée 
&  brûlée  par  les  angloisen  1373  ;  les  babitans  fc 
i^fugierent  en  divers  lieux  &  repréfenterent  qu'ilsj 
9e  reviendroieqt  point  dans  leur  pacrie  9  ni  ne 
ibngeroient  à  rétablir  leurs  maifoQs  »  -tant  que 
Ifur  commune  fubfifierdît;  ne  pouvant  défor*- 
xpais  foutenir  les  charges  9  ni  acquitter  les  re« 
devances  de  la  cosomune  ^  de  laquelle  ils  n'eor^ 
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tcndoîent  jamais  ufer  ,  Charles  V  ,  par  fes 
lettres  du  mois  de  janvier  1371  ou  74  de  fa 
pleine  puîfTahce  ^   abolit  la  commune. 

Philippe  Augufte  avoir  établi  en  1200  la 
commune  de  Neuville^le-Roî  en  Beauvoifis. 
Cette  ville  fouffrit  tellement  des  guerres  qui 
défolerent  U  France  durant  le  quatorzième 
lîecle,  que  de  trois  cent  feux,  elle  fut  réduite 
à  trente;  &  il  y  avoit  quatre  ans  que  les  habî- 
tans  n'ufoîent  plus  du  droit  de  commune ,  lorf- 
qu*en  ^370,  ils  demandèrent  que  la  commune 
fôt  déclarée  abolie,  comme  étant  hors  d'état 
d'en  acquitter  les  redevances. 

Ces  exemples  juftifient  ce  que  nous  avons 
dit ,  que   la  fimple  renonciation   au  droit  de 
commune  ne  fuffifoît  pas  pour  faire  ceffer  ce 
droit.  Il  felloit  des  lettres  du  Roi ,  en  '  vertu 
defquclles  les  habîtans  étoient  rayés  des  regîftres 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  fur  lefquels  ils 
étoient  portés  à  raifon  des  redevances  auxquelles 
ils  s'étoient  obligés  pour  l'obtenir.  Charles  V 
accorda  donc  en  juillet  1370 /aux  habitans  de 
Keuvîlle-le-Roî ,   qu'ils  feroient  ôtés   des  re- 
giftres  de  la  Chambre  des  Comptes  &  qu'au 
lieu  d'être  gouvernés  par  un  maire  &  des  ëche- 
vins,  ils  le  feroient   par  un  prévôt  ou  autire 
maglftrat  commis  par  le  J^ou 

Ce  Ji'étoît  pas  feulement  les  malheqrs  d^ 
guçrrçç  qui  portoîent  les  bourgeois  à  demander 
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la  fuppreffion  de  leur  commune;  c'ctoît  quclf 
quefois  l'abus  que  les  propres   magîftrats.  de  la 
commune  faifoient  de  leur  autorité.  Les  habî- 
tans  de  Meulan  (qui  faifoîent  partie  de  l'apa- 
nage de  Philippe,  comte  d'Evreux,  petit  fils 
du  Roi ,  Philippe  le  Hardi  )  fe  plaignirent  à 
ce  comte  en  1320,  de  ce  qu'ils  étoient  accablés 
de  contributions^  que  les  maire    &  échevins 
levoient  fur  eux ,  fous  prétexte  des  affaires  de 
leur  ville;  &  ils  le  fupplierent  qu'on  les  déli- 
vrât d'une  commune  qui  leur  étoit  devenue  onér 
rcufe.   Le  comte   leur  oâroya  leur   demande 
&  fupprîma  la  commune.   Ces  lettres   furent 
dans  la  fuite  confirmées  par  Châties  V  en  1 37^. 
Ce  fut  au  Roi  (  Charles  IV  )  que  les  habî- 
tans^  de  Solfions   s'adrefierent  pour   avoir   la. 
fuppreffîon  de  leur  commune  en  i23y.Mais  lorl- 
que  Içs  bourgeois  abuioient  eux-mêmes  de  leur 
droit  de  commune  ^  ou  lorfque  par  d'autres 
excès   ils  méritoient  d'être  punis;  le  Roi  de 
fon  propre  mouvement  les  privoit  de  ce  droit  i 
ainfi  la  commune  d'Etampes  fut  cafiee  par  des 
lettres  de  Philippe  Augufte  en  115^9  (i)  ,  à 
caufe  des  excès  auxquels  elle  s'étoit  portée  contre 
les  nobles   &  le  clergé.  Quelquefois  ces  fup- 

Çj)  Propcer  injurias  &  oppre/Hones  &  gTavamina  quse 
communia  ftamparum  inferebat  tam  ecclefîis  8c  rébus 
earum  ,  quam  milicibus ,  &  rébus  earuro ,  p«  277  de 
ec  volume. 
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-  prcffions  fe  faifoîent  (i)  par  des  arrêts  du  par- 
lement. 

Les  habîtans  ëtoîent  quelquefois  punis  des 
fautes  de  leurs  magiftrats ,  par  \$.  perte  de  leur 
commune.  Les  magiftrats  de  la  commune  de 
Douai  ayant  condamné  injufterbent  un  de  leurs 
anciens  échevins  à  être  pendu  [2],  le  parle- 
ment jugea  en  1565,  que  vu  Pinjuftîce  de 
cette  fentence,  la  ville  feroît  condamnée  à  perdre 
à  perpétuité  «  toute  juflice,  loi  &  échevînage, 
»  corps  &  communauté  »  ;  ce  qui  fut  exécuté.  Les 
magiftrats  de  la  commune  de  Tournay^  s'étoîcnt 
portés  à  des  excîès  condamnables,  violant  leurs 
.  réglemens,  &  ne  refpeélant  pas  même  la  fauve- 
garde  du  Roî  (j)  j  le  parlement,  par  arrêt  du 
3  juillet  1332,  priva  les  bourgeois  de  leur 
droit  de  commune;  cette  ville  ayant  trouvé 
le  moyen  de  la  faire  rétablir,  en  fut  de  nou- 
veau privée  en   1^66,  à  caufe  des  querelles 


(i)  Voyez  les  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  en 
mars  135 1  ,  p.   77  du  onzième  tome  de  ce  recueiL 

(1)  Voyez  les  lettres  de  Charles  V  ,  du  5  feptembre 
17^8^  tome  cinquième  de  ce  recueil,  p.    130» 

(3)  Voyez  les  lettres  de  Charles  ,  fils  aîné  Se  lieu- 
tenant du  roi  Jean  ,  en  novembre  135^,  tome  3  de 
ce  recueil,  page  ^i^  &  à  la  fin  du  volume  page 
^izxjXf  ad^itiotts  &  corrediions  pour   la  page  ^x. 
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qu'elle  occafionnoîc  entre  les  habîtans*  Ce  fot 
plutôt  une  fulpenfion  qu'une  fuppreflîon  pro- 
prement dite  :  car,  lorfque  quatre  ans  après, 
la  commune  leur  fut  rendue  (i), le  Roi  déclara 
qu'il  ne  la  leur  avoit  ôtée  que  dans  le  dcflein 
de  la  leur  rendre  ^  lorfque  les  troubles  qu'elle 
avoit  i^aufés  feroient  calmés* 

L'effet  de  ces  fupprefïîons  n'étoit  pas  toujours 
d'éteindre  tous  les  avantages  nî  toutes  les  charges 
que  rehfermoît  la  cônceffion.  Dans  l'ordonnance 
qui  fut  faîte  en  13  31  pour  régler  l'admîniftratîoa 
de  la  vide  de  Laon  dont  on  avoit  fupprimé  la 
commune  (2) ,  on  eut  foin  de  pourvoir  à  ce  que 
les  bonnes  coutumes  &  bons  ufages  de  ladite 
ville  fuffent  confervés.  La  fuppreffion  de  la 
commune  de  Tournay  entraînoit  la  perte  de 
quelques  droits  du  chapitre  de  cette  ville  fur 
les  habitans(  3  ).  Le  chapitre  obtînt  des  lettres  » 
le  6  juin  1365' ,  qui  déclarèrent  que  cette  fup* 
prcflîonn'appoctoicà  cet  égard  aucun  préjudice  , 
ni  novatîon  ou  empêchement.  Les  lettres  de  fiip- 
preffion  delà  commune  d'Êtampes  en  1 199, 
en  déclarant    que  chacun  rentrera  refpeftive- 


(i)  Voyez  les   lettres  de  Charles  V,  du  6   février 
1370   ou.  71  ,  page   371    du  tome  5   de   ce   lecueiL 

(a)  Tome   ii  de  ce  recueil,  p.  78. 

(j)  Twne  4  *de  ce  recueil ,  p.  57o» 
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ment  dans  l'état  où  il  étoit  avant  rétabliiTement 
de  1a  commune  9  ajoutent  que  cependant  le  Roi 
continuera  d'exiger  des  habitans  le  fervîce  mi- 
litaire qui  lui  étoit  dû  par  la  commune  9  &  qu'il 
aura  le  droit  de  lever  des  tailles  fur  ceux  qui 
en  avoient  été  membres  9  quand  même  ils  fe- 
roient  vafTaux  des^  églifes  ou  des  nobles  C  ^  )• 
Charles  IV.,  en  fupprimant  la  commune  de  Soif- 
(bns  en  1327  ,  laiffa  aux  habitans  les  loîx,  cou- 
tumes ,  libertés  &  franchifes  qu'ils  avoient  eues 
au  temps  où.  ils  étoîent  gouvernés  en  com- 
mune (  2  )• 

III.  Deux  caufes  opéroîent  d'ordinaire  le  ré- 
tabli0ement  de  ces  communes  fupprimées  %  ou 
le  deifein  d&  récompenfer  les  villes  de  quelques 
iervices  fignalés,  ou  le  befoin  d'en  tirer  de  nou^ 
velles  fommes.  La  commune  de  Tournay  plu- 
fieurs  foia  fupprimée»  ^t  autant  de  fois  rétablie  ; 
elle  dut  fon  rétabliflement  en  1340  à  fa  vigou- 
reufe  défenfe  contre  Edouard  III  (  5  )  ,  félon 
le  témoignage  de  Froiffart,  Abolie  depuis ,  elle* 
fut  de  nouveau  rétablie  en  1370  par  Charles  V , 


*  (1)  Page  177   de  ce  Volume, 
(i)  Page  3«o  de  ce  volume. 

(3)  Froiff.   tome  premier,    page    80.  Voyez  aufll 
les  lettres  déjà  citées, Mu  6  février  1370^  o»i  7'  ?•  37* 
^  du  cinquième  tome  de  ce  recueil. 
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moyennant  certaine  aide  (  i  )  que  les  Ëabitans 
s'obligèrent  de  lui  fournir  pour  les  befoîns  de 
l'état.  La  commune  de  Douai  n'obtint  de  ce 
même  prince  en  1368  des  lettres  de  rétabliiTe- 
ment  9  qu'en  lui  payant  (Ix  mille  francs  d'or  (  2  )• 

Ainfi  les  caufes  des  rétabliflemens  des  com«- 

.  inunes  étoient  les  mêmes  que  celles  de  leur  éta-» 

blilTement  :  l'intérêt  des    habitans  qui   les   de- 

inandoient9  l'intérêt  du  fouverain  qui  en  tiroit 

avantage. 

Les  formes  étoient  aufli  à  peu  près  femblables; 
Comme  il  falloit  des  lettres  émanées  dû  fou-- 
verain  pour  fonder  le  droit  de  commune  »  il  en 
«falloir  pour  le  rétablir  9  d'autant  plus  que  ce 
rétabliflement  n'étoit  pas  toujours  pur  &  (impie  9 
puifque  fouvent  il  modifioit  l'ancien  droit,  ou 
y  ajoutoit.  Mais  les  lettres  de  rétablifleoient  des 
communes  rappelloient  toujours  les  concédions 
premières,  &par'là  elles  uniCoient  à  la  confir- 
mation du  droit  les  avantages  que  l'ancienneté 
pouvoit  y  joindre.  ^ 

Nous  ^terminons  ici  nos  recherches  fur  les. 
communes. 


(i)  Ordonnances,  tome  f  »  ubi  fupra. 
(1)  Ibid,"  tome   J  ,  pag.   ijp. 
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ANOEîJNJ:TÊ .D|S  ÉTATS, 


gouvernée  par  manarcoicy  paivç 

fdoa  la  fitand^  sqiqenpeté  .  ie^oi^  ^e  çett^.mb- 
fnVi-cï9e  y  KÂrç^t  -^as^  |ar*la  feule  &^ffl>re 

autorité  des  états  le  tmv^  repréientée  ^atia. 


tieufe  entrç  Philippe  d«  Valois  j^^çoiifi^  ^yàin 
4efdit8  trois  rois,  &  Edouard  d'Angleterre ,  neveM 

fur  ïa  queftion  jugée 'par' les 'états  de  France  j  qiq 
^%^iék'  W  éoufo^Dilt  i^arténii;  au  tnlle , 
venu  de  «lâlç  en%i^  direÛe  4afang  de  France, 
•  ^  non  d^  çti^le  venu  de  feoune,  tves  que  l'ufl 
fût  plu»  pwçît*  ^«*  VWf«» 

Ç«  ^Vft  rf  ^  h  ÇÇ<  W»Ç»^  ét^M^ment,  ^ 


IT    tEUR    I»OUVOItt.  ^7j 

qti*cn  toutes  aff^îres  furvenantes  en  ce  çoyaume 
concernantes  l'état,  les  rois  ont  accoutumé  dv! 
fembler  leur  peuple ,  «pii  eu  diflribué  en  trois 
ordres,  l'églife,  la  noblefTe  &  les  roturiers  laïcs 
^e  i;on  appelle  le  tiers^tat.  Du  temps  du  roi 
Henri  II ,  après  1^  bataille  perdue  ■  i  Saint- 
Quentin  ,  grande  partie  des  forces  de  France 
étant  en  Italie ,  ftt  faite  une  affemblée ,  en 

forme  d'états,  à  Pari,  ;&,  pour  renforc;r  la 
contribution,  fut  ajouté  le  quatrième  état,  «me 
1  on  app«lia  l'état  de  la  juftice.  .Ce  fut  pour  L 
fois  r.ayffi  de  vrai,  la  juflice  n'èft  pas  l'un  de. 
états;  car  la  juftlceeftè.»,ins ,  tant  du  premier 
&  du  fécond  que  du  tiers-état.  La  juftice,  pour 
les  caufes  fpirituelles ,  efl  es  mains  de»  eccléfiaf- 
tiques,  &  encore  iKe  voit,  èsparlemens,  qu'une 
bonne  partie  des  confeillers  font  d'ëglife  ^  &  au 
nombre  dés  pairs  font  fîx  évêques.  D'ancien/ieté. 
la  juftK:e  laïque  étoit  toute  es  mains  de  gentils- 
hommes ,  tant  héréditairement  que  par  commif- 
4îon: héréditairement,  es  rtiaios  de  ceux  qui  onf 
droit  de  toute  juftice  j  car ,  en  cette  grande  an^ 
cienneté  ,  les  feigneurs  eux-mêmes  exerçoiem  la 
junidiaion ,  mais  pour  bonnes  caufes-,  a  été  or- 
donne qu'ils  y  commettroient  des  juges  par  com- 
miffion ,  comme  font  les  baillis  &  fénéchaux 
royaux,,  qui,  félon  leur  étàbMement ,  dohr«it 


9^6  A.KCXEKîrETt  DES  ÉtATS,&C.- 

être  gf  mlkhoiniiies  &  de  robercourte  ;  msàs  h 

,ét0t$  èflfemblés  i  félon  l^neientie  coutume  ^  il  -tf a 

été  parlé  que  de  trois  'itsLts  ^  comme  es  états  dé 

TiJ^ts  de  Tan  1485  ,  d'Orléans  1560  ^  &  Bloîs 

1576*  Et  pour  <te  xjue  ^  félon'  cette  grande  an- 

cienUeté  9  les  rois  n'airoient  droit  ou  ne  faifoîerit 

iinpofer  aucuns  deniers  fur  le  peuple ,  fînon  par 

If  confetnement  &  accôrdanbe  des  états ,  dont  il 

^  voit  encore  la  marque  au  duché  de  Boup- 

IjQgne  9  les  rois  9  à  Piitrue  des  états  »  ont  accou^ 

aami  de  demander  on  d'eux-mêmes  mettre  fus 

-qbeJfQfe  nouveau  fubfide  :  auffî,  à  IW\^  des 

états  d'Oriéans  9  fut  misJalors  le  fubfide  dé  cinq 

':fiDi8;fur  muid  de  vin  5  &^^résles  états  de  Blois; 

4a-iisicrue  xlfc  fttioae  cents  œiUé  écus,  &  plufieurs 

*^l:har^s  de  houvôlles  mpoûnons  &  nouveaujc 

<^xîes. 

Pouvoir  des  États  pour  se  i>onh£R 

P  E  s  L  O I X.  ((?.  Coquilk^  T^i,  p.  ç  19.) 

^  iJe  pouvoir  des  p^lemens  vteû  f^  tel ,  car  il 
«ft  pour  juge^r  les  caufes.des  particuËers  y  &  pour 
^eq^voHy  faire  publier  &  enregiârer  les  loixqiie 
J^  ,r^  Mu  L'at)trt^  pouvoir  des  états  eft  au  fan 
jdes  ^outuines  qui  tiennent  Heu  &  font  lé  vnd  drok 
jciv^  4^  tprovinces^  en  Taccordauce  defquéOes 
ie«u<utee$  eâ  jrepré&âtée  Taixâeivie  lit>ertè  du 


peuple,  François  t  en  tant  qu'il  avoit  &  quii  û 
encore  aujourd'hui  droit  de iaîré  loi  fur  foi«-inème| 
qi|i  étpit  le  même  droit  qu'avoit  k  peuple  tomaini 
quand»  étant  zffknûAé  xn  coafeil  »  &  étant  dif-« 
trilméf^ar  certajn  ordre  »  il  étoït  interrogé  par  I# 
conful  ou  le  tribun  »  s'il  lui  plaifoit  que  telle  où 
telle  ehofe  fut  ordonnée  il  tenue  pour  loi.  Ceft 
vérité  que  nos  coutumes  fpnt  notre  vrai  droit  civâi^ 
&  ne  font  pas  comme  ilatms»  akifi  ip'aucttn  Fran^» 
çoiS|  par  imitation  &  fingerie  des  (loueurs  ubrai-t 
*  montaios  »  les  appellent 


Ancîennt  convocation  et  États  »  rang  &  appel  d^ 
Pairies.  {Guy  Coquille  y  T»  /,  p.  JXy.) 

L'ancienne  façon  jde  convoquer  les  %M$.  (è 
recoitnott  par  les  veâi^s  &  marques  qui  en  font 
demeurés  )  à  faroir ,  que  les  &x  pairs  de  F^sinôe  i 
laies  ^  anciens  ^  avisent  les  premières  féances , 
comme  ils  avoient  au  facre  du  roi  à  Rheims  »  & 
es  cérémonies  qui  en  dépendent.  De  vrai  y  le$ 
deux  principales  fondions  du  roi ,  ^  fa  majefié  » 
font  en  fon  facre  &  en  la  ternie  des  états  9  parce 
qu'en  fon  facre  les  j)airs  de  France  »  tam  eccléâaf* 
dques  que  laies,  repiéfencem  tout  le  peuple  d^ 
France ,  reçoivent  le  ferment  du  roi  pinur  la  hmu- 
nutemion  de  la  reKgîon  ehrétienne  &  de  l'égl^^^ 
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catholique /&  proteâion  de  fon  peuple  ;  &,  par 
même  moyen,  lés  pairs,  pour  tout  le  peuple, 
promettent  au  roi  obéifTance  èc  fidélité^:  &  es 
états  y  les  rois  font  les  tbîx  pour  rétablîiTement 
&  confervation  du  royaume ,  bien ,  repos  fe  fou- 
lagement  du  peuple  ;  efquels  les  anciens  pairs 
étant  appelles ,  &  femons  par  le  roi ,  fouloient 
convoquer  les  états  particuliers  de  leurs  pro- 
Annces^  &  amener  efdits  étatç-généraux  les  dé*, 
pûtes  d'icelles.,  dont  la  marque  eu  demeurée  de 
préfent  ;  c^r  ,  ores  que  Jefdites  anciennes  pairies 
foient  unies  à  la  couronne  9  néanmoins  les  députés 
d'icelies  venant  es  états ,  font  appelles  aux  même$ 
rangs  &  prérogatives  que  lefdits  anciens  pairs 
.tenoient  en  leur  féarice  des  états  &  offices  qu'ils 
exercent  au  fecre  du  roi ,  i  fa^oir  pour  ce  que  le 
duc  de  Bourgogne 9  par  ancien  droit,  eft  doyen 
des  pairs ,  c*eft-à-dire  premier.  Les  députés  du 
ifluché  de  Bourgogne ,  des  trois  ordres,  font  ap- 
pelles devant  le  roi ,  par  le  héraut  d*armes  & 
par  le  maître  des  cérémonies ,  colloques  en  fcéance 
&  prochains , .  après  les  députés  de  la  ville ,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Parl<î.  Le  héraut  les  appelle 
nommément,  avec  cette  adjonâion:  Bourgogne ^ 
première  pairie ,  ou  doyenne  des  pairies  de  France. 
En  prochain  ordre ,  après  font  appelés  les  dé- 
putés des  trois  états  du  duché  de  Normandie ,  qui 
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« 

eft  la  féconde  pairie.  Après -ceux  du  duché  de 
Guienne,  qui  eftla  trôifieme  pairîe,  &  après  les 
trois  duchés ,  étoient  appelles  les  députés  des  trois 
comtés-pairies,  qui  font  Champagne,  Touloufe 
&  Flandre.  Vrai  eft  qu'aux  états  d'Ojléanfs,  tenus 
en  Fan  1560,  parce  que  le  duché  de  Bre^gne 
fc  trouvoit  lors  uni  à  la  couronne ,  &  qu'es  états 
de  Tours,  l'^n  1484,  &  autres  états  tenus  aupa^ 
ravant ,  les  ducs  de  Bretagne  penchant  jplus  par 
affeôion  devers  l'Angleterre,  &  prétendatrt  une 
certaine  fouveraiiîeté  imaginaire,  ne  fouloîent 
comparoir  es  états  de  Ff ance ,  &  ne  fe  trouve 
qu'ils  y  aient  eu  rang  de  prérogative ,  fut  avifé 
&  ordonné  que  les  députés* des  trois  ordres  de 
Bretagne  auroient  rang  &  féance  après  les  trois 
duchés-pairies,  &  ainfi  fut  es  états  dé  Blois  1 576» 
&  en  ces  préfens  états ,  Pan  1 588. 

Pôiîr  parler  de  l'expérience  de  U  bonté  des 
François  (Philippe  de  Cômmines) ,  ne  faut  allé- 
gua ,  de  notre  temps ,  que  trois  états  tenus  à 
Tours ,  après  le  décès ^e  notre  bon  maître  le  roi 
Louis XI,  qui  fut  l'an  1483.  L^on  pouvoit  eftimer 
lors  que  cette  bonne  aflembléeétoît  dangereufe  ; 
&  dilbient  aucuns  de  petite  condition  &  de  petite 
vertu ,  &  ont  dit  par  plufi'eurs  fois  depuis ,  que 
c'eft  crime  dç  lefe-majeftéque-de  parler  d'affem- 
Mer  les  éta^é ,  &  que  c'eft  pour  diiftinuer  Bautprité 
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du  roi.  Maïs  œux  .qui  débattait  cela  font  çerat 
fnème  qui  commettent  ce  crime  envers  Dieu  &  le  " 
roi ,  &  la  cbofe  publique  ;  car  telles  paroles  ne 
fervent  qu'à  ceux  qui  font  en 'autorité  &  crédit^ 
fans  en  rien  1-avoir  mérit.é ,  &  qui  ne  font  propres 
d'y  ê^re  ,  &  n'ont  accoutumé  que  de  flageoler  en 
l'oreille  ^  &  parler  des  chofes  de  peu  de  valeur  ^ 
&  craignent  les  grandes  affemblées ,  de  peur  qu'ils 
ne  foient  connus  ^  ou  que  leurs  œuvres  ne  foient 
blâmées. 

Variation  dans  tordre  obfervi  pour  la  convocation 
des.  États  ;  rangs  des  Provinces^  la  Préjidencc 
7^ appartient  point ,  fuo  jure,  au  Prépdent  du 
département  de  Paris.  (G.  Coquille^  T.  /,  Préface). 

Mônfieur,  je  vous  envoie  cinq  cahiers  ,  con-. 
tcnaiit  les  extraits  que  j'ai  faits  de  Tordre  de  la 
convocation  des  députés  des  états  partlcuGers  en 
la  cpnvocatîon  des  états-généraux  de  France,  tant 
à  Tours ,  en  l*an  1483  ^  qu'à  Orléans  &  à  Blois  , 
par  deux  fois ,  1 576  &  1 588 ,  efquels  trois  états 
derniers  j'ai  aflifté  pQar  le  tiers-état  4e  NiyeriK)isy 
même  à  Orléans,  avec  feu  M.  votre  p^rç.  Vous 
verrez  Tordre  de  la  vocation  de  chacunejprovince, 
&.  pourrez  juger  qu*en  cet  ordre  on  a  pbfervé 
quelquefois  Tantiquitéjdes  ÏÏéges  r<)yaux  „quelque- 
^ois  ^.^.J^^qcJeHr  ^  valevir  des  villes.  De  vrai , 


K 
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es  premiers  &  féconds  états  de£loîs ,  le  député  dei 

3oiiriK>fkiOfS  fut  élu  pour  porter  la  voix  de  fbn 

gouvernefBent  y  mais  le  fut  fm  éledion  &  non 

-pSLsfuojur^  Comme  même  en  tousiefdits  trois 

états  ^  le  pré£idem«-généf  al  de  l'aiTemblée  fut  éla 

par  toute  la  compare ,  celui  de  Paris  ^  jaçoit 

qu'il  le  préien&t  fuo  Jure  :  '&  aiAfi  &t  jugé  par 

M.  lecjiancelier  de  l'Hôpital ,  auquel  le  tiers-état 

fe  rapporta.  Vous  verrez  qu'en  ce  gouvernement 

du  maréchal  de  Saint -Andiié»  Saint -r  Pierre -le-^ 

Mouftier  9  à  caufe  de  ion  antiquité  de  ûéçe  royal , 

efi  devant  Bpurbonnois. 

.  Eidits  tr<Hs  états  d'Orléans ,  fi}ois  &  Ni^emoîs  f 

ne  s'efl  reconnu  être  d^  dépendances  d'aucuns 

de  ces  grands  ^ouvernemeos^  &;  n*a  été  ni  ;avèc 

Bourbonnois  ni  avec  Saiht-Pîerre-le^Modtier  » 

ains  fut  rangé  ^  par  fa  liberté-;  avec  plufi^furs 

autres  provinces  qui  ibat  au-to^r  de  la  France  , 

comme  Orléans  ,  iBerry  ^  Anjou  ,  Touraine  » 

Chartres,,  le  Maine  &  autres, ,  xjui ^  fisms  difE^^ 

ci4té,  font. province^  difliaâfes;  &€etie  daiïèt 

en  laquelle  étoit  l^ivernois ,  4  précédé  &  a  eu  fa 

voix  devant  ia  province  4e  JLyQpnQÎs  &  de  Bour- 
bonnais. 

«^  •  - 

,      I   ^  .  '  •  •  »         -* 
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Nichjfflié  de  convoquer  les  États  ^  girUratixi 
ÇG.Coqui^le^  T.Jjp.  518.). 

En  certains  cas,  les  états  font  appelles,  non 
pas  comme  fîmples  confeillers  ,  mais  x:omme 
ayant  plein  &  entier  pouvoir;  comme  fi  la  coil^ 
tonne  étoiten  débat  entredeux  prëtendans,  ainfi 
qu'il  advint  après  le  décès  du  roi  Charles  IV , 
dît  le  Bel ,  quand  Philippe  de  Valois ,  coufin- 
germain ,  fe  difoit  rôi ,  comme  mâle  vjnu  de 
I9&le ,  &  Edouard  d* Angleterre ,  neveu  dudit  roi 
Charles  ,  fe  difoit  toi  ,  comme  mâle  Ample- 
ment 9  &  plus  proche  ;  auquel  cas  fe  faire  re- 
préfenterle  même  temps  qui  étbit  quand  les  Fran- 
çois établirent  fur  eux  un  roî  ;  &  de  même  fi  le 
roi,  pour  le  doute  dii  droit  de  fon  fuccefleur  à 
venir,  vouloit  de  fon  vivant  y  pourvoir ,  ou  s'il 
convenoît  faire  une  loi  du  royaume  qu'on  appelle 
fondanientale ,  c'efl-à-dire  qui  •  foit  telle  que  le 
roî  &  fes  fucceffeurs ,  &  le  peuple ,  y  foîent 
obligés ,  &  tje  puifle  être  révoquée  par  le  roî , 
auquel  rang  eu  la  îoi  falique  &  la  prohibition' 
cPaliéner  le  domaine  de  la  cduronnne  incommu- 
tablement  ;  &  comme  fut  la  loi- que  le  roi  Henri  111 
fit  avec  les  princes  de  fes.  états ,  à  Blois ,  le  18  oc- 
tobre, Fan  1588,  qui  le  même  jour  fut  jurée 
9i  publiée  en  pleine  féance  d'états  efquels  ;  car 
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les  états  font  non-feulement  pour  le  confell ,  mais 
,  auffi  pour  déterminer  en  pouvoir.  Auffi  d*an-  . 
cîenneté  |  le  pouvoir  des  états  étoît  tel  qu'il  n^ètoit 
loifible  au  roi  de  mettre  fus  nouveaux  fubfides 
fans  le  confentement  des  états  9  dont  il  a  été 
parlé  ci-defTus. 

L'autorité  du  roi  étant  générale  (dit  M.  le 
Gendre) ,  &  s'étendant  à  tout  ce  qui  concerne 
radminifiration,  il  ne  peut  y  avoir  de  néceffité 
de  convoquer  les  états-généraux  pour  aucune 
forte  d'affaire  en  ce  genre;  quoiqu'il  pourroit 
f  {re  fort  avantageux  de  les  afTembler  en  certaines 
occaiions  fort,  importantes ,  foit  pour  donner  plus 
de  fpléndeur  &  de  folîdité  à  de  grandes  ré£plu« 
tions  y  foit  pour  exciter  davantage  la  volonté  & 
le  zèle*  des  fujets  dans  les  temps  difiiciles ,  comme 
Il  a  été  pratiqué  pendant  l'eîpace  d'environ  trois 
cents  ans  9  les  rois  .ayant  tantôt  convoqué  les 
députés  des  provinces. en  forme  d'états^  tantôt 
ayant  appelle  les  officiers  de  plufieurs  parlemens  ; 
tantôt  ayant  compofé  quelque  confeil  extraordi* 
naîre ,  &  donné  différentes  formes  à  ces  fortes 
d'aiTemblées.  Mais  il  pourroit  y  avoir  des  cas  où 
la  coiivocation  des  états-généraux  ièroit  nécefTaire; 
comme  s^il  s'agîflbî^  du  confentemént  de  la  nation , 
ou  pour  des  échanges  de  fouverainetés  qui  don* 
neroient  lieu  à  dçs  changemens  de  dominations  £  • 
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Ou  pour  reconàoitre  le  ^rhabte  héritier  de  té 
courontie  ^  fi  fon  droit  étôit  cootefté  ^  ou  pou^ 
régler  d^avance  des  droits  fucceffifs.  Indép^-> 
damment  die  ces  conjotâureB  ^  Taflèttiblée  deé 
états  peut  en  tout  temps  avoir  fes  uûiités ,  & 
produire  de  bons  effets,  (  Traité  de  f  Opinion  9  far 
M  Gtndrc  de  Saine^Aubin')* 


nr 


NêuffiU  de  U  tenue  des  États* 

MVafftmiAée  des  états,  dit  dti  Tillet»  eilfainte, 
1»  ordonnée  pour  ia  confénence  des  fkjets  ayiecleuf 
»>roi,  qui  9  montrant  {$.  volonté  de  bien  régnétj 
n  leur  communique  les  aH^Eûres  publiques  9  pour 
»  en^voîr  avis  82:  fecours  ;  les  re^it  à  lui  faire 
9  entendre  U&remem  leurs  dôléanees^  afin  cfc^  les 
at oonrioiilant 9  il  y  pourvoie;  ee  qu'il  fait  par 
»  délibération  de  fon  très*fage  coitfeil  y  dOnt  il  e& 
»  pour  cet  effet  aSi&é  ;  Se  o&roit  à  fefdits  fujets 
»iCt  qu'il  voit  être  raifonnable  ,  non  plus  :  car  s'il 
»  étott  néceffité  de  leur  accorder  leurs  demandes  ^ 
»  il  ne  feixÀ  plus  leur  roi.  Souvem  lefdits  fujets  ne 
>^  regardant  que  leur  foulagement  préfent^  £uis 
»»  confidérer  la  conféquence  ,  requéroient  ù  le 
1^  jugement  ào*roi  n'étoit  par-dei&s;  ciiofbf  ^ 
n  toumez'oiént  à  plus  grand  dommage  pour  emr^ 
M  quelquefois  i,  Tinne  de  l'état.  £n  ceUx  de  Tottrs 
V  fut  propofée  CaboliftîoQ  des  tailles  9  jufiement 
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ntefuïée  >»*  (  Ûifcde  du.  TilUtj  in  1 560.  Trahi  de 
IXupuyy  de  la  major,  dans  Us  preuves  y  p.  357). 


t. , 


Comment  on  doit  confidirerJes  États^f  &  quelle  efi 
la  nature  de  leur  pouvoir.  (  6.  Coquille^  )« 

« 

.  Jam^i$  les  états  n'ont  eu  un  poinroir  légitime 
iie  rien  fiatuer  par  eux-mêmeif  &  4e  leur  propre 
autorité.  Les  affemblées  d'états  -  généraux ,  qui 
furent  très-fréquentes  foqs  le  rcM  Jean,  ne  marquent 
autre  chofe^  finon  que  dans  le  péril  où  fe  trouvolt 
le  royaume  9  ce  roi  prenoît  les  moye;ps  qu*îl 
jiigeoit  les  plus  convenables  pour  conferver  l'af- 
ie^on  de  fes  fujets ,  &  leur  faire  fupporter  plus 
volontiers  les  grands  fubfides  d<5nt  il-  étoit  obligé 
de  les  charger.  Les  états  avoiem  fi  peu  d'autorité 
de  rien  ftatuer  par  eux-mêmes ,  4^ik  préfentoient 
leurs  requêtes  féparément  en  pUifi^urâ<>ccafiohs  ^ 
&  après  la  fin  de  ces  afTemblées ,  le  roi  donnoit  le 
plus  fottvent  fes  lettres  de  ratification  à  chaque 
^ordre  eo  particulier,  qui  avoit  délibéré  fur  le 
fu>et  des  requêtes.  (  Traité  de  t Opinion ,  par  /fc 
Gendre  de  Saint^Aubin  )* 
'    Quand  le  roi  ooû¥oque  des  états,  (feânon  feu-»- 
3emem  pourapporterieurs  pl2dntes&  doléances, 
49aift  âuâi  pour  luî  donner  conieil  :  car  cette 
(qualité  de  député  des  états  les  fiait  confeitlers  àû 
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roi  tant  que  la  tenue  des  états  dure.  Auffi  le  tùi 
en  fes  états  derniers  dit  en.  deux  dîverfes  fois  : 
qu'il  ôrdonneroit  &  feroît  avec  eux  par  leur  avis. 
Ce  n*efi  pas  contrôler  ni  abailTer  Tautorité  du 
roi  9  quand  fes  fujets  Jrtrès.humbles  &  très-dévots 
à  fon  fervice  &  à  fon  bien ,  lui  font  entendre  les 
tromperies  qu'on,  lui  fait ,  &  te  péril  où  il  eft 
jd'avoir  créance  à  aucuns  qui  ne  raiment  pas, 
jnais  qui  cherchent  leur  profit  particulier  avec  fon 
dommage.  Le  roi  eft  homme  &  fujet  aux  mêmes 
imperfeâions  qUeles  autres  hommes  pour  pouvoir 
être  trompé.  Au  contraire^  il  y  eft  plus  fiijet; 
car  ordinairement  il  a  plus  d'infidiateurs  auprès 
de  lui ,  qui ,  étant  des  plus  gentils  &  rafinés 
efprirs  de  fon  royaume ,  favent  Inîeux  déguifer 
le  mal  d'ambition  &  d'avarice  dont  ils  font  pleîn%> 
&  paroître  auprès  du  roi  gens  de  bien  &  amateurs 
de  fon  fervice;  &  à  bien  prendre,  telles  gens 
font  .fes  vrais  &:, plus  grands  ennemis,  car  tout 
le  mal  qu'ils  font  eft  attribué  au  roi  ;  mais  les 
députés  des  états  font  choife  par  leurs  provinces, 
comme  eft  il  vraifemblàble  ,les  plus  gens  de  bieti , 
les  plus  affedionnés  au  bien  public  (ce  qui  ne  ft 
peut  divifer  d'avec  le  bien  &  le  fervice  daroi) 
&  les  plufs  înteUigens  qui  n'attendent  aucune  rè- 
compenfe,  ni  avancement,  Ifinon  autanl  qu'eô 
cfperem  de.  Dieu  les  bons  en  bienfaifant,        ;, 
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D*autre  part^  Sa  JAajeûé  peut  confîdére&  que 
ceux  qui  font  confeîllers  arrêtés  auprès  de  lui  p 
peuyènt  probablen^ent  Ignorer  tous  les  inconvé- 
nîetls  qui  adyieiment  es  provinces  particulières  f 
jnêmement  en  ceUes  qui  n'ont  af&mblée.  d'états 
ordinaire.  Et  eux  ne  les  fachaos,  ni  ta  difpofitioa 
,defdites  provinces ,  ne  peuvent  donner  confeil  à 
Sa  Majefié  bie^  certain  pour  remédier.  Le  méde- 
cin ne  peut  guérir  le  mal  ^  $'il  ne  le  connoit. 
Auili  peut  advenir  que  ces  confeillers  ordinaires  f 
enivrés  de .  la  familiarité  &  faveur  de  leur  roi  ^ 
yégarent  en  leur  fens ,  &  en  effayant  de  s'ac- 
croître 9  pu  ^én  grandeur  par  ambition  f  ou  en 
grands  bffîns  par  avarice,  ou  en  toys  les  deux 
enfemble,  confeillent  au  roi  chofes  préjudiables 
à  fon  peuple:,  par  çonféquent  préjudiciables  à 
fon  état.  Car  4e  içoi  eft  le  chef  8c  le  peuple  des 
trois  ordres  .font^es  membres ,  &  tous  enfemble 
ttont  le  corpjs  politique  &  myfiique ,  dont  U 
liaifon  &  unioi^en  individu  &inféparable,  &  ne 
peut  une  partie  fouffrir  mal  que  le  refte  nes*en 
fente  &  fpuffre  douleur.  Par  les  effets ,  &  quel- 
quefois bien  tard,  font  apper^çu^  les* maux  qui 
adviennent par  le  moyen  de  tels  confeillers,  l'qn 
des  meilleurs  remèdes  eflpar  convocation  des  états; 
&:  quand  il  plaît  au  roi  prendre  conieil  de  ceux 
.  gui  y  font  euvpyés ,  lefquels  font  fai^s  aucune 
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fufpfcîon  ;  car  cette  charge  en  foi  leur  éft  onéreufc  J 
&  ne  leur  en  Tevient  &  n'efpérent  aucun  profit. 
Le  feul  zèle  du  bien  public  tes  y  crnivie ,  &  iU 
attendent  la  rétribution  de  ce  bon  Dieu  qui  £aît 
ïegiftre  &  fait  bon  gré  à  tous  ceux^  qui  aident  à 
relever  les  pauvres  affligés.  •  , 

*  Vrai  eft  qu'en  certains  ca^  les  états  ont  pou- 
voir &  autorité  de  pluai  grande  efficace  que  de 
confeiller  le  roi  :  car  fi  la  couronne  étoitesn  débat , 
les  princeç^^  &  pairs  &  les  états ,  eh  jugeroient 
'comme  il  advint  après  le  décès  du  roî  Charles  IV^ 
dît  U  Bdj  dernier  des  trois  fils  du  roi  Philippe-- 
le-Bel  \  car  Edouard  d'Angleter/e  ^  -neveu  du^ 
roi  Charles,  f3s^  de  Madame  Ifabélle  de  France  ^ 
fa'  fœur ,  prétendoît  la  couronne  comme  plus 
•prochain  du-feng  &  étant  mâle.  Et  d'autre  part, 
Philippe  de  Vâk>is,  couônl' ge«nain  dudit  roi 
Charles4e-Bel  ,i  la  prétendèîtV  motkpi^  comme 
plus  prochain  du  fang  feiitement ,.,  mais  comme 
plus  prochain  habile ,  étam  1^% ,  iffu  de  mâle, 
prince  du  fang.  TbW^déux  étbiefit  Bien  d^accord 
que  la  couroime-he  peut  venir  en  quenouille.  lies 
princes  ,^Ies  pâiiiS:  les  -états  jugerertt  la  queffion 
en  interpréfànt  là  loi  faliquè,  &  "^é^flarerent  ta 
couronne  appmrtertr  aucfit  Philippe  de  Valois, 
â  caufe  de  la  ôôriiitiuatîon^'aë  maiciAinité.  Et 
pour  ce  que  lesTOis  dIAngleterre,  fous  cette  pré- 
tention, fe  font  toujours  depuis  dits  Rois  de 

Frapce 
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t«Vang|)&  d'Angle  terre*  Cedx  qui  font  iiTus  dudit 
Philippe  de  Valois  ^  ont  été  appelles  du  fumont 
de  Valois,  qui  n'aû  pas  un  fqmom  commun  Se 
perpétuel  ;  car  les  rois  de  France ,  ni  leurs  fils  ^n*ont 
point  de  fumom  :  c'efl  pourquoi  ledit  Philippe  > 
arrivé  à  la  couronne,  tie  prit  autre  no4i,^nî 
qualité ,  finon  de  Philippe ,  roi  de  France. ,  Lp 
-roi  Jean,  fils  d^dit  Philippe,  en  fit  autant}  les 
quatre  fils  dudit  roi  Jean  prirent  le  titre  accou^ 
tumé  des  enfans  de  France  ;  Charles ,  fils  aine ,  de 
Dauphin ,  durant  la  vie  de  fon  père  Jean ,  fiU 
de  roi^  duc  du  Berri;  &  fes  filles ,  le  fumom  de 
Berri  ;  Louis ,  fils  de  roi ,  duc  d'Anjou ,  &  fes  fils^ 
le  furnom  d'Anjou;  Philippe  ^  fils  de  roi ,  duc  de 
Bourgogne ,  &  fes  fils ,  le  furnQm  de  Bourgogi^e. 
Nul  d'eux  ne  prit  le  nom  de  Valois  ;  mais  tette 
qualité  ,  ou  furnom  de  Valois ,  a  fervi  feulement 
pour  contre^oppofer  à  la  querelle  de  prétentioa 
de  TAnglois  ;  &  quand  il  eft  queûion  d'icelle  pré* 
tention ,  &  non  pour  fervir  à  tous  propos.  Ainfi 
qu'en  Angleterre ,  la  prétention  de  la  couronne 
entre  les  princes  de  la  rofe-blanche  &  4e  larofe- 
rouge,  étoit  reconnue  par  les  noms  des  deux  mai« 
fons ,  efquelles  la  querelle  avoit  commencée ,  qui 
font  d'Yorck  &  de  Lancaftre. 

Auilî  les  états  de  France  attribuèrent  la  cou^ 
ronne  à  Hugues  Capet,  en  déclarant  Charles 
Tome  m.  T 


d'AuArafie  ,  Frétée  du  dernier  roi  de  la  llj^llle  dé 
CharlcMàgne  ^  être  kdignè  de  fuccéder  à  îcelle 
codroAti^.  Qui  fut  un  jugement,  n^ôn  de  décla* 

4 

t^on ,  <*ortitne^ckji  de  Philippe  de  Valois ,  mais 
d^judkatîbn  5  'Cat  ledit  rfngues  Càpet  n'étôit 
^.  defcïertdtt  ^e  Chârlemagne ,  ni  dés  anciens 
Wis. 

Diifâ^antle  règne  de  Hugues  Capet,  &  de  fes 
iiltcefletlrs ,  a  été  auflî  maintenue  Thonnête  & 
ttnciénhe  fibertè  du  peuple ,  en  ce  tju'il  n*étoIt 
îbifibte  ati3r;oîs  d'împofer  aides,  tailles  &  fub- 
Sdes  ttôùveaiix  fur  leurs  peuples ,  lotfrre  les  an- 
ctetts  deroifs  domaniaux,  fans  le  confentement 
^  attordance  de  leunEt  peuple  ^  &  celui  eft  un 
ées  cals  àuxcjuels  t)ti  avoît  ecçoutumé  d'affemMer 
iës  -états. 

Oettetnanïere  d- accorder,  par  le  pe^e,  au  roî, 
les  taHles^  &  fuarges,  a  été  retenue  par  les  pro- 
vinces ayant  droit  d*états;  même  par  la  Bourgo-* 
^gtfe  ^  en  laquelle,  quand  fl  y  aaffemblëe  (Tétats  ^ 
te  roi  en\^oie  fek  paternes,  par  tefquefles  il  fait 
>»ntetTdre*qti(*il  u  befoin  d*être  ftcouru  de  teîlè 
"ibfflme,  &  les  états  lui  w  accordent  une  panîe; 
fe,  ielonTadcotdamre,  la  commiffeon  e:ft  envoyée 
pour  lever.  Les  ducs  de  Bourgogne ,  pour  le  ^ems, 
fittriit  <tjue  la  manière  ancienneté  lever  taille  fur  le 
Î)eiç3le  par  accordance  des  états ,  ne  fut  changée* 
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Auilt ,  du  tems  du  roi  Charles  VII ,  quand  les 

tailles  furent  mîfes  en  ordinaire  ^  Philippe ,  due 

de  Bourgogne  (  dit  le  bon  duc  )  étoit  vivant  ;  & 

combien  qu'il  reconnût  le  roi  pour  fon  fouveraîn  , 

fi  ne  fe  rendoit*il  pas  fujet  à  tous  ces  commande-^ 

mens ,  finon  autant  qu'ils  étoieht  accompagnés  de 

raifons ,  &  félon  Tùfarice  ancienne  &  accoutumée 

en  ce  royaume  !  quelques  autres  feigneurs  s'ap^ 

prochotent  de  cette  opinion.  Le  roi  Louis  XI ,  fSs 

dudit  roi  Charles  VII ,  fut  le  premier  qui  mit  plpt 

au  large  la  puiiTance  des  rois ,  au  préjudice  deg 

feîgnetnrs  &  du  peuple.  Et  après  le  traité  de  Côn- 

flans  9  par  lequel  fut  appaifée  1^  guerre  du  bien 

public  ;  &  qçf  ^  par  apparence ,  ledit  roi  Louis  T^ 

\%%  rettfMt  tous  conténs  ^  &  les  fépara  auffi  Aé 

Putilon  en  laquelle  ils  étoient }  .il  les  ruina  ou 

abaif^i  l^un  après  l'autre.  Pourquoi  le  roi  Fràm 

fois  preniier^^foit  que  ledit  roi  Louis  XI  avoii 

mis  les  ra^s  de  France  horis  de  page; 

-   L'autre  cas  d'affemblée  d'états ,  eâ  quand  Iç 

to\  légiiînM  régnant ,  foigneux  du  bien  de  fon 

peuplé  à  devenir  y  comme  boa  père  &  b^  rcH  ^ 

veut  poKurvôir  à  fon  peuple  de  fucceflèur  à  là 

couronne  ^  au  cas  qu'il  n'aurait  en|fans  mâles  lori 

de  fon  décès ,  &  qu il  prévoit  qu-il  pourra  naâtre 

débat  pour  ladite  fucceflfion.  Car  comme  aux 

Etats  appartiendrait  de  juger  le  dé^at ,  fi  le  cai 

7        T  ^ 
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étoil  déjà  avenu.  Auffi ,  comme  par  prévention 
avec  la  volonté  &  autojrité  du  roi ,  les  états  aflem- 
blés  en  peuvent  avifer  avec  les  princes  &  pairs: 
non  pas  que  de  leur  propre  droit  iU  fe  puiflent  af- 
fembler ,  pour  en  avifér,  avant  le  cas  avenu  ;  non 
pSas  auffi  que  ces  états  feuls,  ,avec  Ie$  princes  &. 
pairs ,  y  puiflent  pourvoir;  mais  leur  aflemblée 
étant  vivifiée  par  la  volonté  du  roi ,  ils  peuvent  ^ 
avec  le  roi ,  (  fans  diminution  de  Sa  Ma jeilé  )  anti- 
ciper &  prévenir  partie  de  l'exécution^ du  pou- 
voir qu'ils  auroient ,  fi  le  cas  étoît  avenu. 

Le  pouvoir  des  étatsrfe^ncore  repi^éfente  en  un 
autre  cas ,  qui  eft  pour  rétabliffementdès'ioix.  poli- 
tiques, en  chacune  province^  qu'on  appelle  lescou- 
tibnes,  lefquelles  font  le  v^ ai  droit  civiides  provin- 
^s  9  &  non  pas  fimples  ftatuts  comme  aucuns  ont 
eftimé.  Le  premier  mouvement ,  la  premibrcnaif- 
fance  &  vie  du  droit  civil  ^  a  été  en  la  volonté 
du  peuple  des  trois  ordres  &  états  des  provinces 
par'  tacite  confentement.  Car  leclit  drcMt  ne  com- 
mença pas  par  écrite  mais  de  main  en  main  la 
fcience^&  connoiflance  s'en  eft  entretenue  &  gar- 
dée! Vrai-  eft  que ,  depuis  l'ordonnance  du  roi 
Charles  Vil,  pour  faciliter  les  p/euves  qui»  au- 
paravant ,  fe  faifoient  par  examen  de  témoins 
en  turbes,  lefdites  coutumes  ont  été  mifes  par 
écrite  après  que  les  états  de  chacune  province  ^ 
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afïêmblés  de  l'autorité  du  roi ,  ont  réconnu  quelles 
étoient  lefdhes  coutumes  ;  &  y  ont  ajouté  '^ 
corrigé,  diminué  &  réformé,  qui  fait  connoître 
que  les  roîs  de  cette  lignée ,  defcendus  de  Hugues 
Capet ,  ont  bien  eu  agréable  que  leur  peuple  fe 
fît  Se  conftituât  des  loix,^  félon  lesquelles  leurs 
commerce,  aâions  &  autres  affaires  fe  régie* 
Toîent  ;  vraîeft  que  Tautorifation  en  appartient 
^u  roi.  ' 

Pgur  revenir  au  propos  des  états ,  dont  la  li- 
berté à  été  plus  maintenue  durant  cette  lignée  de 
rois ,  il  appert  que  la  tenue  d'iceux  ne  doit  faire 
croire  que  le  gouvernement  de  ce  royaume  tienne 
ou  foit  allayé  de  démocratie.  Moms  encore  doit- 
on  croire  que  la  considération  d'ariftocratie ,  à 
caufç  des  Parlemens,  foit  redevable  en  ce  gous 
vemement.  Car  les  parlemens  font  établis  pouf 
exercer  juftice  es  caufes  des  particuliers  ,  & 
non  pour  faire  loix,  ni  connoître  d'affaire{5  d*état> 
ni  pour  faire  provifions  autres  que  de  Tadmi- 
niftration  de  juflice.  Vrai  eft  que  le  roi  tient 
èfdits  parlemens  fon  lit  de  juftice,  avec  les  pairs 
de  France-,  &  en  iceux  font  publiés  &  enregiftrés 
les  édits  &  conflitutions  que  les  rois  ^ont;  mais 
èsdits  édits  &  arrêts,  le  roi  feul  parle  &  recon- 
noit  que  la  cour  eft  fon  confeil ,  &  ne  la  reconnoît 
pas  pour  compagne  en  telle  puiflfance  d'ordonnet 
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&  faire  loix.  Auffi  Fancien  Ayle  porte ,  feulement» 
gue  redit  a  été  lu ,  publié  &  enregiAré  en  parle- 
ment. Jaçois  que  communément  on  ûfe  du  mot 
de  vérifief •  Auparavant  Tédlt  ^e  Rouffilbn  9  de 
Tan  1 564 ,  lefdîtes  cours  de  parlemens ,  &  autres 
fouveraines ,  avoîent  accoutumé  d'ufer  de  mo« 
difications  des  édits  ^  qui  étoient  connue  fur  con- 
trôle de  la  puifTance  du  roi  ;  car  ces  modifications 
étoient  tenues  pour  loix.  Mais  par  ledit  édit ,  leur 
a  été  interdît  d'en  ufèr  ;  &  leur  a  été  réfervé  feu- 
lement,  fi  aucun  édit  fe  trouve  en  difficulté  ^ 
d'en  (faire  humbles  remontrances  au  roi. 

Les  états  font  compofés  des  trois  ordres  ,  fous 
la  difiinâion  defquels  tout  le  peuple  de  France  eft 
compris  ;  &  9  pour  éviter  la  ccMifufion  »  fi  tout  le 
peuple  devoit  comparoir  devant  le  roi,  il  efk 
obfervé  que  le  peuple  de  chacune  province 
nomme  trois  perfonnages,  un  de  chacun  ordre  ^ 
auquel  9  comme  par  voie  de  compromis,  le  pou- 
voir de  tbut  le  peuple  eft  transféré ,  lefquels 
nothmés  font  appelles  députés  j  &  tous  les  députés 
affemblés  devant  le  roi,  avec  les  princes  &  pairs» 
font  les  états. 

Le  gouvernement  de  ce  Royaume  eft  vraie 
tnpnar&hie,  qui  ne  participe  de  démocratie  ni 
d'ariftocratie ,  comme  aucuns  ont  voulu  dire ,  à 
fEufe  des  états  &  parlemens.  Laquelle  opinion 


fft  éloign^^  ^ft  la  vérité j  car,  aies  états;. £ais 
^  foient  Ift  démocratie  i^  U  y  mxoh  temps  8^  fieu 
certains  po\ir  lès  afle^bler,  c?  qui.  q'ef^  pa^^ 
aîns  ils  font  convoqués  fous  i'autorîté  &  maot 
dément  du  roi ,  quand  ateeunes  affaires  fe  jpré* 
fentent  grandement  importantes  à  la  co\u:pp%f 
&  état  d'icelle.  Ainfi  fut  pQ<jr  le^  état^  de  Tourj 
en  Tan  T4§4,  parce  que  Charles  VIH  émit  de- 
meuré roi  fort  jeune,  &  y  avolt  débat  du  goùr 
vernement  entre  Pierre  de  Bourbon,  feigpçi||r 
de  Beaujeu,  mari  de  madame  Anne  de  Fr^ncj^p 
•  fœur  dudit  roi ,  fefnme  de  cœur  haut  »  &  Louiit 
duc  d'Orléans,  qui  depuis  fut  roi  tjpuîs.  XHt 
auquel  adhéroient  plufieurs  princes,  fe  reffe^ 
tant  du  gouvernement  du  roi  Louis  XL  Ainfi 
pour  les  états  d'Orléans  en  Tan  i  ^6q  qw  f^^P^ 
convoqués  par  le  roi  François  IL  -   : 

Ainfi  pour  les  premiers  étais  de  Bbk  f  H  l'fW 
^576>  âoo*  l'occafîon  mal  fondée  ne  pf94wi^ 
aucun  effet  ni  tonne  iflTue. 

En  toutes  ces  aflfemblées  d'états^  le  pçpplf 
des  trois  ordres  n'a  prétendu  aucune  part  ^ 
<:omînunicatioa  en  ce  qui  eft  du  gouvernement 
Seulement  en  aucun  d'iceu^c  a  été  dit ,  que  l^ 
états  étant  reconnus  par  le  roi  pour-  étatis ,  foojt 
confeillers  du  roi  pour  la  détuermination  de  cç 
qui  fe  traite  es  états.  Ce  dire  quelquefois  a  été 
rejette  tout  à  plat  :  quelquefois  accordé  par 

T4 
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apparence,  &  en  effet  refufé.  En  ces  états  de 
préfent,  le  roi  par  fes  deux  prôpofitîons  des* 
dimanche  feize  &  mardi  dix*hmt  oâobre  quinze 
cent  quatre-vingt-huit ,  a  fait  entendre  de  vive 
voîx  à  fes  états ,  qu'il  entendoit  fe  réfoudre  fur 
le  contenu  es  cahiers,  avec  Tadvis  de  fes  états. 
Certainement  femble  qu'avec  ralfon  fe  peut  dire, 
que  quand  le  roi  juge  qu'il  eft  convenable  d'af- 
fembler  fes  états,  par  même  moyen  il  juge  que 
fes  états  font  appelles  par  lui  comme  confelllers 
de  la  couronne,  pour  le  temps  que  la  tenue 
des  états    dure  pour  confeiller  fa  majefié  en 
quelque  rang,  avec  ou  après  les  confeillers-nés 
de  la  couronne ,  qui  font  les  princes  &  pairs  de 
France,  &  les  officiers  généraux  de  la  couronne, 
qui  font  les  connétables,  grand-maître,  chance- 
lier ,  grand-chambellan  ;  &  que  c*eft  un  honneur 
'qu'il  fait  à  fon  peuple  de  fe  communiquer  à  lui 
&  lui  propofer  fes  affaires.  Quand  le  roi  prend 
confeil  de  fon  peuple ,  il  ne  déroge  en  rien  à 
fa  majeffé;  aîns  au  contraire,  il  la  rend  plus 
refpeftable  &  magnifique,  &  fes  allions  plus 
agréables  envers  fondit  peuple  :  l'amitié  du  roi 
envers  le  peuple  &  du  peuple  envers  le  roi , 
étant  la  vraie  lîaifon  dont  font  produits  le  i^on 
commandement  Se  la  fidelle  obéiffance. 
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^  iCc  que  font  les  États.  (  Aux  États  de  Tours 

1481.) 

Les  èvêques  s'étant  oppofés  à  ce  qu'on  s'oc- 
cupât de  la  pragmatique  fanâion  ,  &  ayapi 
prétendu  qu'il  n  y  avoit  point  un  nombre  fuf* 
£fant  de  prélats  aux  états  >  leur  requête  fouleva 
les  états.  On  répondit  aux  évêques  que  les  états- 
généraux  n'étant  ni  des  fynodes  ni  des  conciles , 
mais  des  aflemblées  politiques  9  il  n'y  avoit  au- 
cune raifon  d'y  appeller  les  députés  du  clergé 
en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  nobleffe 
&  du  peuple  ;  que  ^  dans  le  cas  même  où  l'on 
voudroit  accorder  quelque  préférence  au  clergé, 
il  n*y  avoit  non  plus  aucune  raifon  d'y  appçller* 
plutôt  tous  les  évêques,  que  tous  les  abbés,  tous 
les  chanoines ,  tous  les  curés  ;  que  chaque  bail- 
liage n'ayant  le  choix  que  de  trois  ou  quatre 
députés,  ne  pourrolt  fouvent  fatrsfaire  au  defir 
des  prélats  qu'en  excluant  entièrement  la  noblefTe 
&  le  peuple;  qu'apparemment  les  évêques  ne 
prétendoient  pas  repréfenter  feuls  l'état,  ni  fe 
rendre  les  uniques  dépofitaîr&s  de  là  liberté  & 
des  intérêts  de  la  nation  ;  qu'ils  auroîent  pu  fe 
dlfpenfer,  fi  bon  leur  eût  femblé,  de  donner 
Jeur  approbation  aux  articles  des  cahiers,  qui 
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ne  concernent  point  l'églUe  ,  parce  que  le  con<^ 
fentesient  ou  l'oppofiticn  de  quelques  partieu* 
liers  ne  pburroît  ni  vafider ,  ni  infirmer  le  vœu 
de  la  nation;  qu'au  rèfte,  ceux  qui  compofoîent 
ces  états  )  fe  difoiem,  ainâ  que  les  évèques , 
epfans  de  VègMk ,  &  faifoîeot  ptofeffion  d'êStt^ 
ibutnîs  au  faînt-fiége  ;  mais  qu'ils  ne  croyoient 
point  déroger  à  i'obéiflTance  filiale  y  en  adoptant 
une  confiituiion  fondée  fur  l'autorité  des  con« 
ciles ,  approuvée  par  les  états  •  généraux  du 
royaume ,  &  adoptée  par  un  grai^  nombre  de 
prélats  qui ,  pottr  ne  rien  dire  de  trop,  valoiem 
hkù  ceux  qiû  la  rejettoient  avec  tant  de  méprif. 


Ntetjjiti  des  affemUécs  nationalts^ 

G'eft  ce  que  les  monumens  les  plus  anciens 
ïemblent  décider ,  voici  comment  s'en  explique 
Godefroy  dans  le  Cérémonial  françois  à  Toc- 
caiioh  des  états  tenus  à  Blois  dan^  les  années 

1 576  &  1577- 

«  Soit  qu'il  ait  été  queflion  par  le.  paffé  de 

»  rétablir  4€s   anciennes  loix  &  ordonnances  » 

»  réformer  ,les  abus ,  remettre  fus  la  bonne  dif- 

fi  cipline,  modérer  les   dépenfes,  foulager  le 

»  peuple,  fubvenir  au  Roi,  pourvoir  au  gou- 

»  vernenient  du  royaume,  empêcher  les  fédi- 

*i  tiôns ,  remédier  aux   révoltes  ,  appaifer   les 


Hiroflbles,  il  ne  s'eft  jamais,  au  gfând  étonne^ 
)i»ih«m  dé  tous,  fi^ieux  éxéémé  qu'avec  Tavis 
n  d'uM  àfTemblée  générale  des  trois-états,  oti 
i^foii  que  le  mécontentement  eût  trouvé  lîeû 
»en  |>lttfieurs  par  Tignoranœ  àeè  affaires)  ce 
#^  qtiî  eût  pu  altérer  la  iSicurhé  de  1-état  ;  il  ne 
1»  s^ft  lr<>uvé  remède  plus  prompt  q^e  de  faire 
M  entendre  aux  affemblées  publiques  comment 
»  toutes  chofes  s'étoiem  paflëes ,  &  le  compor- 
i»  tèment  de  ceux  qui  en  avoient  eu  la  charge, 
j>  étant  facile,  par  ce  moyen,  de  contenter  l^s 
>»bons^  &  Ôter  Us  occafîons  aux  mécontens 
»  d'abufer  de  ce  prétexte ,  pour  induîi^e  les  fim- 
)*  pies  à  fédition ,  qui ,  pour  ne  point  connoître 
«les  affaires,  s'aigriflfent  aifément  par  fauflfeç 
»  jperfuafitmi  ». 


Les  trois  états* 

On  ne  com^étxd  fous  cette  dénomination  que> 
4es  députés  des  viltes ,  élus  par  elles  pour  repré- 
senter la  nation.  Ceux-ci  feulement  forment  les 
états. 

Nous  trouvons,  dans  les  états  de  1483-,  là. 
dètîaràtioïï  du  cliântelier  ,  qui  nous  a  paru 
digne  de  remarqua,  ^c  II  paroît  (  y  lit- on  )  que 
^  ht  députés  font' dés  gens  en  charge  dans  leurs 
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»  fflunidpalités ,  puifqu'on  les  renvoie  chez  eva^ 
H  de  peur  que  leur  abfence  nç  porte  préjudiqè 
M  à  la  chofe  publique  y  à  caufe  des  affaires  qui 
»  furviennent  de  jour  à  autre.  Setilement  le  roi 
if  eu  d'avis  qu'un  de  chacune  ville  demeure  pour 
s»  lui  dire  les  affaires  d'icelle»  fi  aucun<!  en  ont  » 
j»  à  quoi  U  roi  leur  fera  bonne  &  briéve  expé* 
s>  dition  »•  . 


Les  États  peuvent  conférer  fecrettement  avec  tç 

Roi. 
(Aux  États  dé  i^^6) 

Les  élus  qui  étoîent  environ  cinquante  des 
trois ^tats,  firent  dire  à  monfeigneur  le  duc  de 
Normandie  qu'ils  parleroient  volontiers  à  liri 
fecrettement  ^  &  pour  ce  ,  alls^  ledit  duc  9  lui 
fixieme  tant  feulement  pardevers  les  élus.  Si 
requirent  monfeigneur  le  duc  qu'il  voulut  tenir 
fecret  tout  ce  qu'ils  lui  dlroient  pour  le  fauve- 
jnent  du  royaume ,  lequel  monfeigneur  le  duc 
répondit  qu*il  n'en  juroit  pas  ;  &  pour  ce  ne 
laifferent  mie  qu'ils  ne  lui  difent  les  chofes  qui 
s'enfuivent. 


Comment  di/lingue-t'On  une  affembUe  de  Notables 

de  tajf emblée  des  États  > 

One  diflinâion  eft  facile  à  concevoir.  Dans 
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une  aiTemblée   de   notables ,  te  roi  mande  un 
certain  nombre  de  perfonnes. 
.  Dans  Us  états,  les  dépmations  n*ont  lieu  que 
d'après  les  alTemblées  des  états  provinciaux. 

Delà  vient  que  les  états  tenus  par  Henri  II 
en  I  ï  57  ,  n'ont  que  le  nom  d*aflembiée  de  no- 
tables ,  parce  que  les  provinces  rfélurent  point 
leurs  députés. 


QuerelU  furvtmu  pendant  la  tenue  des  États 
de  1614. 

Le  roi  en  avoït  renvoyé  la  connoiflance  au 
parlement.  Les  états  réclamèrent  contre  ce  ren- 
voi, &  demandèrent  que  le  roi  évoquât  ce  juge-  . 
ment  à  fon  cônfeil ,  ou  qu'il  le  renvoyât  à  l'ar- 
bitrage des  états.  Le  parleraient  décréta  ',  maii 
l'aâaire  n'eut  pas  .de  fuite. 
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LETTRES 

DE   CONVOCATION. 


w*i 


Convojcmon  des  États. 

C  E  droit  en  France  n'appartient  qufau  roî  f 
ou  au  régent  du  royaume. 

Le  roi  >peiit  y  ippelier  tel  fujet  »  telle  pôr- 
fonne  qu'il  veut;  mais  alors  ces  oonfeillers  ne 
font  plus  les  repréfentans  de  la  nation. 

Jl  faut  donc  dlftin^uer  les  convocations  faites 
par  îe  jo;^  &  les  députations  faites  par  le^  mu- 
pipipglijt^^. 

Forme  de  convocation. 

*  « 

Le  roî ,  par  fes  lettres  adreIfTées  aux  bailliages, 
dlftrifts  9  villes  ,  provinces  &  gouvernemens  , 
ordonne  aux  trois  jéîat$  de  /aflembîer  &  d'élire 
des  députés. 


^'  » 


Convocation  des  É$a€s  pr4>$finciaux  :  à  qui  le  droit 
en  efi'il 4éyol^?  (^Ç^^  Coquille.) 

Oeft  donc  nouvelle  invention  ce  qui  fe  pro- 
pofe  en  ces  états  de  Blois ,  Tan  1 5S8  ,  quand  on 
dit  que  nul  n'a  droit  de  convoquer  les  états  parti- 
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edîfirs  de$  piévmcés ,  finon  lès  b8l)iB&  fénécha^K 
royaux;  &  que  les  députés  du  clergé  doivent  ètsè 
appelles  (bas  lu  cornette  du  bailtiàge  xoyàl^  qvi 
toànok  des  cas  o'oyiaux  de  Tévêché*  Je  fais  qu'on 
dira  que  ie  roi  n'adrûffe  fes  mandemens ,  finoa 
à  fes  officiers,  &  que  les  états  foi^t  convoqués 
par  màndennefis  du  roi.  Sur  quoi  je  réponds ,  &i 
premier  lieu,  que  cette  règle  n'iefl:  pas  certaine^ 
ancienne^  invanable.  Car,  par  les  anciens  en«» 
feignemens ,  fè  voit ,  que  le  roi  foahaitok  atiref^ 
ièr&scommlffîons^  pour  faire  enquêtes  &'atitreè 
araires  de  }ufiîce ,  aux  chevaliers ,  ^Mquels ,  par 
ancien  AyW ,  le  roi  tiomme  fes  amés  8c  féausc^ 
&  amrefi>i$  aux  dignités  des  églifes  catbédt»'^ 
les.  £n  fecof&d  Heu,  jedis:'quand  iûen  Ja  regli 
feroit  certaine  que  les  pairs  de  France  font  ctffi# 
eiers  ^  la  cot>r<mne ,  confeillersués  d^ioelle^  Se 
p^r  conféquent  çapa^bles  de  Tecévolr  les^|]lande^ 
mens  du  roi ,  &  les  exécuter  avec  plus  grande 
autorité  que  les  baillis  &  fénéchaux  royaux.  Car 
les  pairs  en  la  féance  d'états,  &  au  lit  de  juftice 
en  parlement ,  font  es  fieges  hauts  proches  du 
m.;  &  les  baiUis  il  fénéchaux ,  es  £eges  infé* 
j^eurs.  Aâxffi,  »  coimae  dit  a  été ,  le3  ^ncien^  paix:^ 
ayant  reçu  les  «siaademens  du  roi  ^  appeUok^t 
iss  ^êques  &  le»r  clejgé ,  non  pas  cpmme  ô^ 
poreux  pair^^  ma^^  comme  ayant xeçu  le  jqpian^ 
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Cément  du  roi  pour  le  faire.  Et  s'obfervé  encore 
depréfent^  que  les  évêques  qui  ont  leurs  églifos 
es  territoires  des  anciennes  pairies ,  font  appel-* 
lés  devant  le  roi ,  &  font  colloque»  fur  Tappella-* 
lion  &  au  rang  defdites  anciennes  pairies  9  & 
non  au  rang  des  bailliages  royaux  qui  connoif* 
fent  des  cas  royaux  d'icelles  pairies ,  ou  defdites 
églifes.  Il  eft  certain ,  quand  en  Bourgogne  il  y 
avoit  un  duc  ,  que  le  droit  de. régale  es  évêchés 
d'Aùtun  &  de  Châlons-fur-Saône,  étojt  exercé  par 
le  bailli  de  Mâcon  ;  le  droit  de  régale  de  Tévêché 
de  Troye  ^4J>ar  le  bailli  de  Sens  :  &  toutefois, 
les  évêques  &  députés  du  clergé  defdits^évêchés  , 
étoient  appelles  ,  es  états ,  fous  le  titre  des  pairies. 
Et  encore  de  préfent  eft  encore  obfervé,  &.les 
bailliages  de  Sens  &  de  Mâcbn  avment  leur  vo- 
cation féparée  ,  &  un  rang  poflérieur  après  lef* 
dites  pairies ,  comme  il  fe  Voit  par  la  defcription 
defdits  états  de  Tours, 


Lettres  de  convocation  adrcffies  au  duc  de  Nevers. 

lime  fembloit  puis  après  que  leroi,  pafrfes lettres 
géminées  4  avoit  mandé  à  Monfeigneur  de Ke vers, 
pair  de  France ,  &  en  cette  qualité,  d*aflctaBler  les 
états  du  pays  &  duché  de  Nivernois  ;  que  les  députés 
de  Téglife  cathédrale  &  du  diocefe  de  Nevers, 

dévoient 


CôWVOGAtio»  D'États,    joç 

dévoient  fe  fepréfenter  ^  es  états-généfauX ,  à 
Blois  fous  la  vocation  &  titre  de  Nivernoîs,  puillr 
que  ladite  églife  Cathédrale  eft  à  Nêvers.  Aiiflî 
eft  à  confidérer  qu*à  la  rédaftion  de  la  Coutume 
de  Nîveriiôîs  en  Tan  1490,  &  en  Tan  1^34^' 
ladite  églife  de  Ne  vers  a  cotnparue  &  a  reconnue 
que  leurs  jUrîfdlftions  temporelles,  tant  de  Tévê- 
elle  que  du  chapitre ,  &  d'autres  églifes  qUÎ  font 
exemptes  de  la  jurifdiâion  du  duché,  font  fujéttes 
à  la  même  coutume  de  Nîvernoîs ,  étant  y  la  con- 
vocation ,  faite  par  le  comte  de  Nevers ,  Pair  de 
France  :  ;&  encore  aujourd'hui ,  les  prélats  def-- 
dites  jurifdiftions  eccléfiafliques  fe  règlent ,  fans 
difficulté ,  par  ladite  coutume  du  Nivernob.  Là 
coutume  eft  vraie  affaire  d'état  :  donc  réfulte  que 
lefdits  du  clergé  font  dès  états  de  Nivefnois» 
Même  feroît  par  lé  procès-verbal  de  la  rédaÔion 
de  la  coutume  audit  an  1 53  4 ,  que  la  commîffion^ 
par  lettres-patentes  du  roi  François  premiei* ,  fut 
adreffée  à  Madame  Marie  d'Alhret ,  comtefïe  drf 
Nevers ,  à  caufe  de  la  pairie ,  pour  convoqtlêif 
les  trois  ordres  à:  états  du  pays  de  Nivernols  ;  & 
y  comparurent ,  comme  dit  eft,  les  députés  dô 
l'^glife  de  Nevers,  &  des  autres  églifes  du  duché  1 
tant  eicemptes  que  non  exemptesi 

W 
Tome  m,  y 
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Lettres  de  convocation  pour  Us  Ètats^giniraux  y 
adrejfks^  en  1310  9  à  la  ville  de  Narbonne^ 
par  PhilippC'le^Long  (*). 

PHlippe  j  par  la  grâce  de  Dieu  9  roi  de  France 
St  de  Kavarrë ,  à  nos  amés  »  féaux  les  habiians  de 
Nârbonne  :  falut  &  dileâion.  Comme  vous ,  defî- 
ram  de  tout  notre  cœur ,  &  fur  toutes  les  autres 
chofes  qui  nous  touchent  ,  gouverner  notre 
royaume  &  notre  peuple  en  paix  &  en  tranquIU 
lité  par  Taide  de  Dieu,  &  refournir  notredit 
royaume  9  es  parties  ^  où  il  en  a  meAier  pour 
profit  commun  9  &  au  profit  de  nos  fubgîés ,  qui^ 
^  «n  arrière  9  ont  été  gravés  &  opprimés  en  moult 
de  manière  9  par  la  malice  d'aucunes  gen$,  û 
comme  nous  le«iavons  par  voie  conynune  ^  &  par 
in^uations  de  plufieurs  bonnes  gens  dignes  de 
foi  ;  ayant  ordonné  en  notre  confeil ,  avec  vous, 
en  notre  ville  de  Poitiers  aux  huitieres  de  la  pro- 
chaîne fête  de  Pentecôte,  pour  adrécier  à  notre 
pouvoir,  par  toutes  les  voies  &  manières  que  il 
pourra  être  fait,  félon  raifon  &  équité 5  &  voulons 

(*)  ail  feroit  curieux  de  voir,-  dit  Tabbé  de  Mably,  dans 
fes  Obfervatiôns  fiir  THiftoire  de  France ,  les  lettres  de 
convocation  de  Plulippe^Ie-Bel  ;  malbeufeufement  nous 
n'en  avons  aucune  ».  Et  il  dit  qu'il  fe  contentera  de  rap« 
porter  celles-ci  de  Philippe-le-Long. 


/ 


être  fait  pat  fî  granàe  délibération  &  û  pàvà 
revement  >  par  le  confeil  des  prélat*  ^  barons  Ô 
bonnis  villes  de  notre  royaume  f  &  mèmement 
de  vous  5  que  ce  foit  ao-plaifîr  de  Dieu  9  &  au 
profit  de  notfe  peuple  i  nous  vous  mandons  & 
requérons  fur  la  féalté  en  quoi  vous  êtes  tenus  & 
afireints  à  nous ,  que  vous  élises  quatre  perfonne^ 
de  la  ville  de  Narbonne  9  ci-defTus  dite  9  âeê  plul 
fages  &  plus  notables,  qui 9  audit  jour,  foietà 
à  Poitiers ,  infiruits  &  fondés  fuffifamment,  de 
faire  avifer  &  accorder  avec  nous  tout  ce  qu^ 
vous  pourriez  faire  fi  vous  y  étiez  préfens. 
Donné  à  Paris  ^  le  trentième  jour  de  Mars  1 3  iO« 

Lettrts  it  coTWocation  ainJfUs  mu  Chapitn  dé 
Brioudt^  le  iO  fepeemhre  141S, 

Ci  Vous  mandons  &  enjoignons ,  fur  la  loyatlté 
n  &  obéiflartce  que  nous  devez ,  que  toute  eketk'^ 
n  fatbn  ceflTantc,  envoyiez,  à  ladite  journée^ 
»  vos  notables  députés  ,  ayant  de  vous  plein 
n  pouvoir  pour  confeiller  ,  befogner  &  confen* 
^  tir  tout  ce  qui  fera  délibéré  à  ladite  affemblée  ; 
9p  en  laquelle  entendons  déterminer  fur  toutes  le^ 
h  grandes  affaires  de  notre  royaume  ;  &  aufa 
n  un  chacun  des  afiiflans ,  franche  liberté  de  en 
n  ce  acquitter  fa  loyauté  &  dire,  pour  le  bieil 
n  des  befognes ,  tout  ce  que  bon  lui  feflâ)iex^  ) 

Vt 
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n  ,8ç  gardez  fur-tout  que.  ne  veniez  en  ce  nouf 

»  faillir ,  &  qui  faute  n'y  ait  ». 

^    De  Bourgs,  le  vingt-fix  Juillet.         .    # 


Xcure  du^Roi  au  Prévôt  des  marchands  &  EckevinSf 

■^ .    »     ■  .  -  .      - 

30  octobre  1560. 
DE    PAR    LE    ROI. 

.    Très-chefs  &  bien  amés,  ayant  bien  vli  &  ♦ 
çonfidéré  ce  que  vous  nous  écrivez  touchant 
r^flemblée  du  tiers-état  de  notre  ville  de  Paris, 
de  laquelle  le  prévôt  de  Paris  fe  vouloit  attribuer, 
&  defirant  gouverner  Tautorité  des  gens  &  du 
corps  de  ladite  ville ,  &  les  maintenir  aux  ancien- 
nes prééminences  dont   vos   prédécefTeurs  ont 
ufé  $  nous  trouvons  boa,  &  fommes  comens  que 
Fafïemblée  &  convocation,  du  tiers-état  fe  faflè 
par  vous ,  &  non  par  le  prévôt  de  Paris ,  auquel 
nous   écrivons   aucunement    ne    s'entremettre  ; 
toutefois ,  pour  ce  que  nous  défirons  que  ce  qui 
fera  par  voys  réfolu  en  votre  compagnie,  foit 
communiqué  en  raffemblée  des  autres  états ,  qui 
fe  fera  devant  ledit  prévôt  de  Paris ,  nous  vou- 
lons &  vous  mandons  que  vous  ayez  à  faire  la 
vôtre  ayant  le  quatre  du.  mois  prochain ,  qui  eft 
le  jour  affigné  pour  la  convocation  du  fieur  pré- 
vôt de  Paris;  .afin  .qu'auparavant,  vous  puifliez 
être  réfolus,,  Sf,,que  votredlte  réfolution,  prife. 


t  O  N  V  O  C  A  Y  î  d  ^  •  ï>*  É  T  AT'«.'      jti4 

avec  le  tiers-état  de  notre  ville ,  vous  ne  failliez 
à  envoyer  &  faire  trouver  eâ  ladite  àffembléiê 
du  prévôt  de  Paris ,  les  députés  que  aurez  choifi^, 
avec  charge  de  déclaFer»^  &  faire  -entendre ,  en 
îcelle  aiTembiée ,  leurdhe  réfolutionV  étant  ^certain 
qu'il  y  a  telle  cotjnexité  de.  toutes  chofes  entre 
les  états  de  notre  royaum^^,^  qi^'il  fera  au^  ud|Q 
&  néceflalre  qu'alnfi  |e  fajîft^jifin  que  y. fur, jq 
tout  9  il  fe  puilTe  prendre  ,yne  meilleure  coopl^T 
fîon  des.chofts  qui  feront, à; remontrer  auxétat&t 
généraux,  où  vos  députés  feront  &  fe  trouye-» 
ront  9  auflS  bien  que  ceux  qui  auront  été  choiÇ^ 
en  raflèmbléjB  dudit  prévôt  de  Par js  ,  ^u^qiiel? 
&  chacun  d'eux,  fer^  gard^  fpn  rang  .en  foi^ 
degré;;  de  manière  qyie  chpcw  ^prapcça^o^d'êtra 
auffi  contj^t  que  vou^  Je  fer^iz  ^du  boa, oindre  que 
Il0^s  efpi^rpn;5  dpnner^^autaot  .qu'il  ^u&  fera  pof* 
•  fiWe  ,  au  reposa  foulagement  3^  tous  pos  fuj^ts. 
Donné  à  Orléans, Je ,jo  Pfto^re  i^6o.,  ,,.., 
Signé f   François;   6*  au-dcffous ^  i>z 

L*AVBESPINE.  . 

Et  au  dos  defdités  lettrés  étoit  écrit:  -rf  nos 
trh'chers  &  bien  amis  ^  les  prévôt  des  marchanda 
&  ichcvins  de  ta  ville  de  Fdni. 

(Tiré  de  laBiblioth.  de  Sainte;^Geneyieyè.  ) 


é 
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"V  ,  .4.      «      .  .-  -  ....  ... 
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Lture  du  Roi  au  PrivSt  des,  marchands  de  Paris  « 
jf«r  Us  rtprifentations  de  la  ville.  S  oSobrei  5  60^ 

'    Notre =amé  &'féàl>  àyartt  entendu  ce  qui  nou* 
S  été  remontré  par  lés  prévôt  ^e$  marcKands  & 

* 

échcvîns  de  notné.' bonne  ville  de  Paris  ,  fur 
rafleiifiblée  que  voià'ilévëz  faire  y  pour  commet- 
tre leà  députés ,  jDbul"- Venir  à  Tremblée'  générale 
que  lious  voulons  Sire  dés  états  ;  nous  vous  vou- 
lons bien  advèrfif^*  que  ne  voulons*,  ni  enten- 
dônsy  que  lefSîts  pi-é^Ôt  des  marchands  &  éche- 
Vins  s*aiïembleht  âveic  ceux  de  la  prévôté  & 
vitonité  de  Parié,  liiais  qli'ils  commettent  leurs 
députés  à  part  9  pour  lé  tiers-état  y  tefquels  ils 
ènvoyerontauxdîts' états,  avec  ceux  des  bonnes 
villes  de  notre  royaume,  ce  que  nous  vous  man- 
dons &eiijoignoris'fàirê,ftiivre&  obferver  félon  • 
notre- intention  t"A  tiy  faites  faute  :  car  tel  eft 
fiotre  plaifir. 


«'  .  * 


I  < 


Donné  à  Saint-Germal^-ea<»Laye  »  le  huitième 
Jour  d'Oâobre  15^!.  / 

Si^rti ,  FRANÇCJIS  j  &aU'deffo)ls  ,  ROBERTET, 


* 


'A 


CoKvocATïOK  d'État^,     ^n 

Commîffion  du  Prévôt  de  Paris  aux  ParoîJJcs^. 

i6  fcpumbrê  i^fo, , 

DE    PAR    LE    PREVOT    D£    PARIS.      . 

Marguilliers ,  procureurs  &  fyndics  de  la  pa- 

Voîffe  de nous  vous  mandons  que  £& 

préfente  reçue,  vous  faffiez  publier  au  prône  de 
votre  pareîiTe  ,  à  jour  de  Dinaanche,  lé$  Ifettres 
du  roi.  à  m>Ù5i  adreiïantes,  dont  nous  v^s 'en«* 
voyons,  ià  copi«  pour  y  à  llflue  de  ladite  mefle  , 
faire  af&ihhler  les  manans  &  habitans  de  voftr« 
paroiiTe»  afi»  .d'élire  uit:  ou  deux  d'enir*eu3C., 
des  plus  capables  &  iittâ^n.s»  ppur  eux  .trouva 
^BL  ceitç  ville  ^  au  qiifti»fiein4  îg^r  d^  ]^iqfveii>bra 
proche  >'  ea  llidtiel  épifcopal  de  M«  révê<||L^ 
de  Paçis,  à  fept  heures  du  m^tki,  à  V^ff^n^lkfi 
qui  fe-fcfa'  audit  Keu,  du  tîer3-état>  fitf  I4  délî*- 
bération  des /points  contenus  èsdkes  lett^es^^  9f, 
remontrances  qui  feront  à  faire  à  la  majeilé  ésâk 
feîgnéitr^  pour  le  beo  &  foulagemem  duc}u  tiers- 
état;  à  quoi  ne  feiiez  fau^,  fur  peine  de  s'^ 
pl7ei«|i^  à  vous*  £t  à  cette  fin  avons  dbnné  chairgie 
%\\  portAUTy  de  voua  iigot£er  &  rendre  la  prôr 
fente  ;,^&  de  ce  avoir  fait ,  eo  fîùre  exploit»  Donné-; 
iouf.  notne  %ne9  à  Par»  9  te  feizieme  jour  à^ 
Septefi^^.  mi)  cmq  cent  foixante» 

P9]^9  au  pQvtctar  ^  pour  £1  vacation),  quatre  fois 

V4 
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parifîs  :  auquel  au  refus  que  vous  ferez,  avons 
permis  d*e3cploiter  de  vos  meubles  les  plus  exploi- 
tables ,  jufquçs  à  ladite  fomme.  (  Voyc^  les  re- 
giftrcs  de  la  ville ,  1 5  6 1  ). 

Mandement  du  Prévôt  de  Paris  aux  ParoiffcSp 

13  août  1560. 

DE  Par  le  PB^àroT  de  paris. 

*     Procureurs ,  Marguilliers ,  &  fyndic. .  ♦ . 

Nous  vous  erïvoyom  la  copie  des  lettres  du 
roi  à  nous  adrefï^es  du  quatorzième  )our  de  ce 
préfent  mois ,  fuivant  lefquelles  vous  ferez  aiTem* 
bler  les  manàns.&  habitans  de  votre  patience  ^ 
*|)our  débl)érer  fuf  te^<^ntenu  en  icelles  ;  &  en- 
voyèrent j  en  cette  ville  de  Paris  ,•  un  ou  deux 
clefdits  habitans  ,'  fuâifamment  înAruits^  pour 
tous  les  autres  ,  de  <>e  qui  fera  bon  de  remontrer 
&  délibérer  fur  les  demandes  &  ouvertures  faites 
par  la  majefté  <iudit  feigneur,  portées  par  lefdites 
lettres ,  avec  les  autres  du  tiers-état,  Le6}tiels  par 
vous  élus  &  députés ,  ie  trou^eronti^h  cette 
ville ,  en  Phôtel  épifcopal  de  M*  l'arohwêqiie 
de  Paris,  le  jeudi  treiii^ne  ]oûh  da'<mOis  de 
Mars  prochain  ;  &  à  cette  fin  nous>  avons  ^donné 
tWge  au  porteur  de  v6m  figiiifier;  Jès  préfentes. 

Donné  à  Paris  le  Vendredi  vmgt-timértte  jour 
^e  février  mil  cinq  certt  foixante,  Sigoéy  Gqter. 


v> 


Convocation  d*Éta.ts.    31} 

Payéz-au  porteur,  pour  fa  vacation^  huit  fol^ 
parifîs  f  auquel ,  au  refus  que  vous  ferez ,  avons 
permis  exploiter  vos  meubles  les  plus  exploitables , 
jufques  à  ladite  fomme. 


Affignations  en  vertu  de  Commi£iôns»  Août  165 1* 

L*an  165 1 9  le  .... .  jour  d'Août ,  à  la  requête 
de  monfieur  le  j^rocureur  du  roi  au  châtelet  de 
Paris ,  &  en  vertu  de  l'ordonnance  &  commiflion 
de  monfieurle  prévôt  de  Paris,  dont  copie  eft  ci- 

deffus  écrite ,  j'ai ,  huiffier au  châtelet  de 

Paris ,  fouffigné ,  donné  affignatron  à  . .  1 . . .  ér? 

J)ârlànt  à de  comparoirau  lundi  quatrième 

fdUr.c[e  -fejptembre  prochain  ,  Huit  heures  dâ 
mâtin,  en  là  grande  falle  de  ^archevêché  dé' 
Paris,  pardevant  rtiotidît  fieur  le  prévôt  de Parb  >' 
aux  fins  de  ladite  commii&on.  ^  • 

L'an  1651 ,  le  demiet*- jour  d'août,  à  la  rè-^ 
quête  de  M.  le  procùtem  du  roi  au  châtelet  de* 
Ptff  is ,  &  éh  vertu  de  l'orcîonnance  &  comniiflSon 
dê'^  M.  le  :  prévôt  dé  Paris,  dont  eopie  eft  ci-' 
défliis  écrite ,  j'ai ,  huiffier  àùdifchâtelet de  Paris, 
fouffigné  y  donné  affignatîonà'  la  communauté 
des  notaires  dudït  châtelet  de  Paris,  en  parlant 
à  M.  Bruncau ,  'fyhdic  dé  la  communauté,  à 
cbriiparoir  au  luridî  qilatrieme  jour  de  Septembre 
prochain,  huit  heuitès  du  matin ,'  en  la  grande 


^ 


1*4    Cpkvoçatiok  ç*-état». 

£^e  de  l'archevêché  de  Paris ,  aux  fins  de  lâcUte 
commiffioc»  Signé i  Millet.  . 


^m'^ff^ttfggmw^^***        '■>■    ^ 


£/ Te  quinzième  jour  de  Novémèwé  d»diê  an  1^60f 
nous  OMToUnt  ttipfiftntios  £  autres  Lettres  dudit 
Seigneur ,  donnas  a  Orléaks  ,*  k  neuvième  jour 
de  H<^embre ,  dJorti^  i4  teneur  iep^i.. 


j>E  PAR  LE  nor. 


•  -4  •     <     > 


Nof re  amé  &  féal ,  nous  vous  avçns  ci-devant 
fuît  entendre  la  réfolution  qi(ie  i^ous  oyions  prife^ 
ijiç'faire  raflfeijablée  des  étatçrgénéraux  de. notre 
sayaame;aâ%a^  au  dixième  jour  de  décembre 
piiçchaii^ij^-  en  notre  ville  de^  !M[eaux  :  4^pui$^ 
%3paiit  a\i^  en  cpnfidér^tîpn^'qH^  lî<^u  de  .notre* 
dTi^.  ^©yauflW  ftroît  plus  à,pfQpQ^^ur  ladite 
aflemblée ,  &  eu  fvur  ce ,  Tayi»;  d^  prio<?es.  dll 
MV^façg  §t  .gens  4€?  notre  oonfeil  pri^ié ,  avpns 
trouvé  qu'ij  n'y  a  villie  plus  propice  que  celle 
4'Qrléen^,  po,ur  être  au  miliei^d^  «Qtre  royaume» 
&  aâife  en  p^y^  ii  abondant  &  i^riil^ ,  &  aboiH 
dent  en  toutes,  qhqfes/^  que  iji|e  fi  grenue  aflfeçfr 
^1^  y.^re  beaucoup  miei^x  re^i^e,,  logée ^ 
^çcommp^ée  4e  toutes  chofes  ^  &  fut;  ce >  ^voi}^ 
jféfoluy  tj^n^rU?  ^lats,  doirtflpHs,  i^^nvons  voplfl 
É^gJiir  voçis  afverw  à  ce  qwe  vewa  le  ft^»  ea^n-t 
dfe  aux  d4|Hitéjr:4ç  vptr^j4wtfdi4tw^ 
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trouver ,  à  cet  effet ,  en  cette  ville ,  garnis  & 
pourvus  des  remontrances  qu'ils  auront  à  faire 
auxdits  états-généraux^  où  ils  feront  les  très-bien 
venus  &  reçus.  Donné  y  à  Orléans  ^  le  neuvième 
jour  de  novembre ,  Tan  mîl  cinq  cent  foixante, 
Ainfi  figné ,  FRANÇOIS ,  &  plus  bas  de  L' Aubes- 
PlNEi  &  au  do^  d'icelle  eu  écrit  9  à  notre  amé 
&  féal  le  bailli  de  Troyes  y  ou  fon  lieutenant. 


Mandement  du  Jloi  pour  faire  affcmbl^  certains 

j  :  Perf années,  de  chacune  Province^  ppurcof^fitlter 

les  moyens  du  concile  général^  riformalion  d^ 

^M^fi^  ^  c(Wfocatiandefi  ^tats  d^Qfléans^  de 

tan  15600.  :; 

i)£    PAR    LE    fiOI%  t     > 

Notre  amé  &  féal,  comme  dès  notre  avène- 
ment à  la  couronne ,  nous  ayant  fur  toutes  chofèi 
defîré  &  procuré  que  Dieu  fut  fervi  en  intégrité 
&  pureté  de  religion  catholique ,  en'moyennant  ^ 
autant  qu'il  noué  a' été  poffible  ,  que  toute  doc- 
trine erronée  fût  extirpée  du  coèuf  &  entende- 
ment  de  nos  fujets  ;  &:  davantage  que  nôtre  peuple 
fut  foulage  &- relevé  des  grandes  charges  qu*il 
î)orte ,  procédans  dV  fa  calamité^  des  guerres  qui 


I       "1        '  '    ■  ■    ■  I   I    ■<   I    I        ■!       Ij,  I^Bfc— »^i^ 


'.'O  Nous  avons  ;pris^  cette  letm  4^  bBibltotb.  dt 


Il  • 
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ont  long-temps  duré.  Nous  vous  avons  bien  voulu 
avertir  que  ,  pour  venir  à  rëffet  &  but  de  cette 
intention ,  nous  avons  fait  àflembler ,  en  ce  lieu  , 
les  princes  dé  notre  fang ,  les  gens  de  notre  con- 
feil  privé,  maréchaux  de  France,  gouverneur^ 
&  Chevaliers  de  notre  ordre ,  avec  lefquels  nous 
avons   confulté  des   moyens  qui  peuvent  être 
propres ,  tant  pour  fe  réconcilier  à  Dieu ,  notre 
créateur  &  rédempteur,  en  continuant  ce  qui  eft 
convenable  au  fervice   de  fa  majiefté  divine  ,' 
♦comme  auffi  pour  relever  le  pauvre  peuple,  qui 
vit  fous  notre  ôbéiffance ,  du  grand  faix  qu'il 
porte  ,  &  a  ci-devant  porté.  Lefquels  étant  tous 
affemblés,  après  y  avoir  mûrement  penfé ,  nous 
ont ,  d'un  accord ,  propofé  deux  points  :  le  pre- 
inîeç,  de  la  réformation  de  Téglife,  par  un  bon 
concile  général ,  fi  tant  eft  qu'il  fe  puifle  aifémen^ 
obtenir 9  ou  bien,  cependant,  par  une .aiTçmblée 
des  évêque&,  prélats  &  autres  membres  de  Téglilç 
de  nojre  royaume.  Et  Tautre ,  la  convocation  des 
trois  ordres  9  qu on  appelle  les  états-généraux^ 
pour ,  en  pleine,  affemblée  d'iceux ,  ouir  &  exami- 
ner Jes  plaiptçs' de    tous  les  affligés.   Et  fans 
exception  de  perfonnes ,  donner  tel  remède  que 
.  le-malr£quiert ,  le&>fbulager  autant  que  les  affaires 
de  notre  était  le  pourront  porter ,  &  y  pourvoir 
de  forte  que  chacun  puifle  connoître  le  zelc 
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qu'avons  de  leur  faire  fentir  les  fruits  qu'ils  atten- 
doient ,  tant  de  la  paix ,  qui  eft,  par  la  bonté  de 
Dieu ,  unîverfelle  en  la  chrétienneté ,  que  dé 
notre  perpétuel  amour  &  bénévolence  envers 
eux.  Laquelle  proposition  nous  a  fçmblé  »  non- 
feulement  utile,  mais  très -honnête  pour,  au 
commencement  de  notre  règne,  reconnoître  la 
grâce  que  Dieu  nous  fait ,  en  nou$  maintenant 
cette  volonté  de  procurer  que  toute  corruption 
foit  déracinée  de  fon  églife  ;  &  d'ailleurs  reprendre 
Vancienne  forme  de  communiquer  par  U  moyen 
des  états  ^  avecque  tous  ceux  de  notre  obéiflance, 
&  leur  faire  connoître  combien  nous  defirons  les 
avorifer  en  tout  ce  qui  touche  leur  repos  &  fou- 
lagement ,  &  aufS  confefîer  ce  que ,  Telon  l'exi- 
gence des  néceflîtés  du  royaume,  y  font  pour  nous. 
Mais  d'autant  que  la  convocation  defdits  états 
nous  a  femblé  devoir  précéder  l'afTemblée  ec- 
cléfiaftique ,  tant  pour  être  univerfelle  des  trois 
ordres,  &  que  les  matières  qui  y  feront  propo- 
fées  pourront  prendre  brieve  réfolution  ;  &  pour 
?,voir  plus  de  tems  &  loifir  à  procurer  la  célébra- 
tion du  concile  général,  félon  Tefpérance  que 
notre  faim  père  Iç  pape,  l'empereur,  le  roi  ca- 
tholique &  les  autres  pirinces  nous  en  dnt  donnée. 
En  quoi  n'avons  omis ,  ni  omettrons  ci-après*, 
faire  toute  "office  à  nous  poffible. 
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Comme  aufli ,  pour  ne  diiTérer  plus  à  cuir  les 
plaintes  &  doléances  de  nos  peuples  5  auxquelles 
defirons  promptement  remédier  ;  à  cette  caufe ,  voug 
avertifTons  &  fignîfions  que  nous  commencerons 
à  tenir  les  états  ledixieme  du  mois  de  décembre 
prochain  ^  en  notre  ville  <le  Meaux ,  où  nous 
entendons  &  defirons  que  fe  trouvent  aucuns  àes 
principaux  &  plus  notables  perfonnages  de  cha- 
cune province  »  bailliage  &  fénéchauffée  de  notre 
royaume  9  &  qu'ils  viennent  chacun ,  en  fon 
regard ,  bien  infiruits  es  remontrances  qu'ils  auront 
à  nous  faire. 

Pour  à  quoi  fatisfaire^  nous  voulons ,  vous 
mandons  je  enjoignons  ,  très  -  expreffément  f 
que  9  incontinent  après  la  préfente  reçue ,  vous 
ayez ,  à  fon  de  trompe  ou  autrement ,  à  faire 
affembler ,  en  la  ville  principale  de  votre  reflbrt  f 
dedans  le  plus  brief  tems  que  faire  fe  pourra  9 
tous  ceux  des  trois  états  d^cehii ,  ainfi  qu'il  eâ 
accoutumé  &  qu'il  s'efl  ci-devant  observé  en 
femblable  cas ,  pour  conférer  enfemble  tant  des 
remontrances  9  plaintes  &  doléances  qu'ils  auront 
à  propofer ,  &  nous  faire  entendre  en  l'aflemblée 
générale  ^e  nofdits  états  9  bù  nous  entendons 
qu'ils  envoyent  &  fafTent  trouver  audit  jour, 
Certains  bons  perfonnages  d'entr'eux ,  èz  pour  U 
moins  ^  un  de  chacun  ordre  qû^fs  choiâront  à  cette 
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6ù  ;  comme  auffi  de  ce  qui  leur  femblera  à  tourne^ 
auj>ien  public ,  foulagement  &  repos  d\in  cha- 
cun. Cependant,  nos  lieutenans  &  gouvemeuri 
des  provinces  fvifiteront  refpeftîvement  leurs 
villes  fc  autres  Reux  de  leurs  charges  ^  pour  en* 
tendre  par  le  menu ,  &  après ,  nous  rapporter 
les  doléances  du  peuple  *,  aviferont  auffi  ce  qw 
fera  utile  d'être  ordonné  pour  le  bien  des  pro* 
Vinces  de  leur  gouvernement  ^  en  leur  faifaQt  en*^ 
^ndre  le  defir  que  nous  avons  de  les  foulage? 
pour  l'avenir ,  ayant  en  cet  endroit  maintenant 
commencé  par  la  réduâion  des  tailles  à  Tétat^ 

• 

où  ci -devant  elles  étoient  en  tems  de  paix^ 
avec  efpér^nce  de  faire  mieux  ^  félon  que  nos 
affaires,  ci^-après^le  pourront  porter.  Et  au  régate 
des  évèqmS)  prélats  &  autres  membres  dt 
Téglife  de  notre  royaume  y  lefquels ,  félon  les 
exhortations  par  nous  faites  ^  font  retirés  en  \entt 
dîocefes  &  Ireuz  ^ù  ils  doivmt  réâdence ,  0Q«re 
ceux  qui  feront  députés  par  les  provii^s  pour 
fe  trouver  èfdits  états ,  nous  les  avertirons  ât 
fe  tenir  lors  prêts  8r  appareiHés ,  pour  s^ach^ 
miner  veh  notre  ville  de  Paris ,  &  fe  retirer  là 
par  où  nous  i^ipns ,  pour  pouvdlr  être  &  com^ 
paroir  au  20  de  janvier  ,  au  lieu  ijue  entre^^ci  & 
ledit  tems  nous  leur  fetoa« entendre,  afin  qu'étant 
ià  affemblés^  &  ouis  tous  ceux  qui  auront  k  remon- 
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trer  quelque  chofe  concernant  l'honneur  de  Dieu  i 
&  réformatlon  de  fon  églife  (  lefquels  nous  en- 
tendons y  pouvoir  comparoir ,  venir  &  retourner 
en  toute  liberté  &  fureté  )  i\$  avîfent ,  pair  en- 
femble ,  ce  qui  fera  digne  d'être  remontré  audit 
concile  général ,  où  il  y  auroît  apparence  ^  qu'il 
fe  tint  bientôt.  Et  attendant  icelui,  retrancheront 
&  réformeront  ce  que,  par  intermiffion  des  con- 
ciles ,  négligence  des  prélats ,  &  autrement  par 
corruption  du  temps ,  leur  femblera  digne  cf  être 
retranché  &  réformé  9  comnie  chofé  répugnante 
à  la  do6hîne  de  Dieu ,  &  des  faints  conciles  de 
l'églife. 

Cependant  yous  ne  faudrez  de  tenir  Fceiî 
ouvert,  &  donner  ordre  que  les  efprits  malins , 
qui  pourroient  être  compofés  des  reliques  de  la 
jrebellion  &  tumulte  d'Ambbife ,  ou  autres  gens 
ihidîeux  de  nouvélleté  &  d'altération  d'état  (  û, 
jEucuns  y  en  à)  foient  tellement  découverts ,  &, 
•félon  la.févérité  die  nos  édits,  retenus,  que  par 
leurs  machinations^  fous  quelque  prétexte  qu'ils 
les  couvrent,. ils  ne  puiffenr. corrompre  ceux  qui 
les  peuvenj  écauter,  attirant  les  fimples  à  leur 
faftion,  par  exemple  deJevirrîmpumté,  &fous 
Ja  confiance  âç  Inclémence ,  dont  ci-devant  aron^ 
ufé,  ou  autrement  parleur  artifice,  n'altèrent  la 
tranquillité  de  nos  bons  &  loyaux  fujets  j  lefquels 

doivent 
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doivent  attendre  toutes  bonnes  chofes  de  l'iiTue 
de  fi  faintes •  affemblAes ,  qvii  (eront  bientôt^ 
foit  pour  appaifcr  Tire  de  Dieu  ^  &  établie. ce  qui 
concerne  fon  fervice ,  foit  pour  retenir  la  con- 
corde  &  union  qui  doit  être  entre  les  hommes, 
8c  mêmement  entre  ceux  qui  ne  reconnpîffent 
qu'un  feul  Dieu  &  un  roi, 

Donhé  à  Fontainebleau,  le  deu'nier  jour  d'août, 
l'an  mil  cinq  cent  foixante.  Signe;  FranÇoîS* 

Et  plus  bas  y'  t>t.  l'Aubb:spi>*e. 

Et  fur-  la  fuperfcription  defdltes  lettres-  eil 
écrit  :  j4  nçtrt  amé  &  féal  U  Prévàt  de  Paris  f  pu 
Jon  LieuUnanté 

Lu  &  publié  à  fon  de  trompes  &  cris  publics  t 
par  les  carrefours  de  la  ville  de  Paris ,  lieux  & 
places  à  faire  cris  &  publications ,  par  moi  Paris 
Chrétien,  crieur-juré  du  roi  notre  fire,  au  châ- 
telet,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ;  appelle  avec 
moi  Claude  Malaffigné,  trompette- juré  dudit 
feigneur,  èfdits  lieux,  &  autres  trompettes  :  le 
Samedi,  vingt-unième  jour  de  feptembre  mil  cinq 
cent  foixante. 

Et  les  jours  enfuivanspar  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris, 

Signée  P. .Chrétien* 

Tome  VtL 
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Lettres  mijfivts  du  roi  pouf  raffembUr  de  nouveau 
certains  perfonnages  des  trois  Étais»  généraux  en 
la  ville  de  Paris  ; 

Plus  9  les  défenfes ,  à  toutes  perfonnes ,  de  ne  com^ 
munïquer ,  par  écrit  r^ autrement ,  aucunes  chofes 
des  États  tenus  en  la  vUle  d^  Orléans  (14  /îf* 
vrier  1 5  60  ). 

DE   PAR   ZJT    KOÎ. 

Notre  amé  &  féal  j  après  avoir  fatîsfaît  ii  ceux 
des  états  de  notre  royaume  ^  fur  les  plaintes , 
remontrances  &  requêtes  9  quç  leurs  députés  nous 
firent  dernièrement ,  en  l'adèmblée  tenue  en 
notre  ville  d'Orléans  9  &  pourvu  aux  chofes  qui 
regardoient  le  bien ,  foulagement  &  repos  de 
notre  peuple  :  nous  leur  fîmes  entendre  la  nécefi^ 
iité  de  nos  affaires  &  les  grandes  dettes  dont  nous 
fommes  chargés ,  procédant  de  la  calamité  des 
années  pafTées ,  telle  que  chacun  l'a  vue  ;  &  le 
déplai&r  que  nous  avions  de  ne  les  pouvoir  autant 
foulager  &  décharger  que  nous  en  avions  de 
volonté ,  avecque  un  regret  incroyable  de  penfer 
que  9  demeurant  ainfi  que  nous  fommes  9  c'eft 
fans  efpérance  d'avoir  un  moyen  de  le  faire  de 
bien  long-temps ,  &  nous  n'étions  en  cela  con- 
cilié 8l  fecouru  de  nos  bons  &  loyaux  fujets  >  de  ^ 
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Tafleâlon  &  aîde^defquels  nous  favons  que  nos 
prédéceffeurs  n'ont  jamais  eu  faute  au  befoîn,  les 
priant  y  vouloir  regarder  :  &  de  notre  part  leur 
fîmes  j  par  Ta  vis  &  bon  confeîl  de  noire  très- 
bonorée  dame  &  mère  9  de  notre  oncle  le  roî  de 
Navarre,  prince  de  notre  fang,  &  autres  princes  ^ 
feigneiirs  9  &  gens  de  notre  confeil  y  ouverture 
de  certains  moyens  pour  fortîr  de  cette  ficheufe 
néceffité  ;  c'eft  à  favôir  du  rachat  de  notre  dc^ 
TMâne  ^  aides  &  gabelles  par  Tétat  eccléfiafiique  $ 
mettre  aufli  certaine  augmentation  fur  le  fel ,  S^ 
prendre  fur  le  vin ,  qui  fe  vendra  en  notredit 
royaume,  une  fomme  dont  perfonne  ne  fôt 
exempt ,  afin  de  les  communiquer  ,  par  lefdits 
députés  9  à  ceux  qui  les  avoient  envoyés  ;  Cie 
qui  ne  fe  pourroit  faire  fans  rafTembler  de  nou- 
veau les  trois  états  9  chofe  que  nous  defirons  ^ 
voulons  &  vous  mandons  que  vous  faites  en  votrie 
jurifdiâion ,  ainfi  que  vous  avez  fait  dernière- 
ment 9  &  ce  dedans  le  plus  brief  jour  que  fairis 
fe  pourra  :  pour  là  par  entre  eux  avifer  ^  déli- 
bérer &  conclure  fur  ladite  ouverture  9  ou  autres 
;noyens  &  expédiens  fûrs  &  aifés  pour  nous  fe- 
courir  en  cet  endroit  ;  &  ladite  réfolution  prife , 
élire  un  de  l'églife ,  un  de  la  noblefle  &  l'autre  du 
tiers-état  feulement  9  pour  après  eux  trouver  1« 
l^gtieme  jour  du  mois  de  mars  prochain,  en 
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la  vîUe  de  Paris,  que  nous  avons  choifî,  comme 
celle  qui  nous  a  femblé  plus  à  propos  à  ladite 
aflemblée  ^  en  laquelle  tous  les  bailliages  &  féné- 
chauffées  du  gouvernement  fous  lequel  vous  êtes 
êtes  conviendront  ;  &  en  la  préfence  de  notre 
lieutenant-général  &  gouverneur ,  ou  fon  lieu- 
tenant ,  rapporter  les  avis  &  opinions  d'un  cha- 
cun d'eux ,  &  fur  ce  prendre  une  bonne  réfolution 
fur  ledit  fecours.  Pour  laquelle  nous  faire  entendre,, 
voulons  &  nous  plaît  que  là  foient  élus  &  députés^ 
pour  tout  ledit  gouvernement,  trois  perfonneSf 
un  de  chacun  état ,  qui  à  cette  fin  fe  rendront  en 
notre  ville  de  Melun ,  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  prochain,  où  nous  les  verrons,  &  les  moyens 
qu'ils  auront  penfés  pour  nous  aider  &  fecourîr 
en  affaire  fi  urgente,  que  nous  defirons  princi- 
palement ,  pour  avoir  occafîon  de  foulager  après 
notredit  peuple ,  &  le  voir  auflS  doucement  traité 
que  fa  grande  bonté  mérite,  qui  eft  une  des 
chofes  de  ce  monde  que  nous  avons  le  plus  à 
cœur. 

Donné  à  Fontainebleau ,  le  quatorzième  jouir 
de  février  mil  cinq  cent  foixante.  S  igné  ^  Ch  ARL£^% 
Et  plus  bas  y  DE  l'Aubespine. 


i 
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Mandement  pour  rédiger  les  délibérations  des  Ètaù 

dei^do. 

♦  VE    PAR    LE    ROI. 

Notre  amé  &  féal ,  s'étant  connu ,  par  expé- 
rience  du  paffé ,  combien  la  plupart  de  ceux  qui 
fe  font  mis  à  rédiger  par  écrit  les  chofes  mémo- 
rables ,  Y  ont  ignoramment  procédé ,  &  quelques- 
uns  omis  ou  ajouté  ;  de  forte  qu'au  lieu  du  fruit 
qui  en  devoit  fortir ,  la  chofe  eft  tournée  à  déri- 
fion.  Et  defirant  y  pourvoir  pour  ce  qui  s'eft 
traité  *&  paffé  aux  états-généraux  dernièrement 
tenus  en  notre  ville  d'Orléans  9  que  nous  avons 
délibéré  faire  écrire  par  perfonnes  qui  ont  cer- 
taine connoiffance  de  tout  ce  qui  s'y  eft  fait.  A 
cette  caufe  ^  nous  voulons ,  vous  mandons  & 
ordonnons  très-expreffément  que  vous  ayez  à 
faire  expreffes  défenfçs  de  par  nous ,  à  fon  de 
trompe  &  cri  public ,  en  votre  reffort  &  jurif-^ 
diftion ,  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  état 
&  qualité  qu'elles  foient ,  qu'elles  n'aient  à  écrire, 
imprimer ,  ne  faire  imprimer  aucune  chofe  de  ce 
qui  s'e.ft  (comme  dit  eft)  faitèfdîts  états ,  fur  peine 
de  dix  milt^  livres  parifis  d'amende  envers  nous  ; 
&  fi  jà  ils  en  avoient  écrit  aucune  chofe  ,  le  re- 
tenir à  eux 9  fans  metn^e  en  évidence,  ne  faire 
fervîr  en  luoiiere ,  finon  qu'ils  aient  ci-aprèt$ 
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cpngé  &  permîffion  de  nous  à  cette  fin  ;  &quam 
k  ceux  qui  y  contreviendront ,  faites-les  fi  bien 
châtier  que  les  autres  y  prennent  exemple. 

Donné  à  Fontainebleau ,  le  dix-neuvieme  jour 
de  février  ttiil  cinq  cent  fdixante.  S  igné j  CHARLES. 
£t  plus  bas ,  DE  l'Aubèspine. 

Et  fur  la  fuperfcfiptîon  ètoit  écrit  :  A  notre  ami 
&f!alU  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant. 

Les  défcnfes  du  roi,  de  Taûtre  part  tranf- 
critei^ ,  ont  été  criées ,  lues  &  publiées  par  lei^ 
carrèfouts  de  la  ville  dé  Paris,  lieux  &  places 
accoutumés  à  faire  cris  &  publications ,  le  jeudi 
vingtiefhe  jour  de  février;  Tan  mil  cinq  cent 
fbîjcahtë,  &  les  jours  èrifuîvatis,  par  la  prévôté 
êfcvicohité  de  Paris,  à  ce  que  perfonne  n'en  puifïe 
prétendre  caufé  d'ignorance  ,  pat  moi  Paris 
Chrétien ,  cfiéur-juré  du  roi  notre  fire ,  es  ville ,' 
prévôté  éc  vicomte  de  Paris ,  appelle  avecque  moî 
Clause  Âf  âlafligné  ^  trompeaè-juré  dudit  feîgnéur , 
ëfdîts  lieux ,  &  antres  trompettes. 

Signe  j  P.  CHÎliTIEN. 


Mandement  du  Roi  notre  Sire ,  pour  faff emblée 
des  États  de  fon  Royaume^  &  ConâU  national 

BE    PAR    i^    ROI. 

Notre  amé  &  féal.  Comme,  dès  notre  avéne- 
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ment  à  la  couronne  ^  nous  ayant  fur  toutes  chofei 
deûré  &  procuré  que  Dieu  fut  fervi  en  intégrité 
&  pureté  de  religion  catholique  ^  en  moyennant^ 
en  tant  qu'il  nous  a  été  pofHble  ^  que  toute  doc- 
trine erronée  fût  extirpée  du  cœur  &  entende- 
ment de  nos  fujets,  &  davantage  que  notrç 
peuple  fût  foulage  &  relevé  des  grandes  charges 
qu'il  porte ,  procédant  de  la  calamité  des  guerres, 
qui  ont  long-temps  duré  :  nous  vous  avons  bien 
voulu  avertir  que  9  pour  venir  à  Teâet  &  but  de 
cette  intention ,  nous  avons  fait  afTembler  en  ce 
lieu  les  princes  de  notre  fang^  les  gens  de  notre 
confeil  privé  »  '  maréchaux  de  France  »  gouver'- 
neurs  &  chevaliers  de  notre  ordre ,  avecque 
lefquels  nous  avons  oonfulté  des  moyens  quî 
peuvent  être  propres ,  tant  pour  fe  réconcilier  à 
pieu  y  notre  créateur  &  rédempteior ,  en  confii; 
tuant  ce  qui  efl  convenable  au  fervicè  de  fa  ma* 
}eflé  divine  ;  comme  auffi  pour  relever  le  pauvre 
peuple  qui  vit  fous  notre  obéiffance ,  du  grand  faix 
qu'il  porte  &  a  ci-devant  porté.  Lefquels  étant  tous 
afTembléS)  après  y  avoir  mûrement  penfé,  nous 
onty  d'un  accord,  propofé  deux  points:  le  premier, 
la  réformation  de  ré||ife  par  un  bon  concile  gé« 
néral ,  fi  tant  efl  qu'il  fe  puifTe  aifément  obtenir  , 
ou  bien  cependant  paruneafTembléedes  évêques, 
prélats  &  autres  membres  de  Téglife  de  notre 

X4 
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rbyâume  ^  ât'  l^autre  là  convocation  des  troîi 
ordres';  qu'on' appelle  les  états-géneraux ,  pour, 
en  pleine  affenArtèe  d*îceux ,  ouir  &  examiner  les 
affligés ,  &  fans  exception  âè  perfonnès ,  y  donner 
tel  remède  que  lé  triàï  le  requiert ,  lés  foulager  en 
tant  que  les  affairées  de  notre  état  le  pourront  ' 
portéf  ,  &  y  pourx^oir  de  forte  que  chaéùn  puine 
tonnôître  le  ze^Tè  qu*avons  de  leur  faire  f^rîtir  les 
ifruits  qu'ife  atténdoient,  tant  de"  là  paix,  qui  eft 
jpar ha  bonté  dé'DIe^  u6iverfellé  en  la  chrétienté, 
quë^de  notre  ""perpétuel  amour  Sî  ténévolencè 
énfôWéiJX.  'laquelle  propbfiriôrt  nous  a  femblé 
hoW- feulement  titîle  ,'  mais  auflî'très-hô'nnête, 
!Pblfr ,  àU'*  commencement  de  notre  régne  ,  re- 
fconnbître  la  grâce  que^  Dieu  nous  fait  en  nous 
feiaîhtenant  cette  violenté  de  procurer  que  toute 
corruption  foit'dëïàcinëe  defon  égfife,&  d'ailleurs 
ïej5Vefndre*l'ancîènne  forme  de  communiquer ,  pu 
}e  moyea  defdits  états ,  avecqué'tôus  ceux  dé 
•notre  obéiSfance,  &  leur  faire  cohnoître  Combien 
hous  délirons -les  favorifer  en  tout!  té  ^i'  toiichè 
Jëiir  repos  &  foulagement  V  &  âùlR'  ct)nfefTer  c^ 
tl\xé' ^- félon  V^x\gen(ie  des  néceffitéig'dû*rt6yauilie', 
ils  font  pour  nous;'  Mais  diautant  que  là  cotjvo^ 
catidn  defdîts'états'-nous  à  femblé  devoir  précéder 
Taffemblée  eccléfiaftiquè ,  tant  poiir  'être  ùniver^» 
felle  des  trois  Qi-dres^  &  que  les  matieres^qui  y  feronit 
propofôe$  y  pourront  prendre  fcri^ye  réfoiutlqnji 
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&  pour  avoir  plus  de  temps  &  loîfîr  à  procurer  la 

•  .  ■  • 

xélébration  du  CQncîle  général,  félon  refpérance 

que  notre  faim  père  le  pape ,  Tempereur,  le  roi 

catholique  &  autres  princes  nous  ont  donnée.  En 

quoi  n'avons  omis,  ni  omettons  ci-après  faire 

tout  office  à  nous  poffible;  e^mme  auffi,  pour  ne 

"différer  plus  à  ouir  les  plaintes  &  doléances  de 

*notre  peuple  j'  auxquelles  defirons  prompt emem 

Teniédier.  A  cette  caufe ,  nous  avfertiffons  &  fignï- 

Ifiôns  que  nous  commençons  à  tenir  les  états  le 

''dixième  du  mois  de  décembre  prochain,  en 

Tàôtre  ville  de  Meaux ,  ou  nous  entendons  &  defir 

^rons  que  fe  trouvent  aucuns  des  principaux  âc 

plus  notables  perfonnages  de  chacune  province^, 

-bailliage  &  fénéchaùffée  de  notre  royaume,  & 

qu'ils  viennent^  chacun  en  fon  regard,  bien  inf- 

truits  des  plaintes  &  remontrances  qu'ils  auront  ii 

'nous  faire.  Pour  à  quoi  fatisfaire  nous  veulonr, 

vous  mandons  &  enjoignons  très-êxpreflTémentf 

qu'incontinent  après   k  préfente  reçue  ,  vous 

ayez ,  à  fon  de  trompe  ou  autrement ,  à  fmte 

affembler,  en  la  principale  ville  de  vôtre  reflort, 

'dedans  le  plus  bref  temps  que  faire  fe  pourm, 

tous  ceux  dès  trois  états  d'icelui ,  ainfi  qu'il  eft 

^accoutumé  &^  <ju'il  s'eft  ci  -  devant  ôbftrvé  ^ 

iemblàble  cas,  pour  conférer  enfemble ,  tant  des 

remontrances  ,  plaintes  &  doléances  qu'ils  aumÂt 

'à  propofer  Çç  nous  faire  eptendre  enJ'affembi^e 
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artifice  n'altèrent  la  tranquillité  de  nos  bons  8^ 
loyaux  fujets,  lefquels  doivent  attendre  toutes 
bonnes  chofes  de  Tiflue  de  fi  faintes  aflTemblées  ^ 
qui  fe  feront  bientôt ,  foit  pour  *appmfer  Tire  de 
Dieu ,  &  établir  ce  qui  concerne  fon  fervice  9 
foit  pour  retenir  la  concorde  &  union  qui  doit 
être  entre  les  hommes,  &  mêmement  entre  ceux 
qui  ne  reconnoâfle«t  qu'un  feul  Dieu  &  un  feul  roi. 
Donné  à  Fontainebleau ,  ledernier  jour  d'août  ^ 
Fan  mil  cinq  cent  foixante.  S  igné  y  FRANÇOIS. 

Et  plus  £â5,  DE  X'AUBESPINE. 


'm 

Mandement  du  roi  pour  la  convocation  des  ÈtatS'* 
généraux  de  €e  royaume  ,  en  la  ville  de  Bloisj 
au  quinzième  jour  de  Jcptemhre  1588. 

.  .  DE    PAR    LE    ROI. 

-  Notre  amé  &  féal,  chacun  peut  &  doit  affez  con- 
noîtrequel  atoujourséténotre  foin  paternel  envers 
nosbonsfujets,  &  comme  nous  avons  embraffé  leur 
bien ,  repos  &  tranquillité,  avec  toute  affeftion  qu'il 
fe  peut  remarquer  en  un  prînoe  qui  n*a  rien  de  plus 
cher  &  particulîéremant  recommandé.  Toutefois 
iioiis  favons,  k  notre  très  grund  regret ,  qu'ils  n'en 
ont  fenti  les  effets  tels  que  nous  euffions  défîré  & 
ce ,  par  Toccafion  du  renouvellement  des  trou- 
bles advenus  lorfquenous  continuions  avoir  mieux 
aiTuré  leur  tranqiiillité  par  une  paix  publique.  £t 
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que  n'avions  commencé  de  pourvoir  à  la  réforma^ 
tion  &  rétabliiTement  de  plufieurs  chofes ,  que  le 
malheur  des  guerres  avoit  auparavant  déréglées, 
dont  â  pour  un  peu  de  tems  l'on  avoit  jà  commencé 
de  goûter  quelque  agréable  fruit ,  il  eft  aift  à  juger 
qu'il  fe  fût  fenti  beaucoup  plus  grand ,  fans  un 
fi  foudaîn  changement.  Ce  qu'il  faut  imputer  à 
une  vraie  punition  de  Dieu ,  qui  a  voulu  continuer 
fur  nous  l'exercice  de  fes  verges ,  pour  nous  re- 
connoitre encore  indignes  du  bien  de  paix,  duquel 
il  a  accoutumé  de  vouer  &  bénir  ceux  auxquels 
il  veut  faire  connoître  fit  faveur  fpéciale.  Et  pour 
ce  que  plus  nous  allons  avant ,  plus  voyons  nous 
accroître  nos  maux,  &  toutes  chofes  aller  en 
tel  défordre&  confufîon ,  que ,  en  peu  de  temps , 
s'il  n'y  eft  bientôt  pourvu ,  il  ne  fe  reconnoîtra 
plus  aucuns  veftiges  de  la  face  &  grandeur  de 
celui  notre  royaume  ,  qui  fouloit  être  admiré  par 
toutes  les  nations  étrangères.  Nous  avons  eftimé 
convenir  à  Tamour  &.  affeâion  paternelle  que 
nous  portons  à  nos  fujets ,  de  penfer  bien  avant 
aux  moyens  qui  pourroient  être  recherchés  pour 
y  apporter  quelque  remède  falutaire.  Mais  après 
y  avoir  mûrepient  confidéré,  nous  avons  jugé 
n'y  pouvoir  tenir  un  meilleur  chemin  que  celui 
qui  a  été  pratiqué  par  nos  prédécefTeurs  rois  > 
Içfqucls,  paurmi  les  grands  défordres  furvenu.s 
4urant  leurs  règnes,  qui  ne  fe  petivent  quafi 
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comparer  à  ceux  qui  font  ouûntenant',  d'autant 
qu'il  femble  les  furpailèr  y  ont  recouru  à  une  tenue 
4es  états  -  généraux  du  royaume ,  laquelle  fe 
trouve  aujourd'hui  plus  requife  &  nécefTairè 
qu'elle  ne  fut  oncques. 

Et  pour  cette  caufe,  novs  vous  avertirons  À 
iignifions  ^  que  notre  volonté  &  intention  eu 
de  commencer  à  tenir  les  étaç  tibres  &  géné- 
raux des  trois  ordres  de  notredit.  royaume ,  au 
quinzième  jour  d'août  prochaio ,  en  notre  ville 
de  Blob  9  où  nous  entendons  que  fe  trouvent 
aucuns  des  plus  notables  perfonn^ges  chacune 
province,  bailliage  &  fénéchauiTéè ^  pour,  en 
pleine  afTemblée  f  nous  Êiire  entoidre  les  remon- 
trances,  plaintes  &  doléances  de  toutes  perfonnes^ 
pi-opofer  libremèîit  &  fans  entre-mêler  aucune^ 
pranques ,  pour  fifivorifer  les  paffions  particulières 
de  qui  que  ce  fbit.  Ce  qui  fera  plus  propre  & 
convenable  pour  du  tout  éteindra  il  abolir  le$ 
divisons  qui  font  entre  nos  fujets,  mêmement 
jentre  les  catholiques ,  &  parvenir  à  un  bon  & 
affuré  repos  ^  avec  lequel  iiotre  faînte  religion 
Catholique  foit  fi  bien  rét^Ue ,  &:  toutes  héréfie^ 
xepurgées  &  extirpées  de  notre  Royaume;  quf 
«Kft  fttjçts  n'fûem  plus  d'x)ocafion  d'y  craindre 
changement ,  tant  de  notre  vivant  qu'après  notre 
4écès.  Sur  toutes  lefquelles  chofes,  &  autres  qui 
poliront  êtxt  nûfes  «n  arànt ,  pour  la  réforma- 
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tien  de  ce  qui  a  été  dépravé  durant  le  malheur 
des  guerres ,  tant  en  Tétat  de  l'églife^  de  la  no« 
WefTe ,  tiers-état ,  que  de.  la  juftice ,  police  & 
finances ,  &£énéraltment  pour  tout  ce  qui  appar- 
tiendra au  bien  univerfel  de  notre  royaume ,  nous 
entendons  prendre  une  bonne  &  (alutaire  réib- 
hition ,  de  laquelle  nous  nenous  départirons  jamal% 
ains  embraierons  l'exécution  avec  telle  fermeté  ^ 
afreâion&  perfévérance  que  nul  refpeâ^quel  qu'il 
putile  être  9  ne  nous  en  pourra  démouvoir.  Donc 
pour  parvenir  à  cette  notre  fainte  &  droite  inten* 
tton  y  nous  voulons  »  vous  mandons  9  &  très» 
txprefTémem  enjoignons  9*  que  ^  incontinent  la 
préfente  reçue  ^  vous  ayez  à  fûre  publier  9  à 
fon  de  trompe  &  cri  public  ^  la  tenue  defdits 
états  ;  &  par  même  moyen ,  convoquer  &  ailèm« 
bler  en  notre  bonne  ville  de  Paris  9  dedans  le 
plus  brief  tems  que  faire  fe  pourra ,  tous  ceux 
des  trois  états  de  votre  reflbrt ,  enfemble  le  corps 
commun  de  notre  ville  ^  aînfi  qu'il  efi  at^coutumé 
fiiire ,  &  que  ci-devant  s'eft  obfervé  en  cas  fembta» 
ble,  pour  conférer&  communiquer  enfemblement  ^ 
tant  des  remontrances  9  plaintes  &  doléances  ^ 
que  moyen  &  avis  qu'ils  auront  à  propofer  ea 
Paiflembtée  générale  de  nofdits  états ,  fans  avoir 
égard  ni  confidéraôon  à  aucune  autre  chofe  qu'à 
promouvoir  ce  qui  &ra ,  par  iceiax  jugé ,  pro* 
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fitable  au  bien  public  de  notredît  royaume  ;  it 
ce  fait,  choifir  &   nommer  un  d*entr'eux  de 
chacun  ordre ,  &  un  ^udit  corps  commun ,  félon 
qu'il  eft  accoutumé ,  qu'ils  envoleront  &  feront 
trouver  audit  quinzième  jour  d'août  prochain^ 
en  notrêr  ville  de  Blois»  avec  amples  înflruâions 
&  pouvoirs  fuffifans  pour,  félon  les  bonnes, 
anciennes  Se    louables    coutumes    de    no^redit 
royaume  ,  nous  faire  entendre  de  la  part  defdits 
états ,  tant  leursdites  plaintes  &  doléances,  que 
ce  qui  leur  femblera  propre  &  commode  pour 
la  reftauration  de  ladite  religion  catholique  ea 
fon  entier ,  &  la  confervation-  de  notredite  auto- 
rité fouveraine  en  fa  prifline  dignité  &  fplen- 
deur^fans  laquelle  toutes  chofes  demeurent  con- 
f  ufes  &  généralement  tout  ce  qui  fe  p'ourra  mettre 
en  avant  pour  le  bien  public  de  notredit  royaume 
Se  foulagement  d'un  chacun.  AufE  viendront-ils 
les  garnir  des  moyens  qui  leur  fembleront  pro- 
pres &  moins  dommageables^  pour  aider  à  en- 
tretenir dignement  notre  état ,  &  délivrer  aucu- 
nement notredit  royaume  de  la  grande  néceffité 
en  laquelle  il  eft  réduit  à  préfent ,  à  notre  très- 
grand  regret  y  les  aflfurant  que  nous  fommes  très- 
réfolus  de  fuivre  telles  réformations  &  règlement 
^i  fe  trouveront  -être  requis  &  néceflaires  pour 
le  tirer  de  cette  néceffité  ;  avec  intention  de  ne 

nous 


ittnis  difpenfer  ni  autrp ,  qjûçl  <Jii'Uibît ,  4'un  feul*^ 
point,  de  ce  qu'en  une  â  notable  afTemblée  aUnb 
^té  par  tidus délibéré ,  conclu  &  arrêté.  De  làqu£ile 
amendons  l'entière  fin  j&  xonclufion  être  dkî^éet 
premièrement  à  l'ailuranc^  &  oianutemiqn .  dél 
ce  qui  appartient  à  rh0nneiir4e:DiQUi  par  la^ 
seftauratièn  & .  établifièmeltit  général  jôq  ;  notrè^x 
^te  reli^c>n  tratholique ,  apofiollque  &  romaioej^ 
la  réformation  dès  chofips  qui  ont  été  dépravËeè 
è  Uoccafîondès  guerres,  eb&.difciplî né  eoAb^ 
fiaftique,  la  jufiice,  police  il  les  finances^ ipusl 
k  manutention  de  la  rététtoce  &  obéiffance  qui 
eft  due  à  notre  autorité  royale  ,  fans  laquelle 
( ainft qu'çUe  eft  ordonnée tle  Dieu)  les  pe^pW 
ne  peuvent  bien  confiner ,  ni  tous  autres  états 
être  contenu!  es  termes  6e  leur  devoir.  Donné  à 
Chartres  lëdernîer  jour  de  Mai  15  88.    .  ;:<  '  T 

Cotnnie'nou^  voulons  figner  la'préfeote/f  nou» 
avons  jugé; que  >  pour  dorlneir  plas  deloifir.de^ 
faire  Ta^&mblée  pour  vemr  auxdits  états ,  il::étm  . 
néeeflâire  de  proroger  le  terme  jufqueft  au  '<^in-^ 
zieme>  Ge  que  nousainfi  jour  dei'feptembre  av(>ns 
avifé  9  afin  .que  Ton  n'y  faille  point,  &  que  Ton  s'y 
trouve  précîfément  audit  quinzième  feptembre» 
en  notredite  ville  de  Blois.  , 

SigrUy  Henry,  &  plus  bas ,  Brulart, 

Et  .en  la  fuperfcrlpuon  eft  écrit  :  jé  notn  ami 
Tome  m.   .  T 


^  fidt  U  privée  4i  Pàris^  ou  fon  ticuunarO^ 

c  liu  âd  piibUéy  à  fon  de  trompe  &  cripubGc  , 
fèxléi  carrefout'S  de  cette  ville  &  fatixbourgs  de^ 
PàriS',  .accommié  à  iiûre  cris  &  prcxrlamâtîons^ 
pdr  flioi  THomés  Laiivergnaty  crîeur-juré  dtt 
ftoi  en*  là  vUte  ^  prévôté  &  vicàmïé  de  Patis  ^ 
nccompagné  de  PhiGppe  Noj^^t  »  trompette-^uré 
&idit  feigneur  èbdits  lieux  ^  &  de  deux  autres  trom^ 
pééte^  le  véndiedî  di9c-*feptieme  jour  de  juin  ^^ 

^^       T.  LAUVEROKATt 


■•  '    •  » I .  » 
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Notre  aîné  &  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu 
Mûr  appeller  à  cette  côurômie ,  fiôtis  n'avons 
^én  Bd  en  fi  grand  defir  ii  recommandation ,  que 
pkr  le  moyen  d'une  bonne  paix,  mettre  fin  ausc 
troubles  dont  cç  royaume  a  été  a^igé  par  fi 
tong-tems  ,  afin  de  pourvoir  à  l'àhéràtion  &  dé<* 
fbrdre  qiii  y  eft  fûrvenu ,  tant  en  l'état  êccléfiaf* 
tique  que  féculier ,  par  l'aigreur  &  continuatbn 
des  guerres  civiles ,  Si  rétablir  toutes  chofes  en 
leur  première  fplendeur,  même  pour  le  regard 
4e  la  jufiiee  i  poSçe  Se  diicipline  t  &  fur«tout 


1 


I 

foulager  nos  fujets  à  1-avenir  des  grandes  charges ^ 
foules  &  oppreffions  que  la  malice  du  tea^s  lf| 
^  contraint j  de  fupportef ,  à  tiQxrf  trèstrgrs^ 
regret.  Ce  qu?  nous  avons  toujours  eftlmé.  ne  ft 
pouvoir  jnleux  faire ,  qpepar  une  convoc^^onSt 
f^lTeroblée  générale  des  états  de  toiite$Ies  pyovipcfg 
de  iiQtrp  rôykufrtes  n^ais  le  u^alheuf  $  été  tel  y 
gue^  à  ndtre  avènement  i^.  |a  couronné]»  n^ 
avonç  trouvé  l^s  affaires  en  lel  état  ^  qifil  non; 
a  été  du  tout  imJ^oiEblé  de  parvenir,  fi  tôt  qui 
iious  defirfons  ,  à  une  éntlei^é  pacrftdâdôn  ^ 
réconçUîation  -de  nos  fujets.  Laquelle V  é)>^n^ 
nous  ayant  été  dâroyée  paf  là  grâcô  de  Dl^Qk 
ïious  Vptilôns  leur  faire  fehtir  les  fruits  âé  poirè 
premiét^  intention  &  perpétuel  ambitf  êf  h^ifs 
veillance  envers  eux.  Nous  protnettcin^  ap(9  qtt| 
de  leur  part  il$  apporteront  une  drpite  déyofic^f^ 
&  finçere  affeAion  à  notice  fervlce  &:  dtt  bietf 
de  notre  royaume ,  &  répondront  au  faint  defir 
que  nous  avons  toujours  eu  dé  les  foidager  j^|| 
tout  ce  qu'î)  nous  fera  poâiblè,  &  les  iaMÎt\tpmk 
en  paix,  repos  &  fureté,  tarit  de  leurs  bien$^ 
que  de  leurs  perfonnes ,  moyennant  la  grattt  de 
Dieu ,  duquel  nous  efpérons  tout  aide  Çç  fecpuf| 
en  cette  bonne  &  entière  volonté. 

A  cette  caufe ,  nous  vous  avertiffbns  &  ûgnU 
lions  que  notre  intention  e&  dé  commence^  H 
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tenir  lés' états  Ubres  &  géi^éfAyx  ^es  trois  ordres 
^e  flotte  royaume  y  au  quinzième  jour  du  mois 
iàe  novembre  procj^ajn  ,  ^n  notfe  vîlle  de  Btois  ^ 
€iù  ^ous  entendons^  deiirons  que  fe  trouvent 
mucuns  des  plus  noiables  personnages  de  chacune 
f)rovînce ,  <bavUM^e  •&  ^ënécbaafTée  -de  notredit 
xoyaume^  pour  ,^n  pleine: ailèmbl^^  nous  faire 
«ntiendre  les  reinodtrançes^  plaintes  &  doléances 
ide  tous  ^^fflig^  ^\^ifii^ ,  fans  exception  de  per<- 
fonne^  d'y  donner  tel  4>rdre  Se  remède ,  tant 
^en  général  ^'-en  particulier ,  queie^nal  requerra^ 
^  leur  faire  GonnTOUe ,  :par  ^ifet^  la  grande,  ^ee- 
ijoa  que  nous  ^vpns  toujours  eue^  &  qui  iious 
continue  encore  <le  plus  eo  plus»  de  remettre  Se 
xéiablir  touteschofes  en  bon  état ,  &  les  y  tnain- 
tenir  fant&  fi  longuement  qu'il  plaira  à  X>ieu4)ous 
idiire  k  grâce  de  régner  ûir  eux.  Auffî  jsourjious 
.donner  avis,  &  -prendra  avec  euK  une  Jienne 
Téfolution  furies  moyens 4'entr^tenir  notre ^at^ 
&  acquitter  la  foi  des  r^s  nos  prédéceilèurs,  & 
la  nôire  ^  le  plus  au  iaula^gement  de  nos  fujetf 
iguè  faire  fe  pourra. 

*  Pi3^nà  quoi  fatisfaife  nous  voulons ,  veus^man- 
âons  ,v&très-expreflèment  enjoignons  ^  qu'incon- 
tinent après  la  préfente  r^ue,  vous  ayez^  à  fon 
àe  trompe  &cri  public ,  ouautremem«  à  con« 
Roquer  &  faire  a^embler  ,  en  la  jpripcipale  ville 
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^e  vùtté  feflWt,  dedanît  le  pfas  BrefVeim  que 
£wre  fe  pourra^ ,  tous  ce^^  ées  trois  états  d'icelui ^ 
ainfi  quil  eft  aecoutUfhà  Êutiey-Sc  que  cudevanti 
s'eô  obfervé  en  femBlaUe  cas-,  pour  conférer* 
&  communiquer  enfemMement  tant  des^  remoti^ 
trancer,  plaintes  &  doléances ,  qne  moyens  & 
avis,  qu'ils  aurom  à-  prppofei  ea  rafTemblée  gêné-» 
raie  de  nofdîts  états  ;  &ce4ait,éïïr0,  cRoifir:&: 
.  nommer  un  (f(errtr*iBux,  de  chacun  ordre,  qu'il» 
envoierom  &  feront  trouver  audît^our,  quinzième 
du  mois  de  novembre  ,,  en  notre  ville  de  Blois  ^ 
avec  amples  înftruâions  &  pou\'oirs  fuffifans , 
pour,  félon-, lès  bonnes ^  anciennes  &  louable» 
coutumes  de  ce  royaume  ^  tiops  fiiire  entendre  ^,de 
fci  part  defdits  états ,  tant  leunfdltes  plaintes  &: 
dbléances  ^  que  ce  qui  leur  femblera  tourner  a« 
bien* publie ,  foutagement  &  repos  d^n  chacun^ 
enfemble  Tes  moyens  qui  leur  fembleront  pîu» 
propres.  &  moîns  dommag«ibfes  pour  entretenir 
notre  éKil&  délivrernoiredit^royaume  efola  néir* 
ceflîté  en  laquelle  ils  le  voyent  réduit  y  &  notre 
très^rand  regret.  Les  aiTuranr  que  dfe  notre  panr 
ils  trouveront  tmite  Bonne  volonté  &  afïeftrotr 
d'exécuter  emîërement  ce  qui  aiir»  fté  avîfé  gfc 
réfolir  auxdît^  états,  à  ce  qu'im  chacun,  en  fom 
esidr(Nt>  puiiTe j;ecevoîr  &  featk  tes  iruâs  ^'om 
^ut  &  doit  aneodre^  &  ef^ttrda  Viff^e  à\ 


-glorleufe,  établie  y  &  avécc^lad6:fotilageir  notte 
']]ia]pl6  autant  qu'il  nous  fei^  poffible  :  ce  qvi^ 
(par  la  grâce  de  Dieu  y  nous  a  fi  heureufement 
Succédé  >  qu'il  fe  peut  dire  ^  jamais  minorité  des 
^rois  nos  prédéceilèurs  »  ne  s*ètre  pafTée  avec  plus 
de  douceur  &  de  repos  pour  le  bien  de  tous 
Sïàs  fujets,  &  de  réputation  poiir  la  conduite 
<de$  aflairefî,  tant  au-dedâns  qu'au  dehotsvceque 
«deârons  par  tous  bonsrmoyens  affirmer  &  accroî- 
«tre  fWMis  avons  eflimé^  fuivant  Pavis  de  la  reine 
régente ,   notredite   dame  &  mère ,  qu'il  étoit 
maintenant  à  propos  de  mettre  à  effet  le  deiir  & 
imeiuion  qu'elle  a  toujours  eue  de  faire  9  à  Ten» 
itréè  de  fa  majorité  9  une  convocation  81  aflemblée 
générale  des  états  de  toutes  les  provinces  de  ce 
rpj^aqme,.pour,  en  icelle,  réputer  &  faire  en- 
tendre ce  qui  s'eft  pafîé  pendant  notre  bas  âge  ; 
expofer  l'état  préfent  des  affaires  ,  &  pourvoir , 
rpo^^l'avehif)  à  TétablifTement  d'un  bon  ordre 
^^r  la  «conduit^  des  affaires  &  adntiniAratîon 
^  ^  jpffice  y  police  &,  ^nances  ^  &  ^vifer  à  tous 
Jjoqsc^oyens  qi|i  puifT^nt  fervîr  au  foulagemenit 
^  nos  peuples  &  f  jets ,  &  à  la  réform^tion  des 
4^.  Sf^  défordres  qui  fe  pou  voient  être  gliflës  au 
^^judice  de  notre  autorité,  il  du  bien  &  avan^ 
tage  .de  tous'  les  ordres  de  çedit  royaume  :  en 
^ooi  j>ou8<  proni^tons,  que  cette  ^tre  bonniç 
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intentîod  fera  fécondée  &  affiftée  d*uiie  droite  dé- 
votion &  fincere  affeâion  à  notre  fervîce  &  a» 
bien  de  notre  royaume ,  &  de  tous  nofditt  fujets^ 
A  ces  caufes,  nous  vous  avertiffons  &  fignî-* 
£ôns9  que  notredit  vouloir  eft  de  commencer  à 
tenir  les  états  libres  généraux  des  trois  ordres  de 
liotre  royaume  au  dixième  jour  de  feptembri 
prochain^  en  notre  ville  de  Sens ,  où  nous  enten^ 
dons  &  dejirons  qu'ilfe  trouve  aucuns  displus  notas< 
bUs  perfonnages  de  chacune  province ,  bailliage  ^ft* 
nkhauffle  d^iului  5  pour  pous  faire  entendi-e  les 
remontrances,  plaintes  &  doléances  qu^Is  auront 
i  nous  faire ,  &  tes  moyens  qu'ils  recotmbiironf 
les  plus  convenables  pour  y  mettre  un  bon  ordre; 
&  pour  cet  effet,  nous  vous  mandons^  &:  très* 
expreifément  enjoignons,  qu'incontinent  la  pré» 
fente  reçue  9  vous  aye^  à  convoquer  &  faire  ^affem^ 
bler  en  la  principale  ville  de  notre  r effort  &  jurif^ 
diHion ,  dedans  le  plus  brieftems  que  faire  fe  pourra  , 
tous  teux  des  trois  états  d'icelui ,  ainfi  qu'il  eft 
accoutumé  &  qu*il  s'eft  obfervé  en  ferbblàble  cas, 
pour  conférer  >&  communiquer  enfemble,  tant 
des  remontrances^  plaintes  &  doléances ,  que  des: 
jaoyens  &  avis  qu'ils  auront  à  propofer  en» 
Faflemhlée  générale  de  nofdits  états  5  &  ce  lait  ^ 
éUre ,  choifîr  &  nommer  un  d'entrVux  de  chaetiir 
prdre  f  tous  perfonnages  de  fuffîfance  ,&  imè« 
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grité ,  qult  envoleront  &fejro)tit  trouver ,  en  nétte^ 
dite  ville  de  Sens  9  ai)iiît  jour  ^ûcîeipe  feptembru 
|>roch2Ûn  ^  avec  aipipleis  îi^ru^ffîons  ^  mémoires 
&  jpouvoîrs  fufôans  pôuf  9  £&lon  lés  bot^ties  8c 
llnciennes  &  loiiables  coutuitii»!  de  ce  rt>yaume  9 
nous  £ûre  entendre ,  tant  leur  faites  remontrânc^es^ 
plaintes  &  doléances  9  que  les  Hioyehs  qui  leur 
feront  plus  convenables  pour  le  bien  |>ubUc  | 
ffianutentîon  de  notre  autorité  ^  foulagement  & 
jrèpos  d'un  chacun,  tes  aiTurant  que,  de  nonrt 
ipart  ^  ite  trouveront  toute  bonne  volbitté  Si  aâec^ 
tion  de  faire  fiiivre ,  lÀfervdr  &  exécuter  erttieret 
iment  oe  qiû  fera  réfolu  fur  tout  ce  qui  ïiura  été 
propofé  &  avîfé  auxdits  étati^  9  a^n  qu^tin  chacun  ^ 
(in  fou  endroit ,  en  puiflè  recevoir  &  roAnttr 
iei  fruits  que  Ton  peut  &  doit  attendre  d'une  tetlé 
£e  fi  notable  aiHèmblèe.  Donnée  ^  Paris^  It 
jcnirdeîiûn  l/$i4^ 
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,  On  fait  à  favdir  à  tous  bourgeois  &  tnardiands  ^ 
maîtres  &  gardtes  des  corps  &  cominutiautés  def 
snarchandifes ,  furés  des  ans  ^,n&éli»rs ,  &  tolitet 
autres  perfonne^  de  quelque  état,  qualité  &  eiu»» 
dition  qu'ils  foient  9  Manans  &  habkans  de  cetta 
tille  &  &uxbourgs  y  qu'ils  aieilt  à  ap}:>orter  oïl 
nn^er^  en  lOttie  liberté  i;f  oui  dhficun  joiur^  M 
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Vk6te\  de  ladife  vHle  »  l«s  plùittes ,  doléances  Se 
j^eidix^ntratlces  qUé  bon  lyî  feihblera  ,  lefquels  îU 
îpourr'dnt  iàiettre  è$  maîns  defdits  prévôt  des  tnàr<* 
chands  &  échévîns»  où  tes  déjputés,  à  recevoir 
lefdite^  jplàlntes  ^  ou  icelles  meure  dans  un  coSte  ^ 
ijui,  pour  cet  effets  fera  mis  en  Thâtel  d'icellt 
vâle  au  grand  bureau  9  buviert  eii  fof  me  de  tronc  ^ 
pour  après  être  fait  ouverture  du  coffre  par  lef* 
^ts  prévôt  des  marchands  ^  échevins  &  députés  ^ 
&  par  eux  Greffe  un' cahier  defdites  plamtes^ 
Idoléantes  &  remontrances  ;  &  fera ,  la  préfenté 
ordonnance ,  publiée ,  k  fpn  de  trompe  fU  cri 
p^lïà  ^  par  les  carrefours  <le  cette  viUe  &  fénxx^ 
Jbourgs  9  Se  affichée  àuxdits  carrefours  ^  places  le 
autres  lieui  9  à  ce  que  p€dbnne  n'en  prétenck 
tau£e  d^ignorance.  Fait  au  bureau  de  ladite  ville  ^ 
le  vendt^edi  vingt*  ftpâeme  jour  de  juin  1^144 

^^igm  ^  Clément. 
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^p^ciamiion  ilu  Roi  9  ponant  traylatiçrn  dts  $wi 

éc  Sens  à  Parism 

t)h  fail  à  favoir  aux  députés  des  trois  états  que 
ïa  ïhaiefté  veut  &  entend  faîre  l'ouverture  dçs 
^àts-géhéiraux  de  fon  royaume ,  convoqués  en 
là  jpféfefttè  vifie  ^  iàu  dixième  de  ce  mois ,  le  lundi 
^^Aigiîeime  dVelui|  ^  la  |natale  fidle  de  Courbont 
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&  cependant  veut  &  ordonne ,  fadrt^majefté  9  que 
âks  demain  lefdits  députés  fe  trouvent  &  con- 
viennent tAU!5 ,  €tn  la  falle-des  Auguftîns ,  pour  cou» 
férer  enfemUe^  &  là ,  prendre  réfolution  d'eux  j 
léparés  Se  dépanîs ,  favoir  ttt ,  ceux  de  Téglife 
audit  lieu  des  ÂuguiKns,  ceux  de  la  nobleffe  en  la 
falle  &  couvent  des  Corcleliers ,  &  ceux  du  tiers^ 
état  en  la  falle  de  Fbôtel  de  cette  viBé  y  pour  ; 
^tant  chacun  d'iceux  états  èsdits  lieux,  conférer 
leurs  cahiers  &  mémo'res  de  leurs  reofiontrances  f 
&  les  réduire  en  un  feul  ;  &  iceWe  rédu^tioa 
faîte  9  fe  ra/ïembleront  audit  lîeu  des  AuguftînSt 
pour  arrêter  &  choifir  celui  d'entr'eux  qui  devra 
porter  la  parole  pour  tous ,  afin  d^eux  venir  aprèd 
présenter  à  fa  maiefté,  qui  fef»  prête  à  les  omr 
bénignement,  dedans  tel  &  fi  brief  tems  qu'îfs 
voudront,  &  leur  pourvoir  fur  leurfdites  remon- 
trances félon  fa  bonté  &  TafTeftion  grande  que 
les  prédécefTeiirs  de  fadîte  majefté  &  elfe  ont 
.  toujours  porté*  à  leurs  peuples  &  fujets.  Fait  à- 
Paris  le  treizième  jour  d*oôobre  1614,  Signe  ^ 
LOUIS ,  &  plus  bas ,  DE  LOMÉOTB. 


<^^m 
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Députation  de  la  ville  au  P^rkmtnu  l^juin  i6ii(«^ 

Le  jeudi  dix-neuvième  jour  dudit  mois  de 
juin  1614^  la  Cour  ^  les|;r^nd-chambres.>  Tow> 


nelle^  &  de  l'édit «  afleitiblées. ^pl^ t^oir  dé* 
libéré  fur  ee  que  c^joufd'hui  te  *prévôt  des 
marchands  &  échevins  auroient  fuppUé  icellei. 
^te  cour.de  députer  aucuns  de  M^(fi^rs  pour 
affifler  mercredi  prochain  en.  Taifembiée  qtii 
Xe  fait  à  la  viHe,  pour  entendre;  la  volonté  dtt 
roi  fur  la  convocation  des  éta^s-généraux  du 
royanme  :  .....  ...  : 

A  été  aiT^é ,  &  orépnné ,  que  la  cour  ne  je 
doit  empêcl^t  de^  r i-aiTemblép ,  defdi{^  pi:évôt 
jjes .  marchand^  &  éçjbe vins ,  &  qu^ell^  gardera 
Jia  forme  ancientie  &  accoutumé^  êtr^'  gardée 
ap.fait  des  états  j  ce  qui  a  étéi.dit:  aijrxdit« 
jpriyàt  des  nmrc^Mmds  &.  éch^^in^^  ^^ttendant 
Téponfe  à  1^  porte,  c^i^  parlement , ^qiâ .pour  ce 
jpnt  été  mancjés,  .„;;  ,.  .:  >     :.     .    ,  -   : 


Joudial  d^  Ch4cçlec  \  année  i6ju    , 

Extraie  du  Journal  du  Châtdtu  li  août  i6ci. 

,      ,      r      4<  1      *■  '        .  ■  f       .  ^  ■►-.  T-  y 

fit  Je .  mercredi  .  ij  dudit  ^  t^ds  ,d*août ,  touç 
Meffieurs  affemblés,  excepté  M.  le  Lieutenant- 
Criminel,  furTavisde  MM,  Brigallier& Talon, 
^vpoata  du  Toiipréfenç  ,  qu'iLy  av.ott  aujour- 
d'hui aflembtéé  à  rhètol-dé^villé.,  ou  quel- 
q»es-uns  dç  Meffieurs;  favoir,.  MM.  i.anglois, 
Philipesj,  I^uffon  &,Belin,  &Jeàt  fieu^  Talon, 
avQcat  du  Roi,  avoient  été  mandés  delà  part  de$ 
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quartiniers  de  laditeVitle  jpoalt  donner  leur  vob^ 
fur  la  députation  que  le  cofps  dç  la  ville  entehdolf 
fkire  pour  la  convocation  dédits  états  ,  ce 
i^i  pourroit  être  préjudkiâtble  à  1$.  compagnie 
de  8*y  trouver;  attendu  que  Mlif .  les  confeittcni 
<tant  retén\is  péûr  dépufèi  de  ÏAdite  ville  ,  ne 
poum>ient  pas  conférve*  l^Iiû^ttéur  &  Favân-s 
cage  d'être  juges  en  cas  de  députation  de  là 
compagnie  ,  &  ayant  éhèhe  ^  été  repréf(pîité 
Qu*en  1Ô14,  la  même  4iffictrfté^  étant  arrivée  ^ 
M*  le  Ro^x  préftm  &  aittrt^' ççfWi^iite^^  matii- 
dés  de  la  vîlle  ,fty  avoîen*  polîlf  coitipani^  ^naîs 
feulement  M.  tè  Bret  ,  côiifèîllér  MîStant  lors  à 
J'éche^nag?  ;  outré  qtie'Me^ètrri  de  %  ville 
rtè  pôuvoient  ^fleœbler  ùî  ùaré  -  corps  féparè 
pour  députer  9  étant  lors  foutéhu  ,  tionrobAan^ 
les  proteAations  des  prévdrdes  marchands  & 
échevins  ;  qu*ils  devoiei^t ,  feulement  envoyer 
leurs  députés  à  TarcKevêciié  par  l'ordre  reçu 
du  prévdt  de  Pans  &  iion  aàtréàietit  j  cepen« 
dam  la  çpinjîagnié  y  àffifta. 


*■  1  i^  -  ' 


BB  PAm  LE  FÂÈrOT  MfSi  J^jèUCkANm  »' 

i<  M,  Tévêque  de  Paris  j  nou^  vdus  pfkink 
0  vous  trouver  mercredi  prochain  vîrtgf-icîn^ 
H  ^uième  jour   tio  préfent  irtois' ,  uû^  li^ti'* 
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prècîfe  de  rdevée^  en  la  grande  falle  de  l'hôtel 
à  de  la  viflle ,  en  r^flenlblée  ^uî  s^  fera ,  pour 
If  entendre  M  levure  des  lettres  d«  Roi  à  nous 
f^  envoyée  par  Sa  Majefté,  lûucbâtit  la  c«i* 

»  trbcati  on  &  âû^féiwWée  générale  des  état^ ,  & 

if  avifér  &  délibérer  ee  q[iiï  fera  à  faire  pou» 
n  ;  te  tien  &:  répc^  de  ce  royaume ,  vous  priant 
b  n'y   vouloir  faiffîr.   Fait  au  btir^^tt  de  Uk 
»  ville,  le  vëjîcîredi  1  juin  1614» 
Pareil  envoyé  à  Meffieurs  du  Chapitre  de  Paruv 
A  Meffieurs  de  la  Salme-C^^P^ll'^* 
Aux  relîgiétiX  &  abbé  de  Sainte-  Geneviève^ 
Aux  religieux  de  Saint-Oeritfainrde&fPr^t  g 
Aux  religieux  &  prieur  des  chartreux^ 
De  Sàînt-Magloirer 
De  Saîtit^IiàjKare. 

De   Saint-Martin-de«-ÇhainpSt 

Des  Céleftihs. 

De  Sainjte-Crin*. . 

De  Saint- ViftOr. 
Du  mercredi  15  juin  i6r4^  de  i^levée. 
En  Taflemblée  générale  ledit  jour,  faite  en  la- 
dite grande  falle  de  rbôtel-KÏe^ville.  Hc  Paris,  de 
Meffieurs  les  prévôt  deé  marchaiftfe ,  échevini  le 
cpnfeillers  de  ladite  vÙle ,  corps ,  cc^Ueges ,  cha- 
pitres fS^  coinu^unaujéîi  éçléfiaâi^u^jfcis  i  ^[uartinilli 
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&  Isour^QÎs  de*  chacun  qHart^r  ^  tnandé^  ;  fa-^ 
voir  9  cinq  offici€rs  ,tant  des  cours  ibuveraînei^ 
'fue  autres  y  cinq  des  plu!;  notables  marchands  Se 
liouTgeQÎs  de  -  cettedite  ville ,  pour  entendre  la^ 
leâure  des  lettries  du  Roi  envoyées  à  ladite  yill^ 
pur  fa  Itfajçfié  ,  touchant  la  convocation  if, 
générale  aflTemblée  des  états  :  &  avifer  &  dér 
libérer  ce  qui  fera  à  faire  pour  le  bien  &  repos 
du  royaume  ,  fuivant  les  maodemens  envpyés 
A  cetîeiin:  •      ^ 

Sont  comparus  Meffieurs  ^ 
JDe  Grieu,  fieur  de  Saiiit-Aubîn^  confelUer  ea 
la  côur^  prévôt  des  marchands* 

Les  écbevins.   .    , 

Les  confelllers  de  ville^ 

Les  députés  du  Chapitre  de  lar  ville  de  Pans* 

Les  députés,  ^^  la  Sainte-Chapelle. 

Les  députés  de  Ss^inte-Gene^îève. 

Les  députés  de  Saint-Martin-de^Çhâmps* 

Les  députés  de  Saint- Viâ:or.  .  ;  ' 

Les  députéf  deSja'mt-KSermàin  des-Pfès* 
4Jeô  dépi|t^:d^  S^iïît-Lazare. 
rLçs  députés  jJe  Saînt-^Magloire. 
JLies  député^  <fe$  Céleftins. 
.;  Lefdits  députés  <ie  Saint-Germain-des-Prè$ont 
tprotiç^lî^  qu^j^vpjrèféance  qti?  le  député  de  Saint ^ 

Geneviève 
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Cenevîève  a  préfentement  faite'  de^adt  eux  $  n« 
leur  puirîè  nuire  ni  piéjudicier  ^  &  à  leurs  droits 
de  féance  &  privilège.  .  ^ 

Les  quartiniers. 

Et  dix  bourgeois  de  chaque  quartier. 


/ 


Hôtel  de  villa  de  Paris ,  ptocès* 
verbal  y  année  1^14. 

Lettre  du  Roi  aux  officiers  de  la  yille.  x  i  feptembrc 

1614. 

DE^  PAR    LE    B  01. 

Très- chers  &  bien-amés ,  npus  vous  avons 
à-devant  mandé  qu'euffiez  à  faire  votre  afl^ea}j>léè 
du  tiers-état ,  en  l'hôtel  de  cette  notre  bojln^ 
ville ,  afin  d'y  députer  pour  les  états-géné|^aux 
4e  notre  royaume  ,  vous  exemptant,  par  cp. 
moyçn ,  de  la  juridl6iîoa  de  notre  prévôt  de 
Paris  :  néanmoins  ,  ayant  fi|  que  notredit  pré- 
vôt de  Paris  a  convoqué  raflemblée  des  trois 
états ,  en  l'hôtel  épifcopal  de  cettediite  ville^  ^u 
vingt-dewxième  du  préfent  mois,  nous  voulons 
&  vous  mandons  que  9  fans  préjudicier  à  votre«* 
dit  privilège  &  exemptons  ,  vous  ayez  %  en- 
voyer aucuns  de  vous  en  ladite  aflemblèe ,.  au- 
dit hôtel  épifcopal;  &  n'y  faites  faute-,  caf  tel 
eft  notre  plaifir.  Doiipé  à  Paris  le  vjngt-un'^eme 
jbur^e  feptembre  1614.  Signé  LOUIS ,  &au  defi^ 
Tome  ru.  Z 


r 
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ibus  »  DE  LOMENIE  ;  &  au  dos  eâ  écrit  x 
A  nos  trisrchjcrs  &  bien-amis  Us  privSt  des  moT'^ 
çliands  &  ithtvins  de  nôtre  bonne  ville  de  Pariée 

RegiAres  du  Confcil  y  1^5  !• 

jirrét  du  Confeil  d^État ,  du  J^feptembrc  1651. 
I>n    PAR    LE   ROI.  « 

Sur  la  rç^ête  préfeniée  au  roî  ,  en  fon  con-» 
feil  y  par  les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris ,  contenant  que  le  pré- 
vôt de  Paris  ayant  convoqué»  fon  affemblée 
pour  les  itaîs  en  Thôtel  archîépîfcopal ,  il  au- 
rolt  mandé  &  affigné  les  fix  corps  des  marchands 
ât  les  autres  communautés  de  cette  ville  9  &  en- 
core deu^t:  bourgeois  de  chacun  quartier ,  contre 
Fordre  ordîn^re  obfervé  aux  dernîel^  états 
t^nus^n  Tannée  16 14  ,  ne  s'étant  lors  trouvé 
clans  TafTèmbiée  aucuns  bourgeois  9  corps  ni  cotn- 
munautés  9  fuivant  l'accommodement  &it  entre 
ledit  prévôt  de  Paris,  &  les  prévôt  des  mar-' 
chandsSc  échevîns,  lefquels  y  comparurent  par 
députés  de  leurs  corps ,  pour  tous  les  bourgeoif 
&  habitans  de  ladite  ville ,  en  vettu  de  Tordre 
exprès  de  fa  majefté  ,  &  par  fon  commande- 
ment, fans  préjudicier  aux  privilèges  de  ladite 
ville  ,  &  aux  droits  qu'elle  a  de  convoquer  &' 
sembler  en  Viiâtel  de  la  ViUe  les  bourgeois  ^ 
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corps,  collèges  &  communautés,  pour  dreflef 
les  cahiers  fc  les  envoyer  en  l'aflemblée  géné- 
rale  defdits  états ,  par  leurs  députés  ;  ce  qui  a 
obligé  les  prévôt    des  marchands  &   échevîns 
d'en  faire  leurs  plaintes  9  &  de  rendi^e  une  or- 
donnance contraire  k  celle  que  ledit  prévôt  de 
Paris  leur  avoît  fait  fignifier  avec  affignatîon  ; 
ce  qu'étant  venu  à  la  connoifTancé  de  Ta  ma* 
jefté  ,  elle  aurôit  déclaré  fa  volonté  par  fes  lettre* 
envoyer  auxdits  prévôt  de  Paris  &  prévôt  des 
marchands  &  échevins  ,  pour  fupprimer  &  rcf- 
tirer  de  leurs  greffes  toutes  les  procédures  faites 
de  part  &  d'autre ,  avec  mandement  d'obferveY 
ie$  derniers    exemples  des  états  de  ladite   an* 
née  161 4;  à  quoi  lefdits  prévôt  des  marchanclg 
%t  échevins  auroient  fatisfait  ponôuellement ,  il 
députés  MMt    Nicolas  PhiKppes   ,    &   Andréu 
le- Vieux  ^  échevîns  ,  deux  d'entr'eux  quî^fe  ftm 
rotent  rendus  en  Thôtel  archiépifcopal ,  en  vertu 
de  Tordre  du  roi  ,    où  ils   auroient  reconnu 
nombre  de  bourgeois  convoqués    par  les   com« 
tniflaires ,  &  plufieurs  corps  &  communautés  pré» 
fens  ;  de  quoi  il$%>nt  fait  leurs  plaintes  publique* 
ment  9   &  requis  que  lefdiis  bourgeois  &  com« 
munautés euffent  àfe  retirer,  &  que  ledit  pri< 
vôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  eufTent  à  repré^ 
fenter  la  lettre  du  roi  ^  qu%  ont  appsb  bur 
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avQÎr  été  envoyée  poiw:  Tordre  qttlls  avoient  k 
tenir;  quïls  ferorem  voir 4e  leur  part  celle  que 
le  bureau  de  la  ville  avoît  eu  Thennéur  de  re- 
cevoir ,  pour  régler  leurs  différends  «j  à  quoi 
toute  TafTemblée  incKnoit  ,  à  la  réferve  du(£t 
lieutenant  &xie  quelques  autres  officiers  qui  fe  font 
emportés  d'injures  &  de  violences 5  ayant  lefdîts 
députés  protefté-de  nullité  de  tout  cequî-fe  feroit 
dans  ladite  affemblée  ,  comme  contraire  à  Pin- 
tention  de  fa  majefié^  &  à  Toidre  perpétudle- 
ment  obfervé  en  pareille  rencontre  ^  vu  ladite 
requête ,  procès-verbal  defdits  députés  du'corps 
de  ville ,  le  roi  étant  en  fon  confeil  ^  la  reine 
régente ,  fa  mère  prifeme ,  a  déclaré  &  déclare 
Taflemblée  feite  ^ar  le  prévit  de  Paris ,  &  Té- 
leâion  d'un  député  du  tiers-état  nuHe  &  de  nul 
effet  5  ce  faifant ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
nouv^le  afièmblée  fera  faîte  lundi  prochain ,  au 
lieu  accoutumé  9  en  laquelle .  il  n*y  aura  aucun 
bourgeois  9  ni  corps  &  communautés  de  ladite 
Ville ,  &  que  lefdits  deux  députés  de  ladite  ville 
iront  en  ladite  afiemblée  ,  fans  que  dorénavant 
ils  puifTent  être  convoqués  ^ar  le  prévôt  de 
Paris  9  ni  déroger  à  leurs  privilèges.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Paris  ,  le 
quatrième   jour  de  feptembre  165  x«  Signé  DE 

GVENEGAUD*    .  t 
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Leitresde conyacathnde  1 120.  (^Mably^ T.  IV.y 

^  Nous  vous  mândoni  &' raquerons  ^  fur  la 
»  féalité  en  quoi  vous  êtes  tenus  .&  aftreînts  à  nous, 
ïf  que  vous  éllfiez  quatre  perfonnes  de  la  ville  de 
»  Narbonne  deflus  dite,,  des  plus  fages  &plu5 
»  notables  qui ,  audit  jour,  foient^,  k  Pbîriers^  , 
î>  inftruiis  &  fondés  fuffifamment  de  faire  avifer 
»  &  accorder  avecque  nous  tout-  ce  que  vqmb 
»  pourriez  faire ,  fe  tous  y  étiez  préfens.  Lettres 
n  Jt  convocation  du  30  mars  1310.  9  ibid«  XX» 
H  Fai/feu  ,  p.  101»*. 
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FORME 

ÉLECTIONS  PROVINCIALES. 


]^iUi  entre  la  lettres  de  convocation  &  la  tenue  des 

États. 

On  a  toujours  laUTé  un  elpace  dé  temg  affeas 
tOilâdérable  pour  que  les  élections  aient  pu  fe 
faire  fans  précipitation  *,  &  pour  qu^on  fe  pré- 
parât à*  repréfenter  digneiHent  la  nation.  II  s'efl 
écoulé  prefque  toujours  plufîeurs  mois  depuis 
la  tonVocation  jufqu^à  la  tenue  des  étatSé 


idtarfta 


Leèttes  de  convocation  étoient  anciennement  adreffUs 
aux  Pairs.  {G.  Coquille ,  T*  /f ,  /^-  5 1 7  )• 

îaçoît  qu*ès  coiivoaations  des  états  parti- 
culiers de  ce  pays  &  des  états -généraux  dô 
France  9  es  années  1575  &  1588,  les  gens  da 
roi  dèSaint-Pierre-le-Mouffierçiyent  voulu  eorttre» 
dire  là  Convocation  qui  fe  faifbît  fous  Tauto*» 
rite  de  mohfeignéur    le   duc  de  Hivernois  ^ 
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ayant  raçu  mandement  du  roi  y  à  cette  fin  $ 
en  pareille  forme  qxie  les  antres  officiers  ro- 
yaux. Itfaîs  nonobfiant  leor  contradiâion  ^  les 
députés  de  Nivernois  furent  reçus  à  avmr 
iëance  &:voix  délibérative  èsdits  états -généraux  g 
comme  ils  avoient  eu  es  autres  états -^généraux 
tenus  à  Orléans  Tan  1560  ,  &  auparavant  es 
états-généraux  tenus  à  Tours  du  tems  du  roi 
Charles  VIII  ;  de  vrai ,  ça  été  Tancienne  ob-i 
iervance  de  ce  royaume  que  les  rois  adreC* 
foient  leurs  .commîflions  aux  anciens  pairs  pour 
aiTembler  les  trois  ordres  &  états  de  leurs  jncom 
vihces  8c  amener  avec  eux  les  députés  des  étatf- 
généraux ,  &  la  marque  eh  eil  encore  en  tant 
que  jaç(Mt  que  lefdites  anciennes  pairies  foient 
unies  k  la  couronne  ^  toutefois  les  députés  d*!-* 
celles  es  états-généraux  de  France  font  appelles 
par  le  héraut  devant  le  roi  9  &  ont  rang ,  féance 
&  voix,  au  même  ordre  que  les  pairs  anciens 
&  les  députés  avec  eux  fouloient  être  appelles  : 
car  après  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de 
Paris  ,  font  appelles  les  députés  de  Bourgogne  9 
qui  étoîent  l'ancienne  pairie  tenant  lieu  de 
doyenné  entre  les  pairies  9  puis  ceux  de  Nor- 
mandie 9  puis  ceux  de  Guyenne»  puis,  ceux  de 
Champagne  9:  pui»  ceux  de  Touloufe  &  Lan« 
guedoç^-qut  font  les  anciennes  pairies  $  Flan-* 
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drei  ayant  été  éclipfée  depms  le  traité  dé  Ma- 
drid V  8c  âadît  tems  ancien ,  n*étoient  les  bail- 
lîageç  &  fénéchauffées  royales ,  en  confi^ration 
pour  tenir  jang  de  dignité  &  de  préféance', 
comme  aujourd'hui  ils  la  prétendent  j  car  ces 
états  font  de  beaucoup  pluf?  aitcienne  înftîtu- 
tton  que  les  bailliages  &  fénéchaufTées  ^  qui,  ne 
font  que  dutetns  de  Philippe  Auguftei  &  ces^ 
étatis  font  de  la  première  irtftitution  du  royaume j 
auffi  eft  à  remarquer  qu'es  états  de  Tours  de 
Fan  .1485  &  es  autres  depuis  en  156a,  1576, 
8c  i^SS  9  les  députés  des  anciennes  pairies  ont 
été  appelles  au  rang  devant  les  .  députés  des 
bailliages  royaux  qui  commandoient  auxdites 
paîries  pwir  les  cas  royaux ,  comme  Mâcon 
eft  appelle  après  Bourgogne,  &  Sens  après  Cham- 
pagne $  &  èsdits  états  de  Tours  eft  remarqué 
que  lé^  députés  des  provinces ,  qui  n'étoîentpas 
royale*? ,  y  fiirent  appelles  comme  d'Orléans  & 
Bourbonnois  qui  lors  avoient  leurs  ducs  ;  d'Ar- 
tois,  d'Alençon  y  Nivernois  &  Angoumoîs  qur 
lors  avoient  leurs  comtes,  &  non-feulenient  fes 
députés  de  la  nobleflfe  &  tiers-état  ,  mais  aufli 
les  évêques  pour  l'églife  defdites  provinces  ^ 
comme,  entre  autres,  les  évêques  d'Arras  &  d'An- 
goulême  ;  pourquoi  ce  fut  mal  à  propos  es 
états-généraux  de  Blois  ,  de  Tan  i  ^8S  9  que  le^ 
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'  ïïéputés  de  Téglife  de  Nevers  refuferent  d'entrer 
avec  les  autres  députés  de  Nivernois,  difont  qu'au 
feul  juge  royal  appattenoit  de  les  convoquer. 
La  convocation  des  états  9  tant  généraux  de 
France  que  particuliers ,  es  provinces ,  remarque* 
Tancienne  liberté  du  peuple  auprès  de  fon  roî  9 
non  pas  pour  inférer  que  ce  fût  une  efpece  de 
démocratie ,  car  cette  république  françoife  eft 
vraie  monarchie ,  mais  po\îr  reconnoître  que  les 
•  \  rois  nefouloient  &ne  dévoient  ufer  de  puifTance 
fouveraine,  autre  qu'ordinaire ,&  réglée, par  rai- 
fon  &  non  abfolue;  &  qu'es  affaires  de  très- 
grande  importance,  comme  font  les  affaires  pout 
lefquelles  on  affemble  les  états-généraux,  ils  ne 
peuvent  prendre  meilleur,  tie  plus  affuré  con- 
feil  que  de  leurs  fujets  même  qui  font  chôifis 
par  les  provinces ,  gens  de  prud'Hommie  & 
dîhonneur  :  car  aufR  le  confeil  qu'eux-mêmes 
choififfent  &  de  leurs  fujets  &  de  leurs  choix  1  ils 
peuvent  être  fouvent  trompés ,  pour  ce  que  fou- 
vent  s'approchent  d'eux  '  plufieurs  flàteurs  qui 
font  autant  d'ennemis  couverts.         *  ^ 


Où  CaJfcmbUe  d^éUBion  doit-  zlh  fc  tenir  ? 

Dans  la  ville  principale ,  toute  éleftîon  faîte 
ailleurs  eft  nulle  &  irréguliere.  On  regarde  ce 
déplacement  comme  contraire  aux  lettres  royaux^ 
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&  on  ne  rcconnoît  pour  députés  que  ceui  qvi 
font  élus  daiis  le  chef-lieu. 


ÉUSions. 


Les  lettres-royaux  étant  notifiées  y  on  fe  rend 
au  Keu  affigné ,  &  on  fe  difpofe  pour  les  élec-* 
tions  9  gui  font  faites  dans  Tefpace  de  tems  fixé 
par  les  lettres. 


Forme  dgs  ÊUSions. 

Elle  a  beaucoup  varié  ,  &  on  ne  peut  rîett 
établir  d'après  les  exemples  païïés. 


Forme  des  ÊUctions  dans  chacune  Province. 

ê  ^ 

Auffitôt  que  le  bailli  ou  le  lieutenam«général  , 
ou  le  fénéchal ,  ont  reçu  les  lettres  du  roi  9  U 
afiêmble  les  autres  magifirats.  On  fixe  le  jour 
4e  la  convocation* 

Le  procureur  du  roi  requiert  %  la  premiers 
audience  la  leÔure  &  Tenregifirenient ,  &  pu- 
blication &  affiches  des  lettres-royaux.  La  même 
ordonnance  défile  le  jour  de  raflemblée  & 
le  lieu  où  elle  doit  être  tenue. 

La  convocation  fe  fait  à  la  pourfuite  du  pro- 
cureur  du  roi ,  qui ,  à  fa  requête ,  fait  afligner 
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tous  les  ordres ,  &  les  corps  9  &  maifons  reli- 
gieufes  rentées ,  Tordrt  de  Maîthe,  les  univerfités , 
"hôpitaux  ,  nobles  titrés  &  tioti  titrés ,  gentils- 
hommes pofTédans  fiefs  &  feigneuries  y  maires 
&  échevîns  des  villes  ,  fyndics  &  coitimunautés 
des  paroifTes  y  pour  fe  rendre  à  TafTemblée  ik 
y  élire  les  députés. 


ÊUBion  &  pouvoir  des  députés  :  par  qui^  élus  ?  par 

qui  donnés  ? 

(Aux  États  de  1483  )'. 

Qu*on  ouvre  les  lettres  de  procuration  des 
députés  9  on  fe  convaincra  que  chaque  député 
tCeû  point  élu  par  un  ordre  de  citoyet»»  ni 
chargé  de  procurer  exçlufivemem  l'avantage  de 
cet  ordre;  mais  que  tous  font  égalcu^nt  commis 
pour  veiller  aux  iatérêts  de  la  province  entière  ; 
que  les  députés  de  la  nobleffé ,  par  exemple  y  ne 
font  point  élus  par  les  nobles  feulement ,  mais 
par  les  eccléûailiques  &  par  le  tiers-état.  Chacun  . 
des  deux  ordres  ne  peut  féparer  fes  intérêts  de 
ceux  des  deux  autres ,  &  il  doit  remplir ,  fans 
murmurer  9  les  fondions  qui  lui  font  aiHgnées. 

ijs 
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BAILLIS. 

Depuis  quel  temps  Us  lettres  de  convocation  leur  • 

font  adrejfies? 

On  trouve ,  dès  le  6  mai  1308,  à  Toccafio» 
des  états  de  Tour»,  que  les  lettres  furent  adreffée* 
au  fénéchal  de  Baucaire ,  à  qui  la  taxe  des  dé- 
putés de  Bagnols  fut  remife,  pour  en  ordonner 
fuivant  juftice  &  droit. 

I/e  bailli  paroît,  il  eft  vrai,  à  cette  époque, 
n'avoir  de  pouvoir  fpécial  que  pour  la  convo- 
cation des  bourgeois  &  des  communes. 

Il  y  a  cependant  un  exemple,  en  1154,  par 
lequel  le  fénéchal  de  Beaucaire  a/Tembla  les 
prélatis,  barons,  chevaliers  &  gens  désabonnes 
villes,  à  Toccafion  d*un  arrangement  pour  le 
commerce  ^s  grains.  ^ 

On  pouiToit  fixer  à  cette  époque  Tanclenneté 
de  Tufage  qui  fait  adreflèr  aux  baillis  les  lettres  de 
convocation. 

En  1361,  le  fénéchal  de  Tours,  conjointe- 
ment avec  Tévêque  du  Mans  &  le  doyen  de  Saint- 
Martin  de  Tours ,  convoqua  les  trois  ordres 
de  la  fénéchaufTée. 

Voye^  la  favante  Préface  deM.Secouffcy  T.  III 9 
Recueil  des  Ordonnances  du  Louvre. 

Les  baillis  n'avoient  le  droit  de  convoquer  les 


f  ■ 
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irdîs- ordres  de  la  fénéchauflée  qu'en  yertii  d'une 
attribution  particulière. 


Précédés  pour  Us  élcSions  dans  Us  Provinces* 

Les  lettres  du  roi  adreflée^  ou  au  bailli,  ou 
au  lieutenant- générât,  font  à  peine  reçues  y  que 
l'officier  municipal ,  ou  le  magiftrat  qui  en  eft 
porteur ,  aflemble  le  tribunal  ou  U  municipalité. 

Le  fon  de  la  cloche,  annonce  cette  importante 
convocation. 

On  lit  dans  la  falle  d'audience ,  ou  dans  celle 
de  l'hôtel-de-ville ,  les  lettres  du  roi. 

La  teneur  de  ces  lettres ,  après  avoir  été  en- 
regiârée ,  eft  publiée  à  fon  de  trompe  dans  les 
carrefours.  - 

Les  expéditions  &  les  copiés  fe  multiplient  & 
font  adreffées  aux  juflices  &  aux<liftrifts  infé- 
rieurs ,  aux  gentilshommes  &  aux  communautés. 

On  fixe  le  jour  pour  raflemblée  de  la  pro- 
vince, on  de  rarrondiffement. 

Ces  affignations  (lit-on  dans  une  brochure 
trfes-bien  faite  &  remplie  de  détails  intéreffims , 
qui  fe  vend  rue  Jacob ,  N^.  28  ) ,  «  pour  Tordl- 
i,  naire ,  font  accompagnées  de  lettres  particulières 
»  pour  les  perfonnes  plus  diftjnguées.  On  charge 
»  le  greffier  d  aller  en  perfonne  les  porter  au 
<•  bailli ,  s'il  n'eft  pas  à  une  di^ance  troB.^and^ 
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n  de  là  vHle  ;  &  à  Paris ,  outre  les  ducs  &  pairs, 
n  maréchaux  de  France  &  principaux  magiârats  ^ 
»  chez  qui  les  greffiers  du  châtelet  doivent  fe 
M  tranfporter ,  les  gens  d«  roi  fe  réfervent  de  voir 
H  eux^mèmeS)  en  leurs  hôtels  ^  les  princes  du 
n  fang9  le  premier  préfident  du  parlement  & 
^  Tarchevêque. 

m  Quant  aux  villes  &  paroâiTes,  les  afiignations 
I»  fè  donnent  aux  officiers  municipaux  »  procu*^ 
>»  reurs  fabriciens  ,  ou  autres  ayant  droit  dt 
»  convoquer  la  commune.  Us  fuivem^  pour  cette 
f>  afTemblée,  la  forme  ufitée  pour  toutes  les 
«I  autres;  mais  ils  y  appellent  tous  les  citoyens 
«»  notables»  &  tous  les  corps,  ans  8c  métiers  pa^ 
a^  députés  ;  leseccléiiaAiques  mêmes ,  &les  nobles 
»  domiciliéii  dans  les  villes ,  y  font  invités  comme 
w  bourgeois  ;  cependant  on  n'y  élit  que  des  dé* 
9»  pûtes  du  tiers^état. 

'  n  Les  deux  autres  ordres  font  affignés  à  com- 
ff  paroîcre  individuellement  à  raflemblée  du  baiU 
^  liage  9  &  ils  s'y  rendejit  fans  avoir  befoin 
n  d'autre  députatîon ,  comme  ils  al-oient  autrefois 
a>  aux  étatjî'rgénéraux  eux-mêmes, 

»  L'afTemblée  ainïi  compofée,  le  jour  venu, 
^  le  bailli,  affifté  des  principaux  officiers  ^e  {on 
%f  fiege,  fe  tranfporte  au  lieu  indiqué  pour  It 
n  tenir^ 
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n  A  Pansr,  c'eft  le  palais  archiépîfcal  ;  le  plus 
p  fouvem  c'eft  le  palais  de  la  jufiîce. 

»  Dans  d'autres  villes ,  on  cboifit  quelque 
»  maifon  religîeufe ,  ou  même  Féglife  h. 
. .  Le  clergé  eu  suffis  à  la  droite  du  baîtli. 

La  noblefîe  à  la  gauche* 

Le  tîers-éiat  à  la  fuite  de  Tun  &  de  l'autre  :  on 
y  Ut  les  lettres  du  xoî  ;  le  procureur  du  roî  en 
requiert  l'exécution ,  &  on  appelle  enfuîte-  tous 
£es  mandes  par  leur  nom  ;  on  prononce  un  défaut 
contre  les  abfens  qu'on  ajourne  à  huitaine» 

Le  procureur  du  roi  ordonne  que  chaque  ordre 
£e  retire  k  part  à  uti  lieu  indiqué ,  pour  procéder 
à  réleftion,  après  avoir  reçu  le  ferment  d'élire 
gens  affedionnés  au  bien  de  Tétat,  &  de  probité 
]:econnue. 

,  ««  Alors  on  fe  fépàre.  Le  clergé ,  dans  les  villes 
1^  épifcopales  >  demande  ordinairement  fon  renvoi 
99  devant  révêque.  Dans  les  autres  ville? ,  il  fuit 
>►  la  marche  commune  :  il  nomme  un  préfident^ 
>¥  à  moins  que  le  bailli ,  ou  fon  lieutenant ,  ne 
)»  veuille  aflîfter  à  ces  aiTemblées  ^  car  nous  en 
f¥  avons  trouvé  pludeurs  exemple;».  Le  plus  erdi^ 
»  nairement  ces  officiers  fe  joignent  chacun  à 
m  Tordre  auquel  ils  appartiennent  j  ils  y  préfî* 
>»  dent  ;  ils  y  recueillent  les  fufFrages  que  Ton 
^  domœ  à  voix  haute  ^  fur  l'appel  d*ufi  greffier  | 
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»  ils  déclarent  la  nomination  faite  ^  iî  elle  efl 
f>  régulière;  ils  Tannullent,  fi  elle  éft  vicieufe; 
n  ils  prorogent  TafiSgriation,  s'il  y  a  lieu;  ou 
99  défen(lent  à  TafTemblée  de  fe  féparer  avant 
»  que  d!avoir  fait  Télefticn ,  fi  le  fervice  du 
»  roi  Texige  :  c'efi  devant  eux  que  font  portées 
H  les  conteftâtions  qui  s'élèvent  dans  les  autres 
m  chambres;  ils  s'y  tranf portent 9  s'ils  le  jugent 
»  néceflaire  ;  ils  y  exercent  en  tout  l'autorité 
»  royale;  enfin  ils  prennent  le  ferment  de ireux 
n  qui  ont  été  élus,  c'efi-à-dire,  qu'ils  leur  font 
$i  pHromettre  de  fe  trouver ,  au  jour  prefcrit ,  dans 
ff  la  ville  indiquée  par  le  roi  pour  y  tenu:  fes 
»  états ,  &  d  y  porter  fidellement  les  cahiers  qui 
»  leur  feront  remis  >k  ; 

L'éleâion  confommée ,  on  procède  à  la  con- 
feâlon  de  ces  cahiers,  ou  plutôt,  o(i  nomme, 
poiu"  les  rédiger  dans  chaque  ordre ,  un  certain 
nombre  de  commiflaires ,  à  qui  le  bailli  fait  entore 
prêter  ferment  de  lire  &  rapporter  e^caftement 
tous  les  mémoires  qui  leur  feront  préfentés  j  car 
on  accueille  toutes  les  plaintes ,  on  invite  même 
chaque  corps  en  particulier  à  donner  les  fiemies; 
&  pour  que  perfonne  n'en  ignore ,  poyr  qu'il 
n'y  ait  paë-un  malheureux  qui  n'ait  eu  la  liberté 
de  fe  faire  entendre  ,  on  place ,  dans  l'hôtel  com-t» 
tnun  de  U  ville,  un  coffre  de  J:)ois  en  forme  dé 

trône, 
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tronc ,  fermé  de  trois  clefs ,  dont  Taccès  eil  facile 
à  tout  le  monde ,  qui  ne  s*ouvre  qu'en  préfence* 
de  tous  les  commiflfaires  ,  &  Ton  avertit  aux 
prônes  des  melTes  paroiffiales  ^  par  différens  jours 
de  fêtes  &  dimanches ,  que  tous  ceux  qui  auroient 
des  doléances  à  faire,  peuvent  les  porter  fans 
crainte  dans  ce  tronc,  ou  les  dépofer  entre  les 
les  mains  des  commiiTaires  chargés  de  rédiger  les 
«ahiers; 

Ces  commifTaires  fe  raflfemblent,  à  certains 
jours  marqués  ^  dans  un  lieu  qui  leur  a  été  affilié 
paï  le  bailli;  &,  quand  leurtravail  eft  fini,  on 
Convoque  de  nouveau  TafTemblée  générale  pour- 
y  exainirier  les  cabiers,  les  arrêter,  &  lès  figner. 

c€  Telle  efl ,  dit  un  écrivain  du  temi^? ,  la  forme 
»  que'  Ton  tient  en  la  convocation  dés  états- 
»  généraux ,  facré  &  foùverain  reniede  aux 
»  plaintes  publiques  >>. 


\ 


-     Forme  J^ acceptation  de  la  part  des  députés. 

Nous . .. . .  après  avoir  été  requis  &  puis  affiliés 
aux  état« ,  comme  nommés  &  élus  de  la  part  du 
tiers-état ,  defirant  de  tout  notre  pouvoir  rendre 
à  fa  majefté  les  iervices  que  nous  lui  devons, 
promettons  affifter  auxdits  états ,  &  remplir  notre 
miffion,  félon  Dieu  &  confcience,  — En  16 14, 

Ttf/72«  VIL  A  a 
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■  I    it  1  I  ■         in 

Procès  «-  vtrkaux  des  BûUlUgês  pMr  Us  ileSiom 

ProvmdaUs. 

Nous  n*mféreron8  qut  ceux-ci  qui  fiiffifent 
pour  donner  une  idée  de  la  mtnîere  dont  on  pro- 
eede  danp  les  b»i&tges ,  lors  des  eonvoCttti(M 
des  itats-génémux» 


^1*1 


ProcïS'^crbtU  du  iaiUiage  de  ChâtiUori'furrSiîm^ 

ou  la  Momagm. 

Jean  Gamier  ^  lieutenant  particuU«^au  bailliage 
de  la  Montagne ,  pour  Tabience  du  âeur  fiêute- 
nant«*général  en  icelm,  favoir  £iifons  que,  le 
premia:-  )*iltet  1614,  en  noire  hôtel  à  Cbâtilkm* 
fur-Seine  9  le  procureur  du  roi,  en  la  présence 
des  confirillersy  nous  aiiroit  préfenté  les  lettre» 
de  £a  majefté ,  faji^crites  à  fiùitt  aftié  St  féal 
le  bailli  de  la  Montagne ,  ou  fon  lîeutenantgé* 
néral  9  à  Châtillon-fur-Seine  »  avec  autres  de  la 
reine-mere  &  régente  9  &  celtes  de  M*,  le  gouver* 
neur ,  le  tout  en  un  paquet  fcellé ,  &  préfente- 
ment  ouvert  9  par  lefquelles  fa  majefté  déclare 
vouloir  commencer  à  tenir  les  états  libres  &  gé- 
néraux des  trois  ordres  de  fon  royaume ,  le  dix 
feptembre ,  à  Sens ,  dont  lefture  .a  été  faîte  par 
lô  comàiis  au  grefTe  dudit  bailliage ,  &  dit  que 
lé  lehâémain  lëâure  en  féiroit  encore  faite  en 
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l^atKlitotre  ro^ ,  chofe  qui  auroit  été  eXéemé* 
ledit  jour  de  letidemâiiï ,  &  ordonné  qli*êllç5 
feront  lues  aux  carrefours  le  jour  fuivailt»  attendit 

q-'l  étoi  t  marché  publiera  qu'elles  feroîçfttrégîf* 
trées  pour  y  avoir  recours  quatid  bêftrin  féro}t , 
ce  qug  promptement  ledit  greffier  aûrdit  fait  gînà 
qu'il  fextCuit  ^ . , . . . .  (  elles  y  font  Copiées  eft 
entier.)  Puis  ledit  jour  troîsr  juillet,  iceltés  lettres 
de  fa  majefté ,  après  lefon  de  la  trompe^  auiotenf 
été  lues  par  les  carrefours  de  ladite  ville  à  haut# 
voix;  auriotîsaaditfieurlebaiHî  écrit  de  ce  fait,  qi4 
nous  auroit  mandé  fon  îndîfpofition  &  fés  bonnes 
volontés  aufervice  du  roi.  Et  ayant  enjoint  au4rt 
grefÇer  nous  mettre  è^  maînS ,  un  rôle  des  villes  | 
bourgs ,  villages  &  communautés  du  ferfort  dii 
)>ailliage ,  y  àurdit  ipcontinérït  Satisfait  Puis  aurions 
au  même  inilant,  fuivant  lefdites  lettres,  eipédié 
miiBves  âdreifantes  aux  abbés,  prieurs,  bénéâ<« 
çîers ,  chevaliers ,  gentilshommes  èi  comtxiun4Utéi 
dudit  bailliage ,  où  la  plupart  narrative  du  çon« 
tenu  è$ditês  lettrei ,  &  iceux  convoqué  S;  {ait 
convoquer  par  trois  fergéns  qu'aurions  à  cet  effe% 
députés,  &  à  eux  délivrer  rôle  de  fe  trouve^  ei^ 
ladite  ville  de  Cbâtillon ,  au  1 5  dudit  mois ,  jouf 
mentionné  i^s  lettres  de  inonfeigneur  le  gouver* 
neur ,  poi^t  procéder  i(uk  élevions  de  trois  {^«1^ 
formes  ti0tat)l(»^,  iwe  de  chacun  ordre. 
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Etr ledit  jour  15  juillet ,  heure  du  midi  aprèf 
le  fon  de  la  cloche ,  nous  Claude-François  Lifapg^ 
lieutenant-général  au  bailliage  de  la  Montagne  ^ 
féant  pour  jugement  en  la  grande  falle  de  la 
maiibn  royale  dudit  Châtillon  ^  affi^dé.des  officiers 
dudit  fiege^  en  préfence  de  nombre  de  gçns  ecclé* 
fiaâiques  9  chevaliers  &  gentilshommes  9  demeu- 
rant au(^it  reflbrt,  &  pareillement  des  envoyés 
par  les  Communautés  &:  villages  ci-après  nom** 
mes  9  en  notre  abfence  avertis  par  ledit  lieutenant 
particulier  ,  Tavocat  du  roi  ayant;  repréfenté 
lefdites  lettres  du  roi  ^  fait  fpmmaire  récit  du 
contenu  9  exhorter  les  affiftans  i  leur  devoir, 
requis  défaut  contre  les  abfens,  &  iceux  être 
mulftés  d'amende ,  afin ,  qu'à  l'avenir ,  ils  fe  trou- 
vent  &  comparent  au  cas  femblable  que  celui  du 
préfent. 

Après  quoi  avons  fait  faire Jeâure  defdites 
lettres  par  Jacob  Floris,  commis  à  l'exercice  du 
greffe ,  &  admoneilé  un  chacun  defdits  ordres  9 
faire  fidellement  leur  devoir.  Ce  fait,  l'avocat  du 
roi  a  requis  qu'il  foît  dit  qu'appellant  à  tour  dç 
rôlç  les  ecçléfiafliques ,  ils  aient  à  nommer,  de 
même  que  le  tiers-état ,  celui  qu'ils  voudront  dé- 
puter &  donner  leurs  fufFrages  promptement;. 
Lors  lefdit^  eccléfialliques  &  nobles,  ont  dit 
qu'il  ne  feroit  raifonnable  donner  leurs  voix  lorf^ 
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que  l'on  les  appellera  ,  moins  recevoir  des  pro- 
curations à  la  nomination  j  mais  qu'après  qu'ils  fe 
feront  préfemés  à  tour  de  rôle ,  ils  entendent  fé 
retirer  à  part  en  une  chambre ,  &  là  donner  leurs 
fufFrages  9  ainfî  qu'ils  aviferont  particulièrement  ^ 
lefquels  feront  reçus  par  le  greffier  &  refteront  en 
chacune  chambre  ^  &  en  après  colliger  &  rap- 
porter devant  nous  celui  qui  en  aura  le  plus  i 
car  autrement  ce  feroit  uoe  confufion  &  chofe 
inaccoutumée. 

Sut  quoi  les  cçns  du  roi ,  &  le  fyndic  des 
procur^eurs  du  fiege ,  ouïs  en  leurs  remontrances(i), 
fans  préjudice  des  droits  de  qui  il  appartiendra, 
ni  tirer  à  cônféquence ,  nous  avons  dit  que  les 
procurations  feront  reçues  ^  qu'après  que  les 
eccléfiafliques  &  nobles  fe  feront  cotés  ,  «*ils 
font  préfens  y  ou  par  procurations  ;  lorsqu'ils  feront 
appelles ,  ils,  fe  retireront  chacun  ordre  en  une 
chambre,  pour,  particulièrement ,  dpnner  leurs 
voix ,  lefquelles  feront  recueillies  par  le  greffier, 
&  en  après  rapportées  devant  nous  pour  fàvoir 
qui  fera  élu. 

Et  pour  à  ce  parvenir,  nous  avons  en  premier 

(i)  Les  gens  du  roi  pour  la  féparation  des  ordres ,  le 
fyndic  des  procureurs  pour  le  refus  de  recevoir  les  procu* 
rations. 

A  a  3 
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^iÇM  ?PpelU  ^  À  tour  iîe  rôle ,  les  iJrélat»»  |)fÎ€iin 
<5î  g?n?  ^ccléiîaÔiqiieii  du4it  reiîort ,  comme  aufiî 
Ipf  npitte^  &  tierç-état  i 

I  *'  te  révérend  abî>é  (Je  l*abbaye  Notre-Datne 
de  cçttç  vm^  #  p^r  le  prieur  en  icelle  qui  a  dit 
t^^oif  de  Uii  charge.  Lf  révérend  abbé  de  Saint* 
S^yne  (I  U\t  défaut  fi^ufi  (fuit  un  prieur  préfent^ 
ipyU  trçae  awr^a  ont  fait  défaut  (auf.  ) 

Le  j^ré  de  Ckâtlllon-fur-.^e!fte ,  par  le  fufdlt 
Jijîeur  de  Tabbayé,  (fuit  grande  lifte  de  cufés^ 
dont  la  plupart  ont  fait  défaut  fauf }  il  y  en  a  Uil 
dont  il  eft  dit^  &  le  kndtmain  a  comparu  MUxt^ 
bonne  |3artie  des  autres  paroifTent  par  des  fondéa 
de  pôuvpir  ^  qui  feinLlent  n'être  que  deii  payfansè 
Ils  fqnt  nomn^és  fans  aucun  titre  ^  difaht  pâf 
procuration  y  fondé.)  Ledit  appel  ainfi  fait  (il  n'y 
eft  queflîon  que  du  clergé)  a  été  donné  aôe  auxdits 
comparans'dè  letirs  comparutions  ^  &  que  let 
autres  ne  comparans  feront  réaffignés  pour  voif 
adjuger  Tamende  de  dix  livres  ^  requifé  pat 
les  ^ens  du  roi ,  &  pour  les  préfefts  qu  ils  feront 
éleaion  d*une  perfonne  capable ,  &  s*étant  retirés 
en  une  chambre  de  ladite  maifon  royale ,  avec  le 
greffier 3^  ou  ruri  de  fes  clercs^  àuroient  fait  no* 
minatidii  Puft  îpris  l^aùtf é  ^  St  eâ  trouvé  %  tetttt 
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voix  particulières  coUigées  »  devant  nous  rappor** 
tée$9  que  ledit  Robert  Cordehuiit  curé  de  BuAf^ 
cey  j  avoît  &  emportoit  le  plus  d^  voix  ^  £  qu*3 
étoit  &  a.  été  élu  peur  la  part  du  clergé  <kdk 
bailGage  ;  &  auquel  j  pour  les  remontrances  cpii 
feront  à  faire  en  ladite  ailèmblée  générale  f  icm 
^ùvoir  ^cîal  a  été  donné  par  lef<£t9  eocléfi 
fiaifiques^  dont  aâe  lui  aiité  oâroyé,  &  de  ce 
qu^il  a  volontairement  accepté  ladite  chaire  /  êe 
promis  s^en  acquitter  au  mieux  que.  fiûre  i^ 
poixnB^  Signé  p  Florieiu 

Chapitre  de  Saini^  Gratien  de  Tours. 

n  Meffieurs  ont  commis  MM.  le  doyc^n ,  N.  art 
chldiacre  &  N«  chanoine  ,  pour  fe  trouve^ 
lundi  prochain  au  palais  royal  de  cette  ville  de 
Tours  9  à  Taffignatîon  donnée  audit  jour  ,  aux 
troisriltats  ,  églife ,  nobleflè  &  tiers-état  »  &  faire 
tout  ce  qu'il  conviendra  pour  le  bien  il  utilité 
de  l'églife  d^icelle.  Fait  en  la  chambre  da  coa* 
feil  de  régfife  de  Tours ,  le  •  •  r  •  •  if 

Chapip-e  de  S^iiH-M^mi  4^  Chinorf.^ 

¥  Exmiît  des  regîftret  de  Régfife  royale  &  cot* 
légale  dç  Saint-Mezme  de  Chinon ,  a^ftftans  à 
tcelui  9  Meffieurs  N.  M.  &ç»  ont  été  députés  lef« 
&is  N.  chantre  (  ftçonde  dignité  }  &  N.  doc^ 
leur  ^léologid  de  €éani>  pour  paner  leucs  dé» 

Aa4 
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léançes  ,  plaintes  &  remomrances  k  qui  il  appar- 
tiendra- à  Tours ,  <fui  demanderont  leur  renvoi 
^arde^itnt  le  clergé,  û  les  autres  ecléftaAic^ues 
iérequier£nt  ,■  &  s'y  comporteront  ,  ainfi-que 
XBux-d«  églifes  privilégiées  &  exemptés  ,  dont 
«Dûs-  leur  donnons ,  par  ce  préfent  .afte  ,  tout 
■pouvoir  qui  leur  fervira  de  proturatioa  ,  &  fera 
£gné' par.  nous  &  notre  greiEer  ,  &  icejles  re- 
ttortrances  font  contenues  en  ij  articles.  ' 
i'.  Elles  font  fignéesduchèfcier,  premier  digni- 
taire ,  &  du  greffier.  **'  •  ■ 
«  Et.  d'abondant ,  donnons  pouvoir  de  nommer 

jugeront  propre   &  plus  capable  de 

lîaftique^  pour  comparoir  en  rafTem- 

le  defdit's  états  ». 

îmarquer  qu'à  l'alTemblée  du  bailliage 
îl  ne' comparut  abfolument  que  des  chanoines. 

■^//e?  dfj  Chinon ,  &  paroijfts  dt  Jhh  re£on  dans 
.  ;  '.^tnclave  du  èaiUîage  de.  Tourairu. 

On  voit  par  lè' procès-verbal  de  la  ville  de 
Chinon  ,  du  ii  juilleti6i4,  qu'en  l'affemblée 
4e,  vjlle',  tenue  pardevant- le  lieutenant-g^éral 
audit  fîege  royal  &  réfTort  de  Ghinoh,  pour  le 
bailli  de  Tonraine,  après'avoir  entendu  la  lec- 
ture, des  cahiers  apportés  par  les  .paroil^"  de 
la  ville,.  Se  aueuats  <\areSon^  il  (ut  avifé  y  pour 
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rédimer  Tarfemblée  de  Tours  de  la  peine  qu'il 
y  auroit  à  voir  tous  ces  cahiers  ,  de  compiler 
de  tous  lefdits  cahiers  un  cahier  général  ;  qu*on 
nomma  pour  cela  deux  commiflaires  de  chacunç 
des  quatre  paroîfles  de  là  ville ,  puis*  troTs  d%)u- 
tés  pour  porter  ce  cahier  général ,  avtc  les  par^ 
ticuliers  9  à  Tours  5  &  y  concourir  k  Téleftion 
au  nom  de  la  ville  de  Chincyi  9  &  des  paroifTes 
qui  ont  donné  leurs  cahiers  &  procurations ,  & 
Us  ajjîfiera  N.  receveur  des  deniers  communs  de 
cette  vUle^  ' 


r-i     « 


^ 


'.    .rr 


ht 


T>it  V  T  i.  § 


DÉPUTÉS 

ET    DÊPUTATION. 


Quêls  éeoiem  lis  anciens  Députés* 

Il  n^  a,  point  de  ville  (  lit-on  dans  une  bro^ 
chure  fans  nom  d'auteur  )  qui  n'ait  ion  confeil 
&  lût  un  refie  précieux  des  anciens  ufages  9  un 
corps  repréfentatif  de  ces  municipalités  pfe* 
mieres  qui  furent  fi  utiles  à  nos  rois  &  à  Tétat^ 
lorfque  chaque  ville  avoit,  pour  ainfi  dire  9  fon 
droit  public  &  concouroit ,  félon  fon  pouvoir  ^  à 
k  profpérité  de  k  monarchie.  Voilà  les  véri- 
tables repréfentans  du  peuple  ,  les  membres 
diflingués  de  chaque  cité  ^  ou  préfens  ou  infcrits 
fur  le  râle  des  citoyens  notables»  &  maîtres  d'aller 
s'afTeoir  &  délibérer  avec  eux  dans  les  affaires 
importantes. 


Députés. 

(États  de  I5cé)» 

On  voit  dans  le  procès  «  verbal  »  qu'ils  foui 
mandés  par  le  roi. 


Et    pi|>UTAÏIÔK.  3^ 

Qu^ils  ne  repréfentent  point  leurs  provinces^ 
qu^ils  forment  confeil  du  roL 


irtHIa 


QuàliU  dis  Diputis* 

Le  roi  exige  qu'ils  ibîent  gens  de  bonnes 
moeurs  ^  expérimentés  aux  affaires ,  &  notables 
ou  au  moins  bourgeois  %  &  qu'ils  ppiTedem  queU 
ques  biens-fonds. 

Dans  letems  que  l'inftruÔlon  étoit  plus  rate, 
on  nommoit  de  préférence  les  magiftrats. 

Quatiiés  dis  PipuUs^ 
(En  1483.) 
Il  parOÎt  que  le  plus  grand  nombre  ^es  dé«- 
pmés  étoît  tiré  de  la  magiftratur'e.  Le  difcours 
de  congé  du  chancelier  en  offre  la  preuve.  Le 
roi  fait,  dit-il,  que  vous,  MéJJiturs^  qui  êtes  ici 
préfens  ,  ête$  les  principaux  du  confeil  des  villes' 
&  cités  qui  vous  ont  envoyés  devers  lui ,  âc 
que  yptfe  abfence  pourroit  porter  préjudice  à 
la  chofe  publique  ^  à  caufe  des  affaires  qui  fur« 
viennent  de  jt>ur  à  autre.  Il  voUs  donne  congé 
de  fçtoumer ,  &  eft  d'avis  que  feulement  demeu- 
rera un  de  cbjiçune  ville  »  pour  lui  dire  les 
affaires  d^îcellt ,  ii  aucuns  en  ont ,  à  quoi  le  roi 
\^  f^4  prpm^tç  &  brieve  e^cpéditiom 
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Pouvoir  des  Diputés. 

Il  eft  aîfé  de  les  définir  :  c*eft  une  procura- 
tion donnée  par  les  commettans  de  faire  en- 
forte  que  la  patrie  foit  améliorée.  Nous  ren- 
voyons nos  leôeurs  au  ferment  que  font  les  dé* 
pûtes  fî-tôt  qu'ils  font  afTemblés.  Ce  ferment 
prononcé  dans  la  première  féance  comprend  ht 
mefure  de  leurs  pouvoirs. 


Pouvoir  des  Députés. 

(En  i5©6. ) 

Le  roi  s'en  rapporte  aux  états ,  pour  conclure  le 
mariage  arrêté  entre  fa  fille  &  le  duc  de  Valois- 
Il  les  charge ,  en  cas  qu'il  meure ,  de  le  faire  cé- 
lébrer ,  &  exige  le  ferment  des  députés.  Vous 
aurez  foin,  lorfqu'il  en  fera  tems ,  dit-il ,  d'ache- 
ver un  ouvrage  ,  que  vous  avez  fi  bien  com- 
mencé 5  fa  majefté  exige  donc  que, -dès  ce  mo^ 
ment ,  vous  promettiez  &  juriez  que  vous  faf- 
fiez  promettre  &  jurer  par-  tous  ceux  qui  vous 
ont  élus  pour  leurs  députés  ,  qu'auflStôt  que  lés 
deux  époux  auront  atteint  l'âge  nubile,  vous 
ferez  &  accomplirez  le  mariage  projette  ;  que 
yous  ne  fouffrirez  point  que  perfonne  ofe  %y 
oppofer,>&  que  vous  vèrferiez^s'ilefl  poflSble, 
jufqu'à  la  dernière  goutte  de  votre  fang,  pour 


en  aflurer  rexécutlon.  Chaque  député  courut  à 
Tenvi  prêter  te  ferment. 


Députés.  Liberté  de  fuffrdgc  permife.  1428. 

Voyez  les  lettres  de  convocation  adreffées 
au  chapitre  de  Brioude,  p.  307,  T.  VII  de 
cette  colleftîon. 


fiéputis  ne  peuvent  obliger  tout  tetat  que  quand 
toutes  les  provinces  font  repréf  entées. 

(Aflemblée  de  Cognac,  en  1526.) 

Le  duc  de  Vendôme  dit  :  Je  parle  au  nom  d'un 
ordre  qui  fait  mieux  agir  que  difcourir.  Sîre ,  nous 
vous  offrons  la  moitié  de  nos  biens  :  fi  la  moitié  ne 
fuffit  pas  *,  la  totalité ,  &  par^deflus  nos  épées  & 
jufqu*à  la  dernière  goutte  dé  notre  fang  :  mais  je 
n'engage  que  ceux  qui  font  ici ,   les  autres  ne 

* 

peuvent  l'être  que  par  leur  confentement  libre. 
Envoyez  dans  les  provinces  des  hommes  accré- 
dités ^  ou  donnez  commiffion  aux  baillis  d'afïèm- 
bler  la  noblefle  de  leur  diftriâ:  ;  qu'ils  lui  expofent 

■i  ' 

ce  que  vous  nous  avez  fait  entendre ,  &  foyez 
aflîiré  qu'il  ne  fe  trouvera  pas  un  gentilhomme  en 
France  qui  penfe  autrement  que  Aous. 

>  ■     W        ' 
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Nombre  des  Diputism 

Depuis  14S3  9  le  roi  a  demandé  trois  dépu^ 
tés  par  bailliages  ;  mais  la  règle  a  toujours  été 
peu  fuivie»  On  a  vu  fouvent  trois ,  quatre  députés 
du  tiers  «  état.  U  feroit  difficile  d'en  rl^ndre 
raifon.  L'étendue  ni  la  petiteffè  du  bailliage  nVn 
font  point  preure. 

On  a  quelquefois  fûbrôgé  un  député  à  l'autre. 
Quelquefois  9  en  nommant  deux  déptités,  onU 
iHpulé  qu'ils  ne  cotiipteront  que  pour  une  per* 
ibnne  &  une  £eule  taxe. 


Députés.  Quand  noThodmiJfîbUs  f 

Qgand  les  bailliages  ne  font  point  royaux. 
Quand  les  bailliages  ne  ref&rtiflent  point  nii0« 

inént  aux  piarlemens, 

lie  feul  duché  de  Nevers  èft  exempt  de  cette 

fujétion  ,  parée  'qu'il  exerce  une  cjuitntité    de 

droits  régaliens* 

Dipuièy  chargé  it  Hptéftmtr plufieuts  bailliages  , 
.    ne  pêtH  opiner  fuccej^mmem   dans  plujieur$ 
gottvernemens. 

Les  états  de  1^14  ne  laîfferent  à  ces  députéa 
que  la  liberté  de  choifir  le  gouvemêmèm  4an« 
lequel  ils  préïérerdient  d'apiner,  ^ 
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Pour  être  éligihU  ^  doit  rlfidtr  dans  k  temps  des 
iUBions  dans  U  taitliage. 

On  en  £t  une  loi  à  Péronne  &  à  Provins. 


•-*i 
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Députés  par  Procureurs  ^enij^S» 

Nous  avons  ordonné ,  dit  le  foi ,  du  confente- 
tement  des  trois  états ,  que  lefdits  trob  états  fé 
rafTembleront  en  la  ville  de  Paris ,  par  cuit  oa 
par  procureurs  9  ruffifamment  fondés  ^  au  lundi 
après  quafîmodo  prochain  venant;  &  requérons  ^ 
"pTLT  nos  lettres  ou  mandemens  précèdent  9  à  nos 
sisnés  &  féaux  couûns ,  le  duc  de  Bourgogne  ^ 
Ir  comte  de  Flandres  &  à  leur  pays ,  &  à  nos 
àmées&:  chères  coufines,  les  comtefTes  de  Flan- 
dres &  d'Alençon,  &  aux  gens  de  leur  pays  &  à 
plufieurs  autres  nobles  &  gens  des  bonnes  villes  ^ 
qui ,  à  cette  préfente  aiTbxn&lée  ,  ne  font  point 
comparans  ;  que»  à  ladite  jôurhée ,  le  lundi  après 
quafimodo,  ils  viennent  ou  envbyent  procureurs 
fuffifamnent  fondés  pour  confeiitir  &  ratifier  en 
tant  qu'il  peut  toucher  au  fait  &  à  la  charge  de 
ladite  aide^  avec  intimation  que  s'ils  ne  vien- 
nent  ou  envoient  par  la  manière  des  fufdites ,  ils 
feront  tenus  de  tout  ce  que  ceux  qui  y  ont  été  ont 
ordonné  ^  &  ceux  qui  lors  feront  préfens  »  ordon-» 

nerontp 
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On  voit  aux  états  de  1356  que  les  évèqviei 
&  abbés  abfens  avoient  chacun  leur  procureur 
particulier.  • 

•  En  1428»  fous  Charles  VII,  on  voit  que  le 
roi  condamnoit  Tufage  de  comparoître  par  pro- 
curation» if  Le  roi ,  efl-il  dit  9  donna  ordre  aux 
»  gens  d*églife  ,  nobles ,  accoutumés  d'être  man« 
H  déi5  &  députés  des  bonnes  villes ,  de  s*y  trou-* 
»  ver ,  toute  excufation  ceifante ,  le  ii  juillet  n. 

Députés  peuvent  être  repréfentés  par  Procureurs^ 

Voyez  Farticle  6  du  fommaire  de  Tordonnance 
de.  1355  >  ^^^  ^^  recueil  des  ordonnances  du 
Louvre. 

Au  premier  mars  (  y  lit-on  )  prochain ,  les 
perfonnes  des  trois  états  s'afTembleront  à  Paris  ^ 
par  eux  ou  par  leurs  procureurs. 

Députés  repréfentés  par  Procureurs, 

Ileft  (voyez états  de  1467)  moins  fîngulier 
au  fond,  qu*il  ne  le  paroît  d'abord,  de  voir  des 
députés  de  la  noblefle  fur-tout ,  fe  faire  repré- 
fenter,  aux  états,  par  procureur.  IDes  grands 
feigneurs  alors  ne  favoient  pas  tous  lire  &  écrire* 


^^ 


Se 
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Députés  feptif entés  par  Ptocuteurs. 

'  Se  firent  repréfenter  piar  procureurs ,  patce 
(^e  les  frais  de  voyages  leur  pàroîfToîent  trop 
onéreux.  Il  fallut  Us  mander ,  les  amender  Se 
les  contraindre ,  &  enfin  ibui&ir  qu'ils  fe  fifleirt 
tepréfenier  par  procureur^  Ce  qui  prouve  qu-îl$ 
croyoient  peu  à  Tutilîté  de  pareilles  convocations*. 
On  regarda  même  ^  jufqu'au  règne  de  Louiî^XI^ 
la  députation  aux  états  comme  un  devoir  tro|^. 
pénible  ^  &  on  en  murmuroit. 

Députés  par  Procureurs* 

On  refufbit  de  venir  aux  afTefhblées  nationales;. 
On  en  étoit  puni  dans  les  premiers  tems ,  parce 
qU^on  étoit  obligé  d'y  venir;  dans  la  fuite ^  l'abus 
pafïa  pour  un  ufage. 

En  1301 ,  Philippe-le-Bel défendit aufénéchal^ 
de  CarcafTonne  d'accorder  «  aux  communcuités 
qui  avoient  refufé  d'afiifter  à  la  convocation  gé- 
nérale,  la  main- levée  des  faifies  qm  avoient  éti 
faites  fur  elles. 


'  I 


Députés  par  Procureurs  tn  1301—1302. 

'  Le  roi ,  par  fes  lettres  de  convocation,  permet 
aux  eccléfîafliques  fèculiers  &  réguliers  de  com- 
paroître  aux  étatrpar  des  agens^  fyndics  &  pro- 
Tornt  FIL  Bk 
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cureors  capjibles  &  munis  de  fufHfans  pouvoir^ 
Il  convoque  auili  tous  les  barons  &  les  agens^ 
Jyndks  ovi  procureurs  des  villes  ou  autres?  com-i' 
nlunautés* 


mnm 


^  -       Dipiiris  ftt)'  Hrocurâars  dh  ^jôî, 

•  Pouf  lés  prélats  &  barons,  nbùs  trouvons,  dès 
PiH  1 368 ,  18rs  désprërriiefs  états  dô  Toiirs,  que 
fept  bal-àiis  du  Languedoc ,  &  l*évêque  de  Viviers, 
dbniierétit  prdcurâtion  à  Guillaume  de  Nogarét  ^ 
chevalier  9  c'eft- à-dire ,.  chancelier  du  roi  de 
France,  pour  fe  trouver,  en  Uur  noniy  à  cette 
aflemblée;  que;  les  prélats  de  là  province  de 
Ifarbôrine  y  dipuùrini^  de  leur  côté,  deux  d'en-, 
tf^éùj^i  &  qû*6n  leva  uneimpoQtioh  fur  le  clergé 
du  pays  pour  ce  voyage. 

tHjfcnft  de  rectvoirpar  proc4raiion  l$s  voix  des 

abftns; 

DM    PAR    LÉ    ROI. 

K  Notre  amé  &  féal  ,  ayant  été  averti  quf 

M  pluiieurs  de  ceux  qui  ont  été  mandés  pour  fe 

»  trouver  en  rafferablée  que  nous  Vous  avons 

ti  ordonné  de, faire  pour  la  nomination  des  dé* 

n  putés  qui  doivent  affifter  aux  états- généraux 

>►  de  notre  roys^ume ,  veulent  s*exciifer  d'y  venir 

n  en  perfonnes  ^  &  ftfnt  état  d'envoyer  des  pro- 


Mf  cutàtîofls  p6ur  ndmt^er  çeyi  qu*iU  çlipifi/feiif 
^  en  leur  pg[fticuli^V  ;  ce  qui ,  étant  contre  pgxr^ 
»  intention ,  (fautant  qu^^  lefdlts  chpix  &  nop^ï-*. 
?i  xt3LiiOti  t\e{$  dôivi^t  faire  ailleurs  qu*en*  VÇftfe-j 
>^  4ite  aflemblée,  &  quePufage  defdjtes  prpcH-^ 
H  rations  pourroit  apporta?  beaucoup,  d'iqconvé^ 
»  mens  i  nous  vous  mandons  &  ordonnons*  da 
49  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  qu'ij  fpit 
f>  procédé  à  la  nomination  defdits  députés,  à 
n'  la  pliiràlité  des  voix ,  félon  &  ainfî  qu'il  fô 
»'  dôîl  obferver  en  telles  occafions,  &  qu*à  cette 
99  fin  ,  tous  ceuX^iie  vous  avez  fait  appeflei"  pour 
»  ladite  afîemblée ,  s*y  trpuVent ,  & -il  eft  p'offifeîe  | 
H  8r  en  tout  cas,  noûS  voii^  défeqdoïis,  %t^sis 
0  eipî'èflé'm'ént ,  de  receVôîr  aucunes  prQçumtif;)!)!^ 
»  (îe^  qùélqùéë  pérfonn^s  que  ce  fait ,  pour  |efVif 
»?  à  ladite  nomination,  &  Jt  ce  né  faites  f^té  ;  ç^ 
If*  tel  eff  notre'  plaifir.  pônné  ^  Touïs  lé  v^rigt* 
>>*  troifiême  juillet  |6iif.  Signé  LOUl^j^  &  pîu^ 
i>  bas  PoTIlR  «:  ' 

Cependai^t  un  i^glement  qui  fa^t  partie  d^ 
lettres  mêmes  d«  convocation  du  4  ayril  }^i  1  » 
s*ekprîihé  en  ces  tejnr^es  :  «  Voularft  (JMf  le^  pro- 
^  curatiôrts  dès  abfens ,  qui  ont  droit  a^ntfrW||îè 
ff  à  rafTéniblée  particulière  ^  foient  reçues^  Ô  ellei 
i»  aVrlvéfit  à  temps ,  pour  y  compter  leurs  voiai 
)»'  tA  Ul  inSuâeïr  ^çcOu|(iiiiéé  ^. 
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Nous  voyons ,  par  le  procès<-verbal  du  bail- 
liage de  Troyes  en  1560^  que  le  bailli  d*un 
gentilhomme  abfent  y  concourut  à  Téfeâion , 
pour  &  au  nom  de  fpn  feigpieur  ,  donf  il  avoit  la 
procuration, 

Dcputis  obligés  de  fuivrc  Us  pouvoirs  qui  leur 

itoicnt  donnes* 

Les  députés  aux  états  recevoient  de  leurs  corn- 
mettans  des  inilruélions  &  des  pouvoirs  qu'U  ne 
leur  étoit  point  permis  de  pafTer ,  &  le  confeil  lui- 
même  convenxMt  de  cette  véxité  :  «  Nous  vous^ 
»  commandons  que  vous  envoyiez  vers  nous ,  à 
»  Bourges,  à  cette  prochaine  Pafques  florie^ 
M  fuffipens  &  £%g6s,  à  qui  nous  puiffîons  avoir 
^  confeil ,  &  qui  apportent  avec  eux  y  &  avec  les 
p  autres  bonnes  villes  y  foi  ferme  &  eilable  par 
»  le  profit  commun  >^  Lettres  de  convocation  de 
philippe4e-Long ,  en  1 3 1  ^  >  aux  habitans  de  la 
ville  d'Albi.  VoytiD.  Kaiffuu,  T.  IF. 


Dcputis  déf avoués  pour  avoir  fxcédé  leurs  poupoirs, 

ce  Au  premier  jour  de  mars  prochain  venant  f 
n  s*aflembleront  ^  en  notre  ville  de  Paris ,   le% 
p  perfonnes  des  trois  états  de/Tus  dits^  par  eux  ou  , 
»  par  procureurs  fuffifamment  fonjdés-,  pour  voif^ 
»  &  ouir  y  &^c.  Ordonnance  du^  %i  décembre  13  55  » 
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H  art*  6.  Pour  ce  que  lefdites  aides  ne  font  ac- 
>»  cordées  que  pour  an  tant  Seulement ,  les  per- 
»  fonnes  des  trois  états  deffus  dît<î ,  par  avîs  ou 
M  leurs  procureurs  fufEfamment  fondés ,  s'afleni- 
>»bleront,  &c.  ».  Ibid.^  art.  j.  Cette  doftrine 
étoit  (\  confiante  &  fi  certaine  que,  dans  les 
états  de  1 581 ,  les  députés  des  villes  répondirent  * 
aux  demandes  du  roi ,  qulls  avoîent  ordre  d'en- 
tendre fimplement  les  propofitions  qu'on  leur 
feroit ,  &  qu'il  leur  étoit  défendu  de  rien  conclure. 
Ils  ajoutèrent  qu'ils  feroîem  leur  rapport ,  & 
qu'ils  ne  négligeroient  rien  pour  déterminer  leurs 
commettans  à  fe  conformer  aux  volontés  du  roi. 
S'étant  raflTemblés ,  ils  déclarèrent  qu'on  ne  pou- 
voît  vaincre  l'ojJpofition  générale  des  peuples  au 
Tétablifletpent  des  impôts ,  &  qu'ils  étoient  réiolus 
de  fe  porter  aux  dernières  extrémités  pour  l'em- 
pêcher. Les  députés  de  la  province  de  Sens  outre- 
pafferent  leurs  pouvoirs  &  furent  défavoués  par 
leurs  commettans  ;  qui  ne  payèrent  point  le  fubr? 
fide  accordé.  Des  b^lUages  ont  même  quelquefois 
refufé  de  contribuer  aux  charges  de  l'état ,  fous 
prétexte  qu'aucun  repréfentant  n  avoit  confenti  e^ 
leur  nom  ;  ils  avoient  raifon ,  puifque  toute  aide 
étoit  regardée  comme  un  don  libre ,  volontaire 
&  gratuit. 
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ôôit^Ht  ètr«  appelle»  i  l'aifénibléK  ^u  ïmU 

^^/îHri  i/tf 77^  Mdrt  des  diépuiafiohi  ^  ÎUàtonh 

Àm  éiàxs  de  ij^èf^  les  villes  eavoienl  diBS 

Aux  états  (ie  t4iS3  ,  ce  loiil  les  lïallHàgie.^  9  lëiS 
^ab  prdvinciaià  y  lés  féûécliâuft^es ,  les  dîftriâ^ 
Otl  remarque  à  ces  ^ioies  ëtsUs  utie  diitinâloii 
fiiême  emre  la  opbleflè  divifiéè  ea  prettiler  ^ 
fécond  Ij^di 

.  On  Voît  utie  .â\itir^  HnovatîJE^  daiis  cji5  ^hf!^ 

'i  ' 

fi^a<l^  .4^1  font  les  gens  du  grand  con£eil  du  roi^ 
lés  ^ns  des  fn^ânces  ^  qiàf  à  la  vériië  ^  jr  fuireiijk 
fprcément  appell^sv 


tloiéftt  k  ieUi's  d^péHS;  Aux  .états  de.  îoUrt  ^ 
*n.i48)  )  ôit  ^TQit  que  le  roi  cOnfent  qu'un  pluè 
Srànd  nttihbré  d'évéqùéis  s'y  trouve  j  pourvu  qiiê 
^e  !ut  A  iéuirii  <|#pen5;  )lfàà  ftc^iâ^m  mktà^ 


'  / 


tï;     |)ÉPVf  étîÔH.  1^ 


'-  »      •  \       t.      •  ■      •  * 


Taxe  de$  d^put^  p^uf  Us  /ralf  oècàj^onnis  p^r  lit 
éUSiom  ptovi^tiaUs ,  p^Ur  Ui  dàpUU(iQiis  ,aMx 

Etats  y  &ç%  ^c^  • 

Voy et  les  lettres  de  eônii^ocation  4e  François  lî  i 
«n  1560. 

SetxiblaUement ,  eft-îl  dit  p^  l^âvîs  quedefTu$i 
ayiet  à  fahre  taxe  des  frais  particuliers  qu^il  â 
tonveftu  &  conviendra  faire  pour  la  Convocation 
panicùliere  defdits  états  prOvinciaujc  9  qui  ont 
été  &  feront  tenus  pour  lé  fait  des  Aifdits  éfats« 
généraux ,  le  tout  aux  moindres  frais  que  faire 
fe  pourra  ^  en  forte  que  le  peuple  n'y  fôlt  gre^l 
ni  foulé* 


WM«MM|ihia«rii«ÉÉia*M«* 


Taxe  des  Députés  aux  Etats  de  t^^f         . 

Voyet  dom  Vaîflette  i  hjftpwe  du  Langpedbc^ 
lome  V ,  page  1 938. 

Il  eft  du  qu'il  fut  coAveniU  qu^ch^^e  Mdilf 
^ieroît  foh  dépufé» 


\tii  \  hi  »  ■"iiri 


Ordonnante  pour  la  taxe  desjjfiputi$  duxMUSio^ 
provinciales  &  aux  J^tats  f  e/;r  i|6i* 

Charles  ^  par  la  grjace  de  Dieu  >  roi  4» 
|?rance>  au  bailUf  dje  Meaux  ou  fôn  lieutenant  l 
lalMt  :  Parce  q|ae  nous  voulons  ^  ^meAdotu 
gyi'fj^  j|ép^é^  ^$  ét^^  9^  font  veous  à  Ik 
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convocation  générale  cTîceux  états  en  cette  ^Ue 
d'Orléans ,  il  foit  fait  taxe  raifonnable  &  modé- 
rée, le  plus  au  foulagement  defdits  états  que 
Élire  fe  pourra  ;  nous  vous  mandons  &  enjoi- 
gpions  que  9  par  ces  préfentes ,  qu'en  raffeinblée 
prochaine  qui  fe  fera  en  notredit  bailliage  des 
^tats  provinciaux  >  pour  entendre  la  réfutation  fur 
la  demande  par  nous  faite  auxdits  états- généraux» 
vous ,  par  Tavis  de  fix  de  chacun  état  qui  feront 
élus  &  députés,  ordonniez  taxe  pour  les  frais  de 
leur  venue  ,  féjour  &  retour  tant  feulement; 
fuivant  la  taxe  contenue  en  Tordonnance  ci*àtta«* 
chée  f  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie, 
^quant  à ,  ceux  à  qui  ladite  ordonnance  touché^ 
&  quant  aux  autres  à  qui  elle  ne  touche  point , 
eu  égard  à  icelle. 

^  En  quoi  nous  n'entendons  comprendre  les  ar« 
chevêques  &  évêques  qui  ont  été  députés  def- 
dits étatè  ;  d'autant  qu'aucuns  d'entr'eux  nous 
ont  remontré,  ne  vouloir  prendre  aucune  taxe  » 
&  auffi  n'entendons  que  vous  ou  ceux  de  nos 
Ueutenans  qui  auront  été  députés  en  ladite  con- 
vocation  affiilent  à  faire  ladite  taxe  femblable- 
ineht,  vous,  par  l'avis  que  deflTus,  ayez  à  faire 
èàxe  des  frais  particuliers  qu'il  a  convenu  &  con- 
viendra faire  pour  les  convocations  particufieres 
4efdit$  états  provinciaux,  qui  ont  été  &  feront 
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tenus  pour  le  fait  defdits  états- généraux  ,1e  touf 
aux  moindres  frais  que  faire  fe  pourra  5  &  en- 
fone  que  le  peuple  n'en  foît  peiné  ni  foulé  , 
&  fans ,'  par  raîfon  de  ladite  taxe ,  prendre  par 
vous  &  ceux  qui  vaqueront  avec  vous    aucuns 
falaires ,  frais  ni  vacations  9  &  de  la  fomme  à 
quoi  fe  montent  lefdites  taxes,  nous  voulons  être 
fait  affiettes  ;    c'eft  à  fçavoir  par  les  gens  d'é- 
glife  fur  eux  &  fuivant  le  département  des  déci- 
mes  ;  fur  les  nobles ,  fuivant  le  département  de 
l'arriere-ban  &  fur  le  tîers-état  fuivant  la  taille , 
en  y  comprenant  les  villes  franches ,  &  du  tout 
faire  procès-verbal  contenant  par  le  menu  les 
noms  defdits  députés ,  les  journées  par  eux  va- 
quées V   la  taxe  ,  qui  pour  ce  leur  aura  été  & 
fera  faite  ,  &   à  quelle  raifon  chacun  d'îceux 
aura  été   taxé  par  jour,  combien   fe' montent 
lefdîts  frais  particuliers  ,    &  quel  département 
en  aura  été  fait  ,   lequel  procès -verbal  vous 
nous  envoyerez  féablement  clos  &  fcellé  ;  & 
aux  gens  de   notrejprîvé  confeil ,  dedans  deux 
mois,  à  compter  du  jour  &  date  de  ces  préfentes, 
fans  y  faire  faute  ,  fur  peine  de  nous  en  pren- 
dre à  vous^vous  enjoignant ,  eh  faifant  ladite 
taxe  ,  n'avoir  aucun  égard  aux  taxes ,  promeflTes 
ic  conventions  qui  auront  été  faites  à  aucuns 


|5#  T^iPMTti 

. pamculicfs  defdîts  dêléguéfe ,  le{qvie}$ne  vpul^ 
avoir  lieu  f  car  t^\  eft  notre  plaifin 

Donné  i  Orléans  ^  je  treijiiemé  jpu^  de  jan- 
vier ,  Tan  de  grâce  1561  >  &  de  nôtre  ri^gme 
le  premier. 

Par  le  roi  eii  fon  confeil.  SigTti^  HvKAVVté 


^ 


jttriipour  là  taxe  des  Dlputcs  aux  États  de  i^^ii 

Charles,  par  la  grade  de  Dieu,  roi  de  Frailcé^ 
au  baiilif  de  Troye  ou  fon  lieutenant  ;  fîiluti 
Notre  cher  &  bien-amé  meffiré  Hicole-le-Tai> 
trier  ,  officiai  de  Troye  9  nous,  a  fait  exppfejr 
iç[ue  5  pour  aflifler  aux  états  c|ui  ont  jété  ^fjfeoh» 
blés  à  Pontoife  &  tenus  en  ce  lieu ,  il  a  été  dé* 
puté  par  le  clergé  A:  bénéficlers  de  notçe  paj^s 
&  province  de  Champagne  &  Brie ,  pour  iiouj 
faire  rapport  des  Ouvertures  &  «moyens  de  la 
fubvention  par  nous  requife  pour  l'acquit  Aé 
nos  dettes  &  autres  chofes  ifiécefTairè^  9  i)ii(es  en« 
avant  par  ledit  clergé,  en  quoi  il^a  fait  <ie  grande 
frais  &  dépens  pour  parvenir;  au  rembôurfem.ent 
defquels  vou^  ihandonis  qu^appellez  le  vicaîri^ 
de  notre  amé  &  fëal  éonieiUer  Tevêque  de  Troy^ 
&  fyiidîc  du  clergé  de  ladite  province  de  Cj^am^^- 
j)agne  &  Brie,  vops,  par  ^eur  3vîs>  ajrei  h  64»^ 
taxe  audit  k  Tartrier  jpoUrles  frais  f^  ia  ^^^Uèf 


{^jour  &  retotir  èfdits  états  ,  enfemble  dés 
frais  partîçyliers  qui  lui  .a  convenu  faire  poiur 
cet  éfiiet,  &  pbur  leè  K:onvocations  particulières 
aes  étafe?  provinciaux  tenus  pour  l^efTet  défdits 
ëtatS-géhérftui  &  de  Texpédition  deis  ptéfentes  ^ 
te  tôiit  au^  moindres  frais  &  plus  grand  foiila.* 
g'emént  ae  ceux  dudit  clergé  que  faire  fé  pourrai 
&  fanS  avoir  paîr  vbus  égard  aux  taxes  ,  pro* 
meifes  &  conventions  ^  fi  aucunes  ont  été  faites 
audit  le  Tartrief  i  que  nb  voulons  avoir  lieu  ;& 
&u jll  pbUr  r^on  de  ladite  taxe  ^  prendre  par  vot» 
aucuns  falaireis ,  frais  &  vacations  :  &  la  fotnme 
a  quoi  intentera  ladite  taxe ,  vous  Tégalerez  if, 
départiret  fUr  tous  &  chacun  les  meftiers  de 
hotreait  pays  de  Champagne  '  &  province  de 
Champagne  &  Brie  i  ayant  par  vous  égard  aux 
jrôles  faits  pour  les  décimes ,  &  iceiles  femmes 
j^infi  taxées  ,  &rej  lever  par  nos  receveurs  les 
dédmes  de  ntitredit  pays  &  province^  ou  par 
Jevirs  cofhmis  à  la  levée  d'icelies  décimes  9  à  la 
jpremîeré  levée  qui  fe  fera  defdites  décimes  oji 
jaiftre  premieir  ihipôt ,  qui  de  notre  ordopnance 
fe  pôùrrbit  f^itp  fur/  ledit  clergé  ,  pour  icellçs 
ITpfnttteis  envojref  incôtitinent  fans  aucun  frais  ^^ 
Jaititjendu  iamoçïcité  de  ladite  taxe,  avec  les. 4*- 
]j^*$fs  ^^icfell^s  décides  en  la  recette  générale  de 
^Qi9r>  jpt&r  1^^  fti^ttt  At  hbtré  receveur  ^^néx^ 
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audit  lieu  9  en  recouvrer  par  ledit  expofant  lé 
contenu  en  fa  taxe  entièrement ,  &  à  ce  faire 
voulons  être  iceux  receveurs  contraints  par  toute 
voye  &  manière  dues  &  raifonnables ,  &  comme 
pour  nos  propres  deniers  &  affaires,  nonobftant 
oppoiitions  ou  appellations  quelconques  9  pour 
lefquels   &  fans  préjudice  dicelles  9    ne  vou- 
lons être  différés,  &  d*autant  qu'il  eil  befoîn  pour 
cet  effet  recouvrer  les  rôles  de  la  taxe  defdites 
décimes,  fans  lefquelles  ne  pourriez  procéder 
audit  département  &  égalîfation,  fii  la  femme 
sçui  fera  taxée,  être  égalées  par  diverfes  per- 
fonnes.  Mandons  au  premier  huiffier  ou  fergerit 
fur  ce  requis ,  qu'il  faffe  commandement  de  par 
iiops  auxdits  receveurs  des  décimes  ou  fes  com- 
mis à  la  levée  d'icelles   &  autres  qu'il  appar» 
tiendra  ,  &  gui   ont  entre  leurs  mains  lefdit» 
rôles  qu'incontinent  &  fans  tiélaî  îls   envoyent 
^ardevers  nous  la  copie  dûment  lignée  d'iceux 
Voles,  &  en  cas  de  refus  ou  délai,  adjoumez 
les  refufans  en  délayant  pardevant  vous ,  pour 
dure  les  caufes  de   refus  ou  délai  ,  répondre 
à   tels  dommages  &  intérêts  qhe  contr'eux  oti 
'pourra  prétendre  &  demander  9  &  fur  ce  pro- 
céder comme  de  raifon  ;  au  paiement  defquelles 
gommes  voulant  lefdits   bénéficiers   &  chacun 
Vieeux  être  contraints  par  toute  voye  &  ma^ 
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nîere  dues  &  raîfonnables  &  accoutumées  •  no«* 
nobAant  oppoiiûone  ou  appellations  quelconques  ^ 
•pour  lesquelles  &  fans  préjudice  d'icelles  ne 
fera  différé  •  notredite  commiflion  être  exécutée 
en  &  par  tout  ledit  pays  &  province  ;  de  ce  faire, 
vous  donnons  poiivoir ,  car  tel  eft  notre  plaî- 
fir  ;  mandons '&  commandons  à  tous  nos  offi- 
ciers jufticiers  &  fujets ,  qu'à  vous  ou  à  notredit 
huiffier  &  fergènt  ^  en  ce  faîfant ,  obéifTent  dili*-' 
gemment. 

Donné  à  Saint-Germain-  en-  Laye ,  le  vingt-* 
troifieme  jour  de  Teptembre  ,  Tari  dé  grâce  mil 
cinq  cent  foixanté  &  un^.&  de  notre  règne  le 
premier. 

Ainii  figrU  ^  par  le  Roi  5  en*  fon  confeil  ^ 
COIGNET. 


Taxt  dis  Députés  aux  Et^ts  de  Blols  de  1 576 

:>  I577-:    . 

25  L  par  jour  pour  les  archevêques. 

lO  1; ..  .  .  #  .  pour  les  évêques. 

1 5  L  •  • .«  •  •  pour  un  abbè  chef  d'ordre ,  qu 

'     béni.  ...    . 

'  11  L  •  •  •  ;  »  pour  un  abbé  commendataire^ 

10  l.  .  i  4  ..•pour  les  doyens  où  archidiacres*! 
'  9  ou  S 1»  •  ..  »  pour  les  ^utr^s  députés.    . 


Tà^  Jes  Doutés  m  i^S"^  ^  1614^ 

Le  tters-état  prétendit  que  chaque  ordre  devait'  * 
payer  les  fiens.  Le  clergé»  la  noble nefouteqajent* 
que  tous  les  frais  deypient  tomber  fur  le  tiers-état, 

La  queftion  fut  portée  devs^nt  lé  confe}!^  â| 
un,  célèbre  avocat  de  ,  TVoyes  repréfenta  quf 
tous  les  François  étant  a^embres  d'une  mêm<^ 
jnonarchie  »  dévoient  fe  prêter  un  mutuel  fçcp^rç, 
&  ne  point  être  à  charge  les  ^as  aux  autres  j  que^ 
les  eccléfiafliques  &  les  nobles  étant  vepus  k  cette 
^emblée  pour  y  folUclter  |a  confervation  de  leuri 
privilèges ,  il  étolt  naturel .  qu'ils  y  véciifferit  à 
leurs  dépens ,  ^ou  plutôt  au^  dépens  Je  aux  qui  Ic^^ 
ûvoUni  envoyés.  Ce  qui  eut  lieu^ 

L'évêque  de  Poitiers ,  avant  fon  départ  pom? 
les  états  9  avoit  établi  une  taxe  fur  les  abbés, 
les'pneùrs  »  les  cur^s  dé^fôn  diôcéfé,  pour  f&rfa^ 
venir  aux  frais  de  là^déput'àtifdn,  &  cette  taxe 
fut  acquittée*  fahs'difficulté.'!  ^ 

Croiroit-on  .que'  la  nobidïé  ne  rougit  pdînt  de 
Aftnatidéf  que  la  dépenfe*^des:  députés  fuk  pfér 
levée  fur  le  tierVétat  feuleml^nt  ? 

I!>4fl6  jdofimïrs  vëitrâux  ,-^ofr -voit  que  W  villes 
fe  dwtfgéit  depn3^r'les'dépenfe$  de  Içut-s^dér 
pûtes.  A  Tours  ^  par  exsn^le^  oii  âsca  ;5i|. 
i4Sj^->i^i4  la  ta2|;e  des  députés. 
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Taxe  des  députée  de$  fîeges  royaux ^  7  li  ip  C 
par  jour,  pendant  1^  jours, 

.  À  chacun  des  députés  du  plat  pays  ^  pour  3  5; 
jours  y  6  i  sHix  député^  d^  1^  y\l\^f  ^  h  iQ  f^. 
pendam  3  ajouts,  * 


■I   *    Vf*    V 


Forme  ^accept(uion  âes  Députés  pour  venir  aux 

Nous^ , • , .  avens  accepté  la  charge  de  pro- 
cureur fp^cîal  des  habitans  en  l*affemBlée  de 
Tours ,  moyennant  ^ue  lefdits  habitans  ont  proft» 
inis  ^  fe  ibnt  obligé^  de  rembourfer.  les  dépens 
&  ffd^s  de  notre  voyage. 


Pouvoir  des  Diputis. 

A 

L'ufage  eft  de  les  repréfenter  &  de  les  en-* 
iregiArer  auffi-tôc  après  l'éleâion  du  président , 
chaque  gouvernement  vérîôe  les  pouvoirs  des 
4éputés, 


T 


1 


Rifolmion  définîtivt  des  Eta$s, 

Après  avoir  difcuté  ,  chaque  gouvernement 
Séparément 9  les  avis  communs,  on  compte  les 
voix  9  non  point  par  députés,  ni  par  bailliage  9  mais 
par  gouvernement.  Les  feub  préfidens  des  gou- 
?ememetiirt>nt  droit  de  parler. 
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."'   .     FiWtdiU.dts  ditibérations  des  Di^ls, 

D'après  l'ordonnance  faîte  aux  états  de  1355» 
D  fut  réglé  que  les  délibérations  des  états ,  fi 
elles  ne  font  du  commun  confentement  de  tous 
les  trois  ordres,  iffont  invalides ,  fans  que  la  voix 
des  deux  putjTe  conclure  la  ti^ce,  nï  la  lier. 


Appel  des  Députés  f  en  1588. 
'Furent  appelles  par  un  huiffier  étant  en  une 
fenêtre*  laquelle  répondoit  dans  la  cour' du  châ- 
teau, ,    * 

La  barrière  fe  fermoit  aufll-tôt  que  les  députés 
appelles  étaient  entrés*  &  de-là  ils  étoîent  reçus 
par  les  maîtres  des  cérémonies ,  qui  les  plaçoient. 


CLERGÉ. 
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V>ET  ordre  a  toujours  |>fécédé  ht  deux  oràtt$ 
dam  tomes  les  anèmblées«lleâ  ksatAeâ^rmfpofrtet 
id  les  Ares  qui  liu  aiTvrent  cette  préémineno^^ 
on  peMt  ct^ûfulter  ks  mémoires  du  clergé  tome  Vf  id- 
iome VHI  y  totne  XII ,  &  ^  tnSn ,  Tédit  du  môît  - 
d'avrH  1695.  .\ 

II.  iaut  être  prêtre  pour  être  député  pi^  i^ 
clergé;  cela  fut  ainfî  réglé  aux  états  de  1614. 

Les  réguliers  font  égaleffient  fufeeptibles  d'être 
éio6.0n  vit  eh  1614  un  capocia  député  dû  pays 
de  Gex. 

Les  religieux  de  Fordre  de  Cluny  font,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  grand  confeil  du  26  février 
16^4  V  admis  mx  états-généraox  <k  aux  aflembUes 
du  cJergé. 

Le  clergé,  depuis.  1614-,^ dosme  fa  voit,^  en 
fuivant  fon  tour  par  gouvernement. 
.  La  préféance  entre  les  députés  du  fécond 
ordre  (  voyez  Texcellente  brocfaum  de  M«  le 
Landine ,  in-S^ ,  qui  &  trouvé  6hez  Cuchet , 
libraire)'  &  particulièrement  entre  les  abbés,  & 
doyens  &  dignitaires  des  églîfts  cutbédrftles ,  a 
Tome  yiU  Ce 
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cccafionni  des  débats.  £a  158%  le  pape  Gré«- 
goire  XIII  fut  confulté,  il  décida  que  les  chanoines 
des  cathédrales  dévoient  avoir  le  pas  quand  ils 
marchoient  en  corps  ;  que  les  abbés  &  ceux  qui 
avoient  le  droit  de  porter  la  mître,  dévoient  pré- 
céder les  commendataires,  qu'après  eux  venoient 
les  dignitaires  9  enfin  les  fyndics  ifz  les  procureurs. 
Cottomcos  cathcdralium  tccUfiarum  prœferendos 
tffï  f  fuando  capitularitcr  proudum  ;  abbatcfbtncm 
diSos  qui  ufum  mithrc^  kabent  ^  praccdcrc  com^ 
mendatarios  ;  poft  ho  s  locum  obtintn .  diçnitaus  ^ 
&  pofi  dignitates  cotlocandos  pffc  procdratorcs. 

y 1       I 

Dépiitatian  au  Roi. 

:  Le  clergé'  porte  toujours  la  parole  pour  toute 
rafTemblée. 


1      • 


Députés  J^ccUfiaftiques. 

:  La  convocation  pour  réleûion  fe  fait  pari'ar^ 
chevêque ,  en  vertu  des  lettres  adreffées  au  juge  ^' 
c^  2L  tel  auôre  QfàtUt  civil. 

Dépmation  du  CUrgé. 

i  Les  évêques  ont  leurs  afTemblées  provindales 
ppur  députer  à  TaiTemblée  générale. 

*  Le  clergé  du  fécond  ordre  députe  dans  foa- 
a0èpy)lée  particuliert*       :    . 
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JEk^iott  des  Députés  du  ÇUrgé^  e^  1 5^(1, 

Le  mardi  dix  -  feptîeme  jour  de  décembdi 
fRÎl  cinq  eem  foîxante  9  le  clergé  &  état  ecçlé^ 
fiaflique  de  France  étant  aflemblé  au  couvenf 
lies  cardeliejFs  d'Orléaos  &  perfonnes  des  dé? 
pûtes  def  Provinces  9  archevêchés  9  éyèchés,  gpu? 
vernen^ens  &  pairies  ci-apr^s  nommés  &  dir 
ii^rés.  Pour  f^tîsfaire  ai;  mandement  du  roi  ^i 
qui  auroit  ordonné  les  trois  états  de  fon  royaufne  , 
être  *  aiTemblés  »  premièrement  en  la  villf  àà 
Mezm  9  &  depuis  affignés  en  ladite  ville  d'Ors 
^ns  ^.  OBt  9  d'un  commun  accord  &  co^entos 
ment  9  voulu  &  ordonné  qjje,  pour  la  condujtç 
dudit  état  eccléâaitique  9  5c  de  TafTaiiie  qui  fe 
préfente  9  féfoient  élus  aucuns  prélats  de  là  çppun^^ 
pagnie .  pour  recueillir  &  recevoir  les  voilC  9f: 
opiûions  defdits  députés  9  &  conclure  9  félon  levir 
^vis  ou  de  la  ntiajeure  partie d'iceux,  de  ce  qu'^l 
conviendra  faire  ;  £eroient  auffi  députés  qu^^lque^ 
perfonnages  pour  rédiger  pay  écrif  les  expédif? 
tipns)  ordonnances  Ci  conclufions  9  qui  ferpienf 
faites  par  T^vis  dudit  clergé  ,  &  ep  ^aillçf  ^&§ 
^  qui  il  appartiendra. 

,  Lefqnels  du  clergé  unanimement  pnt  prié  ^ 
requis  9  âr  ^e  fait  pnt  él(i  &  i|Q<niiié  trè$*révéb 
lifnds  psres  en  Di^u    vneff^^t^e^ti  Sifi^on  4t 


Maîllé  ,  archevêque  de  Tours,  &  Gabriel -le- 
Veneur  ,  évèque  d'Êvfeux  9  lefquels  en  ont 
scccpcé  M  chargt  9  déclarant  ezpr^émeot  que 
la  forme  de  la  fcéanoe  ou  du  parler  ni  autres 
.cbofet  qudconqués  ^  qui  (troient  faites  en  ladite 
nUkuMée  du  négoce ,  ne  porteront  aucan  préft 
^ttdice  ai^x  prWiléges,  prééminences  ^  paréroga^ 
•éTreS'&  aeires  droi^  quelconques  de  tMs  kC- 
dits  états  1,  provinces  ^  diocefes ,  gouvernemenk 
&  pairies  ^  ni  à  chacun  d'eux  en  général  ni 
cin  particulier  ^  &  ont ,  lefdits  du  clergé  y  voulu 
^  accor<lé  <{ue  le£iits  feigneurs  archevêque  de 
Tours  &•  évêque  d*£vreu}C  puîfTent  &  leur 
plàife  commettre  St  députer  tels  perfbanages 
'^u^il  leur  plaira  ,  pour  mettre  &  rédiger  par 
•écrit  lefdites  expéditions  &  ordonnances ,  &  en 
Ikireaftes  le  bons  regîflre^ pour  en  aider,  bMlIer 
copie  de  <^ti^aits  à  ceux  dudit  clergé  qu»  en 
voudroi^t' avoir  j  lefqueU^fieur^  ont  nommé  ^ 
eommîs  potit  drefler  9c  rédiger  par  écrit  les 
âftes'  du  jôurd'huy  ,  révérend^  père  en  Dieu 
•meffire  lafcqifes  Brenafîès^  abbé  de  Boiverd  , 
chanoine  éz  officiai  de  jour,  &  vicaire  dttcEt  fleur 
archevêque  ,  &  pour  les  jours  fuivans  le  fieur 
^bé  de  Boi^-Aobry,  &  avec  hit  M«.  François 
ttégier  »  fééi^t«ire  éx^  fiéur  archevêque*  ' 


L  X     Ç  (  9  <^  G  i,  405 

I  <         I       ■ 

*  I  * 

•  1 

Xe//re  des  ^ gens  du  CUrgc,  pour  des  prières 
publiques^  auX  Evéqfies. 

M  onfeigneor ,  . 

Le  roi  ayai^t  défiré  ^ue  la  terme  des^4|M$^ 
généranx.de.fon  royanme  ^  f|ufil  avoit  convoquée 
en  la  viHç  de  $ea$ ,  ,fw  transférée,  à  Paris ,  4Mi^0t; 
fueMM*les,député^  qm  y  fom  arrivés  i^^  *)<î^fi;lç^ 
rj  de  l'autre  moisy^^^tapt  yjis  eajaoïnbrtf  î^t\«^PÇ(^ 
Ypir.  traiter  (jMelqoes  affaires  vi^s  fe  ioyt ^flîpjp-^ 
blés  pour  vaquer  à  ve  pour  auoiils  fpnt^eti-r 
VÇyésj&  parce  que  vous  favez,  monfeigi^yr^q^ 
toutes  nos  a^ons^  même  aux  af&jres^  férpe\i[ie| 
&;  plus  emportantes»  doivent  commencer  p^i; 
l'invocation  dfe  Di^u-,  pour  lui  de^mander  foa 
afliftançq,  'to»ute  çexte  com^agme  a  eu  rf  c^rf 
4  fa  diyiqe-  bpnté  ,  avant  <^ue,  de.  com^q^^cf f 
çeu^  i«i?gre:^^&  par  njonfeigii^ur  ^év^^VIieijâ^ 
Paris ,  fut  commandé  un  jteûoi^  de  troî^r  joj^s  t 
q^i4it^uivi'4'^e  {>roceffion  ib1,emMlle  ^  "^  la* 

quelle  aflifterent  fej  rof  flç,  la^i^ine  ,c.  kf -|)«WC<> 
^  les  4^iî*és^,des trois  or^re^  /  ^..;  ^..^^  v  ; 
Depuis  l'ouverture  des  éta*5 ,  &  la  p^rmîiît 
fion  à  eux  donnée  de  commencer  à  traiter 
les  affaires  les  pins  dji^Hoîles  ;  la  première 
a  été  de  vous  écrire  ,  monfeigneur  ,  &  à 
tous  les  <£ocefesj  pour  vous  prier  &  exhorter 

Ce  } 
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éW)}ldyer  vos  vœux  &  plus  dévotes  prières  êfU 
Vers  Dieu  §  à  ce  ^Ht  plaife  à  la  divine  fà2L]tûè 
aé  fi  Bieh  purifier  les  cœurs  aefdits  députés  %t 
êhëol^e  tbutes  leurs  iriilentions%  gii'eiiéi  hYienI 
ftiitrë  dbjèt  ^'fdri  lièhheu^  ^  le  Bieii  dé  ion 
ê^llW,  le  férvt'ce  du  i-oi ,  &  1^  tép6i  fe  fdulagé* 
IhëHt  dfe>fbnf(«»P^^  i  tëquél  vous  tlifpoférfet  Se 
fbiïiiëfe  ffes  prières  auk  vôtres ,  à  ce  ipé  Died 
tea^tr^ila  |racé  ^uë,  coninie  H  à  àé]à  diA 
Bffl!^^ik-"Bon{e  du  i-oi  à  Vouloir  buir  les  très* 

MèahW  fétntnttuncës  t  rupplicâtibAs  ôr  do-» 
teiHcêïr  9ë  fes  fujets  ;  il  lui  infpire  àuffî  !a  rëibtij<(' 
'RHh  dy  of donner  tes  remèdes  cdrivènafcleii  i  6ë 
^ë  nëUSs  erpérdn^  qu'il  fera ,'  & ,  eh  àttehciant  j 
IhWls  f  riiet&fis  Dieu  vbu^  donner  ,*ihdnfe}gnfeur  4 
IWRÇ'tf èé-heÛréufe  &  Idrigue  vie.  Dfe  4>âfîs ,  c* 

n^liWëiflbré  ïSii\  Vos  très*huhÀlë^=&  très-^ 
èbéiflaàs  fervîtetfrà ,  iJE~  RAfciKEr  f-BtllEtV  , 
àgèHi  généraux  du  ^fp.  •'  ■  -  ' 

-' fetVinftriptloh d'idëlle  lëttJ*  ëR telle i  ^Mii» 

tel  UeUi  iè-i  infoÉ'kèfkrtiti'  i'MM.  feipan'Hi 

f  ■       .  • 

'..-.''Tri»,    ^»!    <  ''-'*^%fej»^l|'^* 
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'Lettre  de  la  Chamhu  ectUfîaflique  à  tous  les  Ar»- 
theviques^  &  Evcques  du  Royaume  9  pour  leur 
recommander  de  faire  des  prières  pour  taJfemblU 
des  Etats* 

Monô^ur, 

Vous  pouvez  iugé)^  de  (juelle  impoitanû^  eft 
pour  le  royaume  la  tenue  des  états-^iféraux  ^ 
&rcx>mbieii  pfeui  nofas  y  pouvons  efp^rer  d'à* 
.vaacemetitfans  la  pattîàuliere  afliiknee  de  Dieis^ 
^uifeul  conduk  4es  cœurs  &  porte  les  volontés 
^ux.r^im€t$  réfolutîons.de  (un  bonneur  &  de.  Ik 
gloire»  Le  roi  ayant  .'£(ttLl'otnrerture  "de  ^cettt 
grande  aflemblée^  8e  les  affaires  plus  férieufes 
comîttiençafnt  déjà  à  s^  ti^her  ,  il  eft  ÎTtèn  ràft 
fomiàbte~<jue  4e  premier  ordre^de  ctt  état  y 
contribue  9  ce  qu'il  lui  fera  poffible  k  une  fîbbtine 
oeuvre  ^  &  qu'à  fon  exemple ,  chacun  dreffe  fes 
vœu^  &;  i!f s  prières  vjers-  le  ciel  ^  :pou^  obtenir 
de  Dieu  la  conduite,  jSs  direâion  des  affaires  qui 
s'y  proposeront  &  réfoudront.  Nous  vous  prions 
donc^  ^,  exhortons.  4  >qu'çii;fuite  des  liévoûont 
qui  ont  été  ordonnées  par-4e$à  3  vous  vous  t^m^ 
ployiei  d^^yotre  part  à  fi^e  d^  prières  pvbtique% 
tant  parvotre  clergé  y^qu^  par  les  peupkis  q^  vo¥|i 
font  commis»  afin  qu'il  pMiie^  à  Dieu  fiiVc^iCsi^ 
C€i«.ageûiyée,  &]«rpîçerceu?  qui  y..afl5f|w| 

Ce  4 
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de  recherclier  fon  honneur ,  le  fervîce  du  roî  « 
le  foUlagement  de  fon  peuple  Se  le  repos  de  fon 
état ,  priartt  Dieu ,  monfîeur ,  qu'il  vous  tienne 
en  ik  •feîiite  gïirde.  De  Paris ,  ce  onze .  jouç  de 
novembre  1614.  Vos  plus  affeftipnnés  confrères 
à  vous  faire  fervice ,  les  cardinaux ,  archevêques^ 
jlvêqiies  Se  mitres  ecoléfiaâiques  des  étais^fné- 
f antx  de 'Ffancè.  -  *\    ••• 

.     Ptr   commandemem   de  .  nofdit»  {éi^^vut 

JBëK£îV>firarétâice;  ^kSBSTEJJiixÀii^cfitmw. 

Lifit!  l'inferipttôci  de   là  bttre  étoit   telle  :  Â 

•S»     .for'.    r     •■•  '  '    ••     :•'  -"l'tt"      iniii— *i*— ■■^— 

/fr^ç^'on  ^ff  cabie/r^iffs  rçnpntramts  duÇlirgi% 

•:'^I>lôi  prtWts  &'  gens  éfedéfiaftîqués  d*  votre 
rfljraume  ,  coovë^ués  par  vôtre  majdtSé*,  l<>aent 
DiéÊu^é  toiit  lêiFi-  c^eé*  ,  de  te  qu'il  lui  a  pW  inf* 

p  9  9 

jWCT'la^ir^iile  vdtre'ï^ere^^^de  veus  doilnef  le  boit 
&<fâ!ciyâù'e  corileîï^afivis  fl^alîemHer'  les  état^gé- 
ge«*ririi^  rendent  gïfâicei?  très  -  iumbles^  à  votre 
Mij^M^de  <«e  qo'^tàinî  péihmiue  au^'éèihi»  de  fa 
mft}Wké,  -elle'  à'  ^iW  èriéière  îaiflfef  la  prihci^ 
j^te  ^on&ke  dés'  iirfflâjfes^dè  fen  toyacrtie  ^^  lu 
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rûu  mère ,  l'ayant  déclarée  chef  <3«  fea  coo- 
ièHsiSt  pour  cela,  fupplient  très,  humblement 
de  continuer  toujours  cette  bonne  &  fainte  ré- 
folution ,  afin  que  la  piété  &  affeâîon  réciproque 
demeurant  perpétuellement  entre  vos  majeflés  ,  . 
Dieu  béniflè  voire  règne  &  prolongs  vos  ^oufi 
fur  la  terfe  avec  toutes  fortes  de  profpérités,  Se 
préfentant  à  votre  majeilé  leurs  plaintes  ^  do- 
léances  &  très-humbles  remontrances  &  avis  pour 
pourvoir  aux  abus:  &  défordres  qui  ^  par  le  tenxs 
tk  les  guerres,  fe  font  coulés  en. cet'  état;  Jel- 
quels  Us  fupptitnt  frès-huinblement'vôire  thajeflé 
recevoir  de  tKmn«pBûilt,&,  futvam  lés'alïi»aâces 
qu^il  lui  a.pJu  ^itr.|djmner  »  y  iàire  im  bohnes-^ 
vttlef  &  favôn^ei  Iréfonfes  ,  avaaJ  que  de  fé* 
parer  dï  Ucfocief  leildit*  États. 


r 
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Xj  E  $  baîlKages  (étatè  de  1483  )  (ïéjputerent 
paiement  &  en  même  nombre  que  les  payjl 
d'états*        '  ' 
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Bailliages.  Pourquoi   ainji  ^diyifh    auâ;  Etatii 
Inutilité  de  cette  divifion^  LCoàtfilleA 

.  I^confidérationdesbaîltkg^Srfttiéchauf!^ 
rojrales  ii?eft  recevable  ni  pertirfemé  «ii  faià 
d'étate  9  piême  parce  que  la  pratique  St  tenue 
des  états  eu  long^tempis  auparavant  l'étabUfTement 
des  bailliages  royaux  >  defquels  la  première  inf- 
tîtution  eft  du  temps  de  Philippe-Aùgûfte ,  roî  ^ 
&  la  confirmation  du  temps  du  roi  feint  Louis  ^ 
fon  petit -fils,  gui  étoit  Louis  IX.  Auparavant^ 
les  rois  envoyoîent  i  tous  les  ans ,  certains  per— 
fonnages  d^autorité  es  provinces ,  pour  ouir  le^ 
})Iaintes  des  fujets  du  roi  deiheurans  es  duchés  ^ 
tômtés  &  autres  terres  appartenantes  aux  grands 
ïçlgneurs,  &  pour  y  diftribuer  k  juftîce.  En  c^ 
temps  les  rois  ar^oient  peu  de  provinces  en  leur 
tâomaine ,  &  en  ce  même  t^èliips  on  comment^  k. 


fefe^îflïnftioti'dfes  cas'  royaux  fur-ks  fujets  deà 
ftignéitfs  ;  &  j  pbwt  cbnnoîti-e  des  câufes  d'appel  ^ 
ëti  tias' de' f éflbrt  ^  fureht  établis  les  bailliage* 
Byaux  fôdenta5rè?'l&  arrêtés  *s  lieux  Cerlaîm] 
qiil  fut  ûtte  bride  ^Ifë  au*  gratids  feîgneuf s ,  afirt 
quelle  fuflTentffeftreîrtwen  l-exèrcî(^e  dé  leur  jttrîfi 
tiiâfefir  &  4è  leu¥  Ipèùvoir  &  autorité ,  à  èaufé 
d^kelie*  ttei  qtàtre  preiiiîers  b^Uiages  fureht 
Sens  j  VeWtanâois  ^  ■  Saînt-Pierre-te-Mouffiër  & 
î^â^ort^  pour  côttfibitfcie,  <*omme  dit  eft,  de5 
xAs  royauk  &-  catufës  d'appel  des  pays  &  >  Jiro* 
vinces  des  feigneufs*Voifins;là  favôîr.  Sens  pùùi 
{Âf  tie  âé  fârGltàmpagn»  j  qui  \ot^  âvoit  fdri  comte 
jgrand  ^eigrtelir  ^  &  pour  partie  de  laBour^ogrtê'J 
\jm  ai'dit  un  dut*  ^tiatrÀ-  feî^eut  y  VermanddîJ 
\yox\t  fautre  p^hife'^d'e  la  Chan^paghe  &  deli 
Btie  i  *  &  ^ê A-eà'  d^àutres  feîgnéûft  Voifin&5  Saiilti 
Pîefi•e4e^^!îôuftîc^  {  quî^  dé  m^éi-cs  étéît  ViHô 
î'oyalé  V  pàt  àflbtiatiort  qùé^V^Bfeé-dè  Saîhti 
Martin  d'Autiftt  ^h  faite  al>è<il*;ïcîî  Loms  VIIl 
tïït  te  Jeïiàe],'^nf^niïig  ;  éifîe  pHéur  dé  Saint-*- 
î^efre-le-Moriflïe^,'  qui  audif  Iftfuatrdt  droit* dé 
î'éftïce  fe  Ipi^ôté-r'eft  fujet  &  dépendant  dé 
fàbbaye  dëàaint-MàHind'Autuh)  èûtiin  bailUagê 
pbixr  les  cas"' rojrâttjtf  d' Au^rghe  V  Bourbonnoi»  4 
ëëri^  et  i^Mtnàtf^-  lëfqaelles-  provinces  awieirt 
4*àR4tti^$y«dilftt«)€r  &igAe»)-srËrr^  noté  quie^ 
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lors  dudh  étai>UfIèfnent ,  BoHr)>ofifiois  nMtdit  eni 
çorepays  &  duché  v  ces  tî^es  furent  oâroyé$  en 
la  per£[»iine  de  hmn  9*£ls  de  Robert  ^  comte  de 
QLeroioiit  ^  ^  ^9  ?oi  faint  LovU  :  &  auparavânf 
^mirbofi  rArchâfipbauW ,  Mouliaif  Momlufon^ 
l^iiecqn»  Murât  &  Verfieuil  itoîem  amples  ha^ 
fdflnîes  S^  faig^eDr>^  $  &:  aupara^^m^  cofeune  il 
^  voît  par  les  anciens  titres  4e  x^  ^çmps  >  09 
4ifqit  MojMiiniffi  Auvergnç,  diq^e^  4*4utim, 
MicQH  fut  éta^i  ba^lli/ige  pour  l'autra  p^|rtie<  de 
Bourgogne  ;  &  »  ffP^î  1^  Lyoïinoisy  Çorez  â^fieaiw 
ÎqIqîs^  qQÎavQÎeml^prsfeigneiirs,  t 
.  I>otH  appen  que  ce  nom  de  bailliage  n*eft  pM 
propre  poifiigiïîfier. province  9^  territoire,  ai 
pour  fignifter:  pfiy s  &  r^ioa  ;  aiits  en  feulement 
ppur  fignifier  la  diiTér^nce  .de  jurifdi^ovr  ^  Ja 
£^Son  &  forfn^  d^  l>xejx:ice  d'icelle  :  Sf  pour  ^ 
$pji'çn  fait,  ^^ét^t^^  Ja  jurifdi^ion  en^i  n'efi  en 
aucune  coni^afti^  y  s^nsj^uleiiiem  y  doit  êtrf 
cofifidéréqla<qu|Eilké  &  nom*  de  province  f  terr^ 
toire  &  pays:;^  >*ente)iâs  province  &  pays  ceUi; 
gui  ;i  peuple ,  terriioire  amp^le  &  coittMtne«  avsç 
l^fil  der  pays  di  ftinâs  &  féparés,  qm  iont  les.  vraiea 
marques  de  p^s  $1  provii^çf  1.  t^^I  ne  ^a  qut^ 
|e  bailliage  de  S^ns  fut  le  ^ifk^ii  de  Champagne  t 
m  que  le  bailliage  de  Mâcof^  futile  dudié  de\Pott|> 
f ogne ,  m  ijftQ,  jiç:  îl»iUiiige,  dft :  ^iaiot-Pierre-to*. 


MoufSer  Ait  te  duché  d'Auvergne ,  ^Idùcbé  dt 
Beriy ,  ni  comté  de  Nhrernoi»«  Tooi  \tt  diidié» 
^  c  mtés  étoiem  avant  que  les  bàîKiagef  fuffènx 
éiaMis.  Bourgogne  a  fa  coutome  diâinâe  ^  8i 
Mâcon  eft  pays  <le  dtoiî  écrit.  Champagne  de 
fnème  a  fa  coutume  ^illmâe  de  la  coutume  de 
Sens.  Berrî  Y  Bourbonnoii  ^  Auvergne  &  Nivérnoîl 
ènt  leurs  coutume^  difiînâes ,  ont  noms  difiinâi 
de  pays,  font  diver»  peupîes.  Il  s'enfuît  dont 
^ue  le  nom  de  bailliage  royal ,  et). cette  antiquité^ 
ifi'eft  pa^  <le  province  ni  de  terrîioif e  ;  car  il  n*y  a 
chofe  qui  remarque  plus  la  diveriké  ou  identité 
de  province  que  la  coutume ,  même  en  f^t  d'états, 
car  la  coutume  eft  établie ,  confirmée  &  arrêtée 
|>ar  les  états  de  chacune  province  (k  pays. 

Attffi  fe  voit  qu'es  états  de  Tours  de  Pan  1484, 
qui  font  remarquée  par  écrit  plus  ancien,  les 
ëépticés  des  pairies  anciennes  1  qui  dis-iof  s  étoienl 
unies  à  la  couronne ,  étoiénf  appelles  au  même 
rang  que  les  anciens  pairs  fouloient  être  appelles^ 
&  les  bailliages  royaux  qui  fouloient  leur  corn-* 
mander  pour  les  cas  royaux ,  fom  appelles  après 
lefdites  pairies  %  qui  fait  connoîtt'e  que  d'ancien- 
neté ainfî  foulott  être  fait  quand  lefdites  anciennes 
pairies  étoient  ès  mains  des  feigneurt  :  même 
èfdits  états  de  Tours  fe  trouve  que  les  députés 
ffaiteunes  provinces  ^  qai  Véioîent  m  toyal^  m 
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ée  pairie  9  ibnt  appelles  devant  9  4c  faut  eroIr# 
que  les  feîgneurs  defdites  provinces  avoient  reçH 
mandement  du  roi  pour  invoquer  les  ét^ts  d^ 
leurs  pajrs  fe  feigneurie$  /  &  envoyèrent  leun 
députés  ^sétats^généraux;  fe  Voit  que  les  députa 
des  trois  ordres  ,  de  $ottrboniiois  9  d'Artois, 
d'Orléans,  d^Alfoçon»  de  fîivernois^  deForez^ 
de  Lauraguaîs  &  d'Angoutnoîs^,  de  la  Marche  ^ 
Beaujolob  y  ont.  été  appeUés  &  reçus  ^  jaçott 
qu'audit  temps  lei^its  pays  &  provinces  ne  fpfTent 
es  mains  du  roi  9  &  ne  fuffent  d^  nombre  des 
pairies  anciennes  9  &  étoient  it$  n^ainsr  des.  fel- 
gnéurs  9  les  uns  princçs  du  fang  retyal  9  les  autres 
non.  Se  trouve  que  Içs  évftques  d'Arras  &  d'An-^ 
goulême  y  étoient  députés  pour, le'  clergé,  noi| 
pas  fous  le  nom ,  autorité  &  titre  du  baillifige 
royal  dont  dépendoient  lefdites  feigneuries  9  pour 
les  cas  royaux  èfdits  pays  ;  car  Arras  9  pour  les 
cas  roya^ux  9  étoit  du  bailliage  d'Afi^iens  ;  &  An? 
goulême,  dé  Poitou  :  lefdits  évêques,  à  la  con^ 
vocation  des  états  particuliers  defdites  provinces  , 
étoient  comparus  en  vertu  du  ntême  pandement , 
comme  les  deuK  autres  ordres ,  &  é^nt  npnunés 
paf  le  clergé,  (Comparurent  es  états- générau^^ 
Au  temps  defdits  états ,  Oirléans  &  Bourbonnoû 
^voient  leurs  ducs;  Artois,  Alençon,  Nivernois. 
Angpuf|io}s  9f  For^  ^vpie^t  leufs  çomtç^ }  It^Vk^ 
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yA^ijaîs,  h  Marche  &  Beaujolois  avoient  leurî 


m^^ 


Convocation  par  Bailliages^ 
(États  de  Blois  1576). 

K  Le  roi  voulant  aflèmbler  le«  états  Cuivant  là 
I»  forme  ancienne ,  &  qu'on  a  accoutumé  garder 
n  en  telles  convocations ,  décerna ,  dès  le  moif 
»  d'août  9  comniiffions  exprefTes  à  tous  lesbaillis^ 
>>fénéchaux,  prévôts,  juges,  lieutenans,  maires 
^  &  autres  à  qui  il  appartient ,  à  ce  qu'ils  eufTent 
»  à  faire  aiTembler,  chacun  en  Ton  reiTort,  les 
i¥  gens  d'églife  9  nobles  &  du  tiers*état ,  pour  avifer 
>>  entre  eux  de  dreffer  les  cahiers  &  remon- 
jt  trances ,  choifir  &  élire  tels  d'entre  eux  qu'ils 
H  voudroient ,  pour  apporter  left^ts  cahiers  8t  fe 
n  trouver  en  l'aflemblée  générale  >n 


Changemcns  arrivés  dans  les  Bailliages.  Erection 
de  nouveaux  Bailliages.  Nouveaux  domaines  de 
la  Couronne^  ou  nouveaux  Bailliages^  érigée 
depuis  1 6 1 4 ,  doivent  jouir  des  mimes  préro^ 
gatives  que  les  anciens. 

:  On  va  voir  que  M.  Lévrier  a  fondq ,  dans  fa 
brochure,  la  citation  4e  Qui  Coquille  que  nous 
avons  rapportée  à  la  page  précédente  414,  8c 
H  ne  pottvoit  pa;  m^sdt  chpiâr  fon  imtoritéf 


4r^  B  A  I  t  £  X  A  C  B  S« 

V^îâ  dt  ffoellé  manière  U  s'exptMitf  :  -^  m  A 
n  regard  des  changemens  furvenus  dâm  l'ar^ 
n  rondifTement  des  ref!brts  de  plufieurs  )urif- 
1»  diâians^^  de  peuvent  procéder  que  de  la 
»  fuppreffion  ic  réunion  de  cenams  fiéges^  & 
I»  de  la  création  de  quelques  autres;  Or  ^  ces 
n  changemens  n'ayant  eu  IJeu  que  parce  que 
»  quelques-uns  de  ces  fiéges  étoleat  trop  peu 
»  confidérables  pour  comporter  une  exiâence 
m  féparée ,  &  (fùe  les  autres  étoient  aflez  étendu» 
»  pour  pouvoir  en  former  plufieurs  ^  il  ne  paroit 
^  pas  qu'il  doive  y  avoir  d'înCônvénient  à  )es^ 
H  lalfTer ,  par  rappon  au  droit  d'èleâîon  &  de 
»  députation  aux  états  ^généraux  9  dans  leméixm 
I»  état  où  Ton  a  jugé  qu'ils  dévoient  être ,  &  où  iU 
H  font  par  rapport  à  la  jurifdîâion;  c^^ûriràkjdf 
H  que  Ton  doit  convoquer,  dans  les  chefs-lieux  » 
M  tous  les  membres  des  trois  ordres  du  refTort 

•  aiftuel  des  'bailliages  9  parmi  lefquels  feront 

•  compris  ceux  qui  ont  pu  s*y  trouver  réunis 
m  depuis  1614 ,  &  faire  jouir  les  fiéges  nouvel- 
ff>  lement  éfigés  des  ixiêmes  avantages  que  les 
n  anciens  ».  Nous  ne  propofbns  que  ce  qui  s*!Bfl 
toujours  pratiqué  dans  pareilles  circoniknces  : 
on  peut  s'en  convaincre  par  la  comparaifon  dei 
arrondifTenietts  marqués  aujt  état!  de  Tours  9c 

^Odiêm  »  avA  .etuv  fui  i(m  tracés  dans  leiir 

procès- 
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J^fôc^s-vèAaux  des  étàt's  tehus  Hepùis  à  ÎSIois  &  à 

Paris  s.  on  J^'  voit  que  lés  ûjègés  qui  avoierit  été 

érigée  en  bailliage^  ;   èàn^  tet  intervalle  ^   ohï 

joui  des  ittlmôs  prérogatives. que  les  anciens;  &:^ 

,  fk>ur  en  donner  ûri  exemple  dés  plus  frapparis,  lé 

Bailliage  de  Chatimbnt  en  Vexih,  qiii,  jui(Ju*éA 

1576,  a  voit  été  comprii  datls  celui  dé  Sénlisj 

eh  ayaftt  été  diftrâit  &  érigé  eh  titré  formel  par 

iettres^patenteô  dii  tnôis  d'oôolire  ^  i*egiÔrées  le 

'  io  novértibrè  1 576 ,  pàroît  en  hipoi  à  la  fuite  dé 

âenlis  9  âUJt  étàt^  tenU§  à  BlÔis  9  au  mois  dé  fep-^ 

timbre  d^  lâ  même  atihéé ,  &  à  ceiix  de  iôii  1 

ionjoiiitehiént  avec  Màgny ,  àùflî  érigé  depuis* 

On  petit  adapter  les  niêmes  principes  àiii 
Provinces  réunies  à  la  couronné  dépuis  la  téniié 
des  derniers  élats^géhérâùx*  A  défaut  d'ufagé  par* 
iticulier  à  leur  égard ,  il  eft  uri  u(age  général  qu*il 
éft  naturel  d*invoquer  ^  &  qu'on  doit  leur  '  âp4 
^  _^  .  ^  ^  e  de  çé  qui  s'eft  fait  autre* 

fois  dans  le$  Oceafiohs  fémblablej; 
'  Or ,  iioùs  voyons  que^  dans  1  intervalle  ^ûi  s'eft 
icbûlê  entré  les  états  tenus  à  Ëlôis^  eti  i58St) 
&  ceiix  de  Pans ,  éh  1614,  lek  provinces  ai 
Breffe ,  éugey ,  Valrbmey  &  Géx ,  unies  à  \à 
dôiif brînè  pair  Fécfeange  du  iharquifai  de  iSaluéés  i 
jfuiVâîlt  Te  traité  de  Lyon  de  Fan  i6oif  biit  été 
&pî5éilées abjt  étàts-géhéraux dt  ï6i4i  kiè§ï^ 


4i$  BAILLIAGIS. 

{entées  9  comme  les  anciens  domaines  t  parles 
trois  bailliages  nouvellement  érigés  dans  les  vîlle^ 
de  Bourg ,  Belley,  &  G.ex.  Il  en  eft  de  même  dii 
duché  d'Albret.  ^  des  comtés  de  Bigorre  &  de 
Foix,  unis  par  Henr^  IV.  Si  l'on  n'y  voit  pas  le 
Béarn ,  la  Navarre ,  le  Rouflîllon ,  &c.  c'eft  que 
ces  cantons  n'étoleqt  pas  encore  unis  à  la  France  ^ 
&  ne  l'ont  été  qu'en  i^^io  ;  maïs  aucun  doute  que 
ces  provinces  9  ainfi  que  l'Artois  »  là  Franche- 
Comté  ,  le  Haînault ,,  PAlface  ,  Dombes ,  leç 
TroîsEvêchés,  la  Lorraine,,  &c.  ne  doivent  être 
convoquées  auioi^d'hul  da|i3  la  même  forme  que 
lès  anciens  domaines ,  d'autaiit  qu'une  partie  de 
ces  mêmes  provinces ,  notamment  PArtois  &  la 
Franche-Comté,  le  furent  ainfi  précédemment, 
&  envoyèrent  leurs  députés  aux  ét^ts  de  Tours, 
en  1484. 

.  En  fuppofant  le  nombre  des  députés  le  même 
dans  tous  les  bailliages,  il  fe  rencontrera  fan$ 
doute  des  difproportions  avec  la  population  ref- 
peâive  de  leurs  reflbrts ,  dont  Tétendue  eft  bien 
diflférente.  Si  la  difproportion  eft  légère,  on  ne 
doit  pas  s'y  arrêter  ;  mais  fi  elle  fe  trouve  con- 
fidérable,  on  peut  apporter  quelques  modifica- 
tions qui  ramèneront  la  balancé,  fans  altérer 
Téconomie  du  plan  général.  ♦ 

Rien  n'empêcheroit ,  par  exemplf  ^  qu*on  au- 
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lorisât  un  bailliage  ^  dont  le  refïbrt  fe  trouveroit 
augmenté  confidérablement  depuis  1614,  par  la 
réutiioil  de  plufieurs  fiéges  9  à  noinmer  un  plus 
grand  nombre  de  députéis  qu'il  ne  faifoit  afvant  fou 
âgrândifleiiient.  Ce  n'eft  pas  là  proprement  un 
ichangettient ,  ce  n'eft  que  la  réunion,  à  un* 
feule  affemWéc ,  d'un  ^lême  droit  qui  étoit  par^ 
tagè  ci-de^am  entre  jplufieurs  qui  la  çompofeni 
iaujourd'huiv 
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Bailliages,  En  fam  ^ Etats  ^  Us  Gouvernements^ 
les  Balltiages  &  Sénichauffits  ne  doivent  être  è/t 
conjîdération ,  &  encore  moins  Us  fieges  préfijk 
diaux.  (Cr.  Coquille^  T.I.) 

Les  états  font  du  premier  établîfffemetit  de  eéttô 
monarchie ,  &  l'autorité  d'iceiix  a  été  de  plue 
Confirmée  durant  îe  règne  de  la  lignée  de  Hugues 
Capet  ^  laquette  a  vertueufement  y  profpéréme^ 
&  longuement  régné  ;  en  forte  qiie,  jufqoes  àpré** 
fent  ^  fôn  règne  excède  le  tems  des  deux  autre! 
lignées  enfemble* 

;  peux  marques  reftent  de  l^aneîenoe  autoriii 
des  états.  L'une  ébranlée  au  tems  de  nos  bifaïeufe^ 
qui  étoit  que  les  ïois  n' tmpôfoierit  taiUes  &  fub-i 
iîdes,  finott  par  Taccor^ajeç^  des  états,  Lapto-» 
vince  de  Bourgogne,  qui  e^là  pairiQ:<ifi:nierfbf  "^ 

Dd  2 
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tnent  unie  à  la  couronne ,  a  retenu  ce  dfoît  &  1* 
jpratîcjue  encore. 

L'autre  marque  eft  en  l^établiflènient  deè  cùn* 
tûmes  de  ce  royaume ,  lefquelles  coutumes  ne 
font  pas  ftatuts,  comme  eft  l*opinion  d'aucuns^ 
maïs  font  le  vrai  droit  civil  des  provinces*  Le 
premier  mouvement  &  la  première  naiflance  & 
vie  de  ce  droit  civil ,  eft  en  la  volonté  des  états  des 
provinces.  Le  roi,  en  autorifant  &  confirmant  ces 
coutumes ,  y  attribua  la  vie  extérieure ,  qui  eft 
la  manutention  &  Texercice  de  ce  droit.    • 

En  ce  tems  ancien,  les  grandes  provinces  qui 
Bomoient  le  royaume ,  re<jurent  le.  titre  &  dignité 
de  pairie,  es  mains  des  feigneurs  qui  les  tenoient 
en  domaine  ;  à  favoïr ,  les  duchés  de  Bourgogne^ 
Normandie  &  Guienne,  &  les  comtés  de  Cfaam* 
pagne ,  Tolofe  &  Flandres* 

Les  feigneurs  de  ces  ûx  provinces  9  outre  1» 
titre  de  duché  ou  comté,  avoient  le  titre  de 
pairie ,  plus  excellent  en  foi  que  le  titre  de  duché 
bu  comté  ;  car ,  au  facre  du  roi ,  ils  font  n>édki*> 
teurs  entre  le  roi  &  le  peuple,  pour,  au  nom  de 
tout  le  peuple,  recevoir  le  ferment  du  roi ,  qui 
«ft  d  ctre  proteâeur  de  Téglife ,  faire  juffice  ^ 
aimer  fon  peuple  &  le  garder  d*oppîeflîon  ;  pro* 
mettent  auffi  au  roi  y  au  nom  -de  tout  le  peuple  ^ 
cbéifTance  &  fervice. 


B  A  J  L  R  t  A  Q  E  s.  4it 

A.  U  fuite  ^e  cet  office  de  médiateur  au  (acte 
âa  roî  £  le  dcoit  de^  pairs  eft  d'avoir  féanc«^  èss 
état$- généraux  ,  comme,  confeitlers  nés  de  hk 
couronne^  &  ik  fouloîent  amener  avec  eux  left 
députés  des  troig  ordres  de  leurs  provinces  8c 
les  repréfenter  au  roi ,  dont  les  marques  &  veftigefe 
j[e  reconnoiflent  de  préfent ,  en  ce  q^u'èa  Stsus.  de^ 
Tours  ,  Qrléansî  &:  BJois  par  deux  fois  les  dé-^ 
pûtes  des  provinces  defdltes  anciennes  paides  ont 
.été  appelles  par.  le  héraut  à  comparoir  devant 
.le  foi  ^  au  même  rang  que  leg  pairs  feigneurs  deC- 
dites  pairies  foulgieni  tenii*  à  la  féance  des  états* 

ppnt  appert  que  le  tiire  ancien  de  pairie  leur 
Z  dojiné  le  ï^ng  &  prérogative,  &  non  la  q^alitjè- 
.de  î^iUiage  royal  ;  car  lefdites  pairies,  ep.ce  tjeais:: 
aiicieti,  n!étpient  es  ijifiius  du  roi  j^  ni^coimnâîidéSfe 
gaç  juges  royaux;. 

Apjtès  (jue  ces.  anciennes,  pairies  furetU:  unoftSt 
k  la  couronne,  le  roi.  conooifTant.  ^inapprtJlni:lE^• 
,de  1^  coi;ifei!vation  d^cellçs ,.  comme  étaçit  gfaixd»^ 
provinces  &  liipitropixes ,  y  établirent  des  gouveiK 
.«leurs;,  mais. les  gouverneurs,  n'ont  oncqups.  e*te 
f|Éa>p^e  ^s  éti3i,ts ,  ni  niêmç  au,padeinejit^ copimfc 
Çouvemeurs.,  Vrai  eu  qu'au  parlement  ^  quandjijîfc 
Qpt.qualitéde  Ueutônaps  de.  roi  ^.en  telle  provii^c^ji^ 

]^onti^ancç^&.  non.ea  c(uarué.de  gou^eto^urs» 


4it  Bailliages» 

ravant  le  tems  du  roi  Philippe  Augufte  &  da^roi 
faim  Loms ,  fon  petit-fils  ,les  rois  envoyoîent^touè 
les  ans ,  certains  perfonnages  d'autorité  par  les 
provinces ,  pour  ouir les  jdaîntes  des  fujets  du  roi  ^ 
4emeurans  es  duchés  &  comtés  appartenantes  aux 
feigneurs  ;  car,  de  ce  tems,  les  rois  avoîent  peu  de 
provmces  en  leur  domaine*  Du  tems  du  roi  faînt 
JiOuis ,  un  commença  à  faire  diftinâiôn  cdes  cas 
royaux  &  des  cas  de  juffice  ordinaire  ;  &  à  ce 
^ems ,  furent  établis  les  bailliages  royaux  féden-r 
taîres  &  arrêtés  en  lieux  certains ,  &  en  ce  com- 
inencement  étoient  feulement  quatre  bailliages^ 
q*on  appelle  les  quatre  andens  baîUiages ,  Sens , 
Verniandois,  Saint- Pierre-le-Mouftièr  &  Mâcon. 
A,  f^voir ,  Sens  pour  les  cas  royaux  de  Cham- 
pagne en  partie ,  &  de  Bourgogne  en  partie  , 
lefdites  provinces  ayant  leurs  feigneurs.  Verman- 
doîs  pour  l'autre  partie  de  Champagne  &  pour 
la  Brie  &  grande  partie  de  la  Picardie.  Saim- 
Pierré-le-Mouftier  pour  Auvergne,  Berri,  Bour- 
bpnnois  &  Nivernois ,  lefquels  pays  avoient  tous 
lor?  leyrs  feigneurs,  duc  &  comtes,  Mâcon  pour 
l'autre  partie  de  Bourgogne,  Lyonnoîs,  Forêts 
^  Beaujdlpîs. 

Dont  appert»  que  le  nom  de  bailliage  n'eft  pas 
|>ropre  poyr  fignifier  province  &  territoire ,'  a'ms 
fçulemept  jppur  fignifier  la  différence  de  jurîfdiç- 


^  A  ï  I  L  I  A  è  fe  S.  415 

tîon.  Maïs  là  x^rafit  itiarque  de  jp^rdmce  eft  là 
coutume  cKftitiâé  éc  fépafée  ;  & ,  par  la  narra- 
tbn,  ci^tmit'2tppètt  cjuè  lès  preiiiiers  baîUiagei5 
tfavoietït  lëuts^  îîiïih'es  par  formé  de  territoires 
&  provinces,  ains  feutemént \inb  jUHÎcliSion  vô- 
lânte,  félon  la  proximité  des  provinces  voifiries  5 
mêihè  forôît  que  Sâint-Ker'rè^è-Môulfeér'^^^^^ 
kS^cas  royaux  dé  quatre  proVÎhces  diflSnftes  par 
territoires  dîvers^  &  coutumes  diverjfes ,  &  le  lieu 
même  de  Saint-Pierrè-le-Mduftiér  eft  enclavé 
dam  le  Niv'erhois ,  &  ffe  règle  par  la  coutume 
dttdit  pays.  Le  ducliè  '  de  Bourgogne ,  qui  étoit 
une  feule  province  &  coutume ,  étbit  de  Sens  5c 
Maçon  pour  les  cas  royaux.  Àinfi  iQhsunpagne  ^ 
de  Sens  8r  Vermandois. 

Auffi ,  en  fait  d'état ,  la  jurifdiftion ,  en  foi  i 
n'eft  en  aucune  confidérâtion* ,  ains  '  la  feule 
qualité  de  ptovince  &  territoire.  Province  s'en- 
tend celle  qui  a  peuple  &  coutume  diflînfte, 
ample  terrîtoité ,  nom  de  pays.  Pourquoi  le  nom 
de  baHliage  en  foi  n'eô  à  propos ,  ains  en  tant 
feulement  ^é  le  bailliage  «ft -duché  ^  comté  ou 
^  pays,  foit  qu'il  foit  uni  à  la  couronne,  foit  que 
le  pays  foit  es  mains  de  ieigneurs  ayant  droit  dç 
pairie. 

Auffi  fe  voit  que  les  députés  des  anciennes 
pairies  font  appelles  ^  comme  d'ancienneté  ils 

Dd4 
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(^ofvçn.t .  être  çn .  rapg  i  jxréce<^ot  les.  'baBliageft 
Tpyayx  <juî  çoinipiflent  à,es^  c^  rpyaux  ;  4'iceWfif; 
pairies  fopt  ajjpçUés,,  c^o^nme  Trpyes  Çç  Cbaur 
mont  ayan^  Sçns  ^  Y^xm.^ndo^  >  Auti^,,  PiJioi) 

Moins  fpntconîidéral^s  les  ij^es  préfidîaujf 
Çui  nV)pt  ^cuna  ipar(îvie  dç  province  >  pajrs;  6$ 
territoire,  &  Ççti^  é^ftW^  de  récente  m^oîrejf 
^epuls  ouarante  ans  ^  pou^  jug^^  (an^  appel*  le^ 
pentes  cq^ufes j^  &^  ^  les  établiflkçt ,  pu  û'a  çi^ 
égard  à  ^  di.ftiixâion  des.  provinces ,  aîos  k  H 
Jfeule  proximité  ,,  ppui;  r^ndrc^  la  juftice  plui^ 
fjcile,  Sous^  le  fiege  pf^fidi^  d^e  Ly9^ ,  fon^ 
Mâçonnois,  ,Forêt<  &  Beaujolqis  i  foys  Mpulins, 
Je  pays  d^  la  Marche  ;^  fous  Ghaftrçs  ^  le  pays  à}^ 


'  \  .'.  .\ 


^uffl  lei  mandemens.  au  roj  çn  fàh  de^état»,^ 
Ip^  d'mnres paires  de  c^t^oit  public,  n^lçs  çoixh 
Clivons  de  parlemeot,  ne  font  j^drçffés  ^^ 
fîeges  préfidiaijx,  ains  aux^  fe^illî?  (*). 


V-  ■*'*"  -' 


*   î.'     :ï 


î  /■, 


A     i- 


I    I  j    II     j  ■  ^    K-j'T^y^^ 
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|>AYS   P'ÊTAT, 


1  r     j    J  J. 


Hls  ne  font  point  d'affeniblées  partiçu\iç^'e$  pouç 
députer ,  parce  qu*ils  qnt  des  états  touiours  {\xhn 
liftans  ;  nvais  ils  prennent  leurs  députés  dans  le^ 
inembres  qui  compofent  leurs  états  :  ainfi  Qnt  fai^ 
le  Dauphi^é  ^  la  Pçovence  ^  la  Bretagne  8ç  te 

Languedoc^ 

Ils  n'çnv<)ient  qu\in  très-peiît  nombre  de  dé-* 
pûtes  aux  états  3  maïs  foh  qu'on  ait  tt^a^cQUp. 
ou  peu  de  députés ,  rinfluçnce  e^  égalç^ 

Ils  députent  par  trois  claïïes,  c'eft-à-dire,  1^ 
clergé  y  la  noblefïe  ^  Iç  tiers  -^  état  ;  ils  çi\voienit 
chacun  un  député. 


Ji^ANtGUEDOe^ 

A^X:  Etats  it  Tours   1483  ». 

|>éput?^  par  baiMiages  8f  fénéchai^ffées  ; 

jiuoç  ^tats  de  1 5  60  > 

Se  contenta  de  nomoi^r  un  des  fyndics  des 
4tats  pour  y  ^lifter  ^u  nom  de  la  province , 
|>arc^  qm  chaque  fénéchaui|é&  y  avoît  députée 


4i6^  '        PAY«    d'État. 

'  Aux  Etats"  de'  i^fér 

La  ville  de  Touloufe  députa  aux  états-géné- 
raux le  capitoul  Superfantls  9  qui  y  porta  la  parole 
|)Our  le  tiers-état ,  &  qui  déclara  que  le  roi  ne 
les  ayant  affemblés  que  pour  entendre  certaines 
choses  qui  regardoient  Tétat  du  royaume ,  ils 
n'avoient  pouvoir  que  de  recevoir  fes  ordres, 
afin  de  les  communiquer  à  ceux  qui  les  avoient 
députés  :  fon  avis  fut  fuivî. 

Bourgogne^  Languedoc. 

Paroiflent'  aux  états  par  bîûUiages  ou  fi^jié- 
cliaxiiTées. 

En  1576,  la  Bourgogne  tenta  de  députer  au 
nom  de  la  province ,  &  ne  ré(uffi^  point  ;  le  dé- 
puté ecclélîaftique  fijt  le  feul  qui  reçut  les  députés 
de  Bourgogne. 

DA  U  P  h  T'N  è. 

Députe  en  corps  de  province.  En  1576,  outre 
les  députés  généraux  de  la  province  ,  chaque 
bailliage  avoit  les  fiens. 

P  R  or  EN  CE. 

A  des  dépi»és  diiférens  pour  Aix ,  pour  Arles, 
poiir  Marfeille»  FbyeiXes  états  de  i6r4. 
En  1588,  les  fénéchauffées  d'Aix,  de  Dra- 
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guignan  &  de  Gra.ff^  »,  en  avoîent.ufé  de  la  même 
inaniçre. 

En   15  ^.««-1485,,  ik  étolem  çn  très  t  petit 
nombre. 


Bretagne. 
Député  en  corps  de  province. 


Pays. 

On  défigne  aînfi  des  dlftrifts  qui  envoient  des 
députés ,  &  qui  n'ont  pas  d'autre  qualification, 
^oyei  états  de  ;  48  5. 


AILLES    DE    COMMEKCg. 

i'       ' 

poivent  avoir,  féparément  leurs  députés. 


P  A  R  I  S. 

D^ute  aux  états  d^  deux  manières  bomme 
I^révôté, 

Et  comme  corps  d.e  ville  ,^ 

Ce  qui, procure  à  Paris  deux  ycw». 

Le  roi.adr^^ilè  fes  lettres  de  convocation. ait 
prévôt  des  marchands  pour .  la  vicomte.  &  jpré* 
voté  de  Paris, 

Le  prévôt  en  reçoit  en  outre  de  particulipreç , 
^infi  que  les  échevins  pour  ce  qui  regarde  la  ville. 

yi>  maQdement  adreflé  aux  quartjniers  y ,  levir 


4lS  P  A  Y  s     B'  É  T  A  T. 

ordonne  de  mander  dix  notables  de  eha(|ue  quaiv 
lier  9  pour  fe  rendre  à*  l'hôtel-de-ville^ 

Yoîci  ce  qu\>n  trouve  dan»  une  brochure 
intitulée  ;  Recherches  çufieyfes  fuj:  Ua  étan-gc^ 
^lérauxh 

lj*archevêque  de  Paris  eft  prié  de  s'y  rendre 
avec  un  ou  deux  menabres  de  c^haque  cemmu-i 
Haute  ^  comme  de  Saint- Viâor ,  de  SauTt-Mar-^ 
eeau ,  des  Chartreux ,  des  Bénédiâins^  &c.  excepté 
les  ordrts  menJians  qui  enfant  exclus^ 

O»  y  mande  auflj  tou»  les  confeillers  de  vîlfe 
9U  nombre  de  vingt- fix  9  les  fèize  quartinîers  avec- 
lés  principaux  maîtres  ,^  comme  orfèvres,  four-t. 
reurs ,  drapîers  ^  §cc»  qui ,  en  vertu  de  Tordre  ^u*ik 
ont  reçu  du  prévôt  des  mai:chands  &  des  éche-^ 
vins ,  ont  dj^  s'aflembler  pour  dreffer  ^  chacua 
féparémem  »  un  mémoire  fur  ks  différentes  récla-v 
mations  qii'ils  veulent  £aire  pour  leurs  arts  S^ 
métiers.  On  nomme  enfuîte  douze  ou  quinze/ 
perfonnes  d*ent3:'eux  qui  ont  le  plus  de  eonnoif- 
fances,  pour  examihér  le  contenu  dé  chaque^ 
mémoire  &  éri  drefTer  le  cahier  général  dé  la  ville^ 

On  ffût,  à  ce  fujet,pktfîeurs  publications  W 
jours  de  fêtes  &  de  dimanches,  auxprdnes  des. 
églifes  paroiffiales,  pour  engager  toutes  perfbnne$ç 
qui  auroient  des*  repréfentattons  à  fiàif e ,  àt^  tes^ 
^^ççofér^  par  écr|t>  (3^11^  dfc^tii.^pite^^  cfe  fe^ 


ttppotter  librement,  &  de  les  dépofer  fur  une 
table  qui ,  pour  cet  effet,  eft  placée  dans  une 
falle  de  l'hâtel-de- ville  ,  ou  de  les  remMtre  entre 
les  mainJE  des  députés,  afin  qu'après  avoir  été 
examinées ,  il  y  foit  pourvu  &  fait  mention  ûiM 
le  cahier  de  la  vill«> 
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PARLEMENT, 


^^mm 


«c  CJI^  u  E  Ô  les  pairs  de  France  font  un  corpi 
»  féparé  ,  ils  ne  peuvent ,  en  aucune  manière  ^ 
»  précéder  le  corps  du  parlement  ^  qui  eft  le 
)>  premier  de  tous  les  corps  de  Fétat ,  qui  n'eft 
i>  jamais  précédé  par  perfonne,  qui  eft  même 
»  fupérieur  aux  >  états-généraux  lorfqu'ils  font 
»  aflèmblés.  Cefi  pourquoi  le  parlement  ne  fait 
5>  point  partie  des  états-gén4rau:x  j  &  n'eft  d'aucun 
»  des  trois  corps  qui  Us  compofent ,  parce  qu'il 
n  eft  féparé  de  tout  le  refte  des  fujets  du  roi  ». 

Voyez  le  premier  mémoire  des  préfidens  à 
mortier.  Recueil  fur  leur  différent  avec  les  pairs* 
A  Paris,  1720.  Cette  citation  fe  trouve  dans  une 
brochure  de  M*  le  duc  de  Lauraguais. 


Parlement  admis  aux  Etats  de  1 588.  ((?♦  Coquille^ 

T.  Jj  p^  32.9)* 

De  fait  au  temps  du  roi  Henri  II,  en  unô 
tenue  imaginaire  d'états  après  la  bataille  de  Saint- 
Quentin  ,  Tan  155^,  on  y  fit  comparoir  dei 
députés  de  la  juftice  pour   un  quatrième  état* 
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Ce  qui  ne  fu.t  à  autre  occafion  que  pour  augm^nt 
ter  d'un  quart  ,  Taide  en  deniers  que  le  roi- 
demandoit  à  fon  peuple  ;  mais,  en  l'ancien  établif** 
fement  de  ce  royaiame  9  la  puiflance  de  la  juftice 
étoit  es  mains  du  fécond  état  »  qui  éA  la  noblefïe  y 
dont  la  marque  eu  demeurée  en  ce  que  les  baillia 
&  fénéchaux  royaux,  chefs  de  la  juftice  es  pro-* 
vînces ,  doivent  être  gentilshommes  &  de  robe- 
courte  Se  d'ancienneté;  ils  exerçoient eux-mêmes 
la  juftice ,  &  avoient  leurs  lieutenans  qu'ils  con- 
fultoient  es  queilions  de  difficulté.  L'autre  marque 
en  eÛ  demeurée  en  tant  qu'en  Tinôitution  des 
fentences  &  commiffion  ;  on  met  les  nom$ .  des 
fénéchaux  qui  mandent  &  commandent  »  comme 
premiers  auteurs  d'icelles. 

Parlement  j  aux  Etats  de  1^%1* 

.La  difpute  s'échauffant  trop  viveoient  y  à  Toccar 
fion  de  la  pragmatique ,  le  procureur  général  fut 
obligé  d'imerpofer  fon  autorité.  Il  déclara  qu'étant 
Je  procureur  du  roi  &  du  royaume  4  il  étoit  autor 
lifé  à  prendre  cpnnoiflance  de  tout  ce  qui  avpii  -' 
rapport  à  la  tranquillité  ou  à  la  profpérité  de 
l'état  ;  que  la  pragmatique-fanâion  étpit  de  toutes 
les  conffitutions ,  la  plus  précieufe,  puisqu'elle 
empêchoit  que  l'argent  ne  fortît  du  royaume  §f: 
qu'il  ne  fçufFriroit  jpoint  qu'x>n  donnât  att^oifi.  A 


f5i  t>  À  k  t  fe  M  fe  i^  ¥. 

èe  régleftient,  &  qu'il  étoit  réfolu  de  tradtsirè  àtt 
parlement  quiconque  oferbit  s^y  oppofer  défors» 

ÙkdASk 

1        *  ' 

Le  J>t)tmier  ptéfidént ,  lés  éonfeîllers  flù  par* 

lement ,  aux  états  de  1 506 ,  ne  fiegeht  point ,  & 

ûe  font  point  thêlés  avec  les  députée  des  états. 

ils  fe  trouvent  aved  la  cour  du  roi  ^  les  évêqUôH 

» 

&  les  gfands  du  t-ôyaume* 

Le  préfident  Hénâult ,  eh  parlant  àe  l*affetù- 
Blée  tenue  au  parlement  »  ëtl  155S,  après  là 
défaite  de  Saint -Quentin,  s*ekpriihé  ainfi  :  Cèfué 
dans  cette  ajfcmblit  J^états  que  la  magifiràèufe  prit 
fiancé  poïïrlafHmicri  Jhis  ^  &  forma  nn  quattienii 
ardu  ,  jufqùes  là  elle  liy  àvoit  pas  pris  deplààt  ^ 
&  c^eji  à  tort  quon  ta  confondue  av et  It  tiers^itatï 
tlU  n*y  a  pas  paru  depuiik 


A 


Ltttrti  ^  pàêeûtei   àdrcffees  aii  Parteritènif  pbàf' 
firlfier  les  cahiers  des  Etats  de  1 560. 

Cïi ARLES^  pai^  la  grâce  de  Oieu ,  roi  de  France  ^ 
à  nos  amés  &  féaux  lef:  gens  téilans  notfé  côuf 
de  parlement ,  à  Paris  5  fàlut  :  Cohîiné  nous  voui 
iK^tms  nag^dre  envoyé  un  cahier  contenant  lei 
téponfes  faites  par  nous ,  tenant  hci  états  par  avis 
de  notre  fconfeil  privé  ,  auk  plaintes  &  doléanéet 
à  nou$  faites  par  les  getis  des  trois  états  de  notre 
toyaume^  demié^enieiit  coiwenus  &*afîeiiibiéé 

ëa 
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«n  notre  ville  d'Orléans ,  pour  procédera  la  vé- 
rification &  publicatioB  d'icelui  5  à  quoi ,  pour 
plufieurs  bonnes  &  grandes  caufes  &  confidéra- 
tions,  nous  defirons  fingullérement  ;  comme  auflî 
efltil .  néceflàîre   qu'il  fait  mis  une    bonne  & 
prompte  fin ,  pour  ce  eft-il  que  nous  vous  man- 
jdons,  commettons  &  ordonnons  ,  très- expreflëy 
inent,   que  vous  ayez  à  vaquer,  procéder  & 
entendre  à  la  vérification  &  publication  d'içeux 
articles,  le  plus  promptement  &  diligemment  que 
faire  fe  pourra,  matinées,  après-dînées,  jours 
ordinaires  &  extraordinaires  ,   fêteç  &  fériés^ 
hormis  les  dimanches ,  fêtes  de  Notre-Dame  & 
Apôtres;  &,  à  cette  fin ,  cefler  toutes  plaidoieries 
^&  furfeoîr  la  vuldange  de  tous  autres  procè&.|^ 
autres  affaires^  jufqu après  l'expédition  déficits 
^-    articles  5  &  quant  à  ce  ,  avops  validé  &ai^opiié^ 
validons  &  autorifons  tout  ce  que  par  vous  y 
fera  fait ,  déterminé  &  ordonné  auxdits  jours 
d'extraordmaire  ,  tant  ainfi  que  fi  ayçi^  été ,  çp 
temps,  dû  ;  car  tel  eft  notre  plaifir  ;  de  ce  faire  ^ 
vous  avons  donné  plein  pouvoir  9  autorité ,  per-* 
mifilion  &  mandement  très-fpéci^l  9  par  ces  prér- 
fentes  »  nonobfiant  toutes   ordonnances  à  ce 
contraires. 

Donné ,  à  Samt-Germain-en-Laye ,  le   10 
août  Tan  de  grâce  1561  ,&  d«  notre  règne  \% 
TmcVII.  Ei 


^(34  Parlement. 

^éhiier.  Signé ,  par  le  roi  en  fon  confeil ,  DÉ 
L'ÂÙBESPIKE.  Et  fceilé  du  grand  fcel  fur  fimple 
queue. 

jUutâ  du  Roi  au  ParUmèBi  y  6  aoàe  1 588. 

• 

Nostmiés  &  féaux,  nou<;>  condnuant  toujours 
en  la  délibération  &  publication  que  nous  avoVÀ 
feit  faire,  de  tenir  les  états-généraux  de  cetul 
notre  royaume  ,  en  notre  ville  de  Blois,  au  quin- 
zième jour  de  feptembre  prochain ,  pour  le  fmgu- 
fier  defir  que  nous  avons  au  bien  de  nos  fujets , 
*efpérant  que  de  là  forttront  les  remèdes  nécef- 
-foïres- pour  remettre,  avec  le  temps,  toutes 
chofes  en:  bon  état,  &  que  nofdits  fujets  en 
^cueilleront  le  fruit  que  nous  efpèrons  &  defî- 
^Tons  leur  ^ocurer  par  ce  moyen';  &  d^autant  que  ^ 
<nous  avons  entendu  que  vous  avez  àreffé  quel-  '' 
que  mém'oîre  d'aucunes  chofes  que  vous  eftimez 
^evoif  être  repréfenté  âuxdits  états  -'généraux  , 
'tibus  '  aVôns  bien  voulu  vous  faire  cette  lettre  ^ 
^uf  vous  mander  &  ordonner  que  vous  ayez 
h  nous  envoyer  autant  defdits  mémoires  ,  afin 
de  les  voïr  ;  &  vous  fereï  chofe  qui  nous  fera 
agréable.  '       *  * 

Donné ,  à  Chartres ,  le  6  août  1 593. 


V- 
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L^  U  N  1  V  E  R  S  I  T  Ê. 
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tiLLE  a  fouvent  été  appellée  aux  états ,  &  fouvent 
çlle  a  été  confultée.  Elle  a  réclamé  >  en  1614» 
rentrée  aux  états  ;  maî$  fes  réclamations  ont  été 
infruftueufes. 

Aux  états  de  Paris,  1411»  <îont  Moaftrelet 
parle,  il  eu  dit  :  que  les  feîgneui:î^&  autres  9 
compcfant-  les  états  de  Paris  9  conclurent  en- 
femble  que^  pour  tous  les  autres  9  luniverfité 
répondroit. 

Le  14  décembre ,  en  161 4,  le  doâeur  F^yet^ 
curé  de  Saînt-Paul ,  fit ,  en  la  chambre  eccléfiaf» 
tique ,  un  long  dlfcours  pour  Tuniverfitéde  P^riy, 
&  après  l'avoir  ^xcufée  de  ce  qu*elle  avoit  pré» 
fente  requête  au  confeil ,  tendant  à  ce  qu'enti'éf 
lui  fût  donnée  es  états ,  obtenu  ordonnance  ^ 
Se ,  icelle  faite  9  fignifier  auxdits  états  ;  avpusint 
que  la  forme  n'en  .étoit  refpeâueufe ,  &  non 
accoutumée ,  &  qu'elle  devoit  être  imputée  k 
inadvertance  ,  même  à  perfonnes  peu  verféet 
en  ces  formalités  ;  il  conclut  à  une  tr^s-humblf 
fuppliç^tipn  qu'il  plvit  à  U  compagnie  4c  U 
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favonfer  &  recevoir  en  cette  afTembléc  «  m 
laquelle  il  c^it  que,  par  longue  pofTeffion,  ufage 
&  observance ,  elle  doit  avoir  enuée  j  voîx  & 
ftaoce. 


w 


PRINCES    DU   SANG. 


Ils  n'ont  jamais  été  compris  dans  la  clafTe  des^ 
députés,  &  il  ne  pairoît  point  qu'on  ait  jamais 
penfé  qu'ils  euflent  befoin  d'autre  mandement;^ 
que  celui  qui  leur  eft  échu  par  le  fang. 


LÉGATS. 


■j— ^ 


Jli'illvstre  Pierre  de  Marca  9  archevêque  de 
Paris ,  obferve  avec  raifon  que  la  préfence  des 
légats  n'étoit  pas  néceflaire  pour  appuyer  d'au- 
cune autorité  les  conflitutîons  faites  dans  les 
concUes  ou  d^s  les  afiemblées  générales  de 
l'empire  François  ;  Se  que  fi  les  légats  ont  quel- 
quefois afiifté  à  des  afTemblées  publiques,  ils 
avoient  été  députés  vers  nos  rois  pour  des  raifon^ 
étrangères  aux  délibératiops  qui  fe  dévoient  faire  ; 
&  qu'on  leur  avoit  fait  l'honneur  de  lès  admettre 
dans  lesafTemblées  nationales,  parce  qu'ils  s'étoient 
trouvés  à  la  cour  dans  le  temps  qu'elles  fe  tenoient» 


^^ 


CAR  P  IN  A  VX. 


tàijm 


Rdttg  dis  Cardinaux  aux  Etats  delL^6i\(^  CoqtiUte^ 

r,  /i  p.  ij8.  J 

Ë  K  PraAce ,  les  cardinaux  n'ont  place  de  pre« 
mief  honneur  aux  états-généraux.  Pour  la  place  ^ 
ils  n'y  font  reconnus ,  iinon  comme  évêques  ott 
Comme  pairs  eccléûafliques. 

A  la  première  féance  des  états  d*Orléarts ,  Ità 
Cardinaux  prirent  iîege  au  ban  à  côté  droit  du 
foi  I  &  étoient  afBs  fetoil  léut  rang  de  cardinalat  ^ 
lec^dînal  de  Tournoti  féantle  premier  comme 
doyen.  S|ai&  k  la  féconde  (eatice ,  les  princes  du 
fang  prirent  dette  féance  du  côté  droit ,  &  y  étolt 
le  premier  I  te  cardinal  de  Bourbon  ,  comme 
prince  du  fapg ,  le^t  ^  à  la  féance  des  cardËl* 
iiÀUX^étoît  le  troifieme» 


r 
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PAIRS. 


Pairies.  (<J.  Coquille^  T.I^p.  330). 

Après  que  ces  anciennes  pairies  forent  unies  à 
la  couronne,  les  rois  connoiflans  fimportance 
d'icelles  9  comme  étant  grandes  provinces  &  fron-» 
tieres ,  y  établirent  des  gouvernemens.  Mais  les 
gouverneurs  d*icelles  n*ont  oncques  eu  féance 
es  états  en  cette  qualité ,  ni  môme  ei^  parlement  ^ 
où  ils  n*ont  féance ,  finon  en  qualité  de  lieute- 
nans  de  roi ,  &  non  de  gouverneurs.  Donc  a  été 
très-mal  â  propos  qu'es  états  de  Blois ,  Ta»  1 576, 
&  autres  états  audit  lieu.  Tan  15889  aucuns 
députés  ont  demandé  prérogative  de  féance ,  ou 
voix  9  à  caufe  des  gouvernemens  dont  ils  font  ^ 
comme  entr*autres  en  eft  advenu  débat  entre  les 
députés  du  tiers-état  de  Bourgogne  &  les  députés 
des  bailliages  qui  fe  difent  être  fous  le  gouverne- 
ment de  rifle  de  France ,  en  ce  que ,  foHs  prétexte 
que  Paris  &  Tifle  de  France  font  un  feul  gou- 
vernement 9  les  bailliages  du  même  gouvernement 
ont  prétendu  leur  voix  &  leur  féance  immé- 
diatôntiei»  après  Paris  ,  &  conjointement  avec 

Se4 
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Paris.  Ceux  de  Bourgogne  dîfent  qu'après  la  ville , 
prévôté  &  vicomte  de  Paris,  Ils  ont  la  prochaine 
voix  &  féance ,  &  dîfent  bien  ;  car  le  fait  du  gou- 
vernement n'y  fait  froid  ni  chaud.  Le  gouverne- 
ment de  rifle  de  France  eft  de  nouvelle  infiliutîon, 
comme  efl  celui  de  Lyonnois ,  &  tous  deux  ont 
commencé  d'être  gouvernemens  au  temps  qu'il 
ne  fe  parlolt  &  pratiquait  rien  d'états  ;  car  la 
France  fut  fans  états  foixante  &  feize  ans  ,  depuis 
Tan  1484  jufques  en  l'an  1  560^,  en  laquelle  année 
furent  tenus  les  états  d'Orléans. 

Ces  anciennes  pairies  font  les  provinces  qui 
bornent  le  royaume  de  toutes  parts;  &,  à  cette 
caafe,  la  dignité  de  pairie  fut  attribuée  aux  feigneurs 
d'îcelles,  comme  étant  les  principaux  feigneurs 
de  la  France,  ayant  la  garde  des  limites  du 
royaume  :  le  mot  de  pairs  vient  du  Isiûn  paresy 
comme  qui  diroit  parulls ,  non  pas  qu'ils  foient 
pareils  au  roi,  mais  pour  ce  qu'ils  font  pareils 
entr'eux  en  prochain  degré  après  le  roi.  Le  di^ 
ché  de  Bourgogne  borne  le  royaume  devers  la 
rivière  de  Saône ,  qui  eft  Tune  des  anciennes  li- 
mites du  royaume ,  accordée  au  temps  que  ceux 
de  la  lignée  de  Charlemagoe  quittèrent  partie 
de  la  domination  des  François ,  pour  l'attribuer 
à  l'Empire,  &  efl  la  première  pairie,  foit  parce 
que  ce  pays  a  autrefois  porté  le  titre  de  royaume. 


■^    I  ^ 
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ou  pour  te  que  c*eft  le  premier  apanage  qui  ait 
été  fait  à  ceux  de  la  lignée  royale  par  lé  fuc- 
ceffeur  de  Hugues  Capet.  La  Normandie  borne 
le  royaume  devers  la  mer  océane  du  côté  d'An- 
gleterre ,  &  eft  la  féconde  pairie ,  tant  à  cauiè 
de  fa  grandeur  en  peuple  &  commodités ,  comme 
auffi  parce  que  les  ducs  dudit  pays  ont  porté 
couronne  royale ,  ayant  fondé  le  royaume  d'An- 
gleterre tel  qu'il  eft  de  préfent.  La  Guyenne 
borne  le  royaume  devers  la  mer  océane,  &  les 
monts  Pyrénées  du  côté  d'Efpagne.  Champagne 
-borne  le  royaume  devers  la  rivière  de  Meufe, 
qui  ejà  une  autre  limite  ancienne  du  royaume , 
accordée  au  temps  fufdit.  Touloufe  ou  Langue- 
doc borne  le  royaume  devers  la  rivière  de 
Rhône,  qui  eft  l'autre  limite  du  royaume,  accor- 
dée au  même  temps,  &  devers  la  mer  d'entre 
deux  terres,  qu'on  appelle  Méditerranée  ou  du 
Levant.  Flandres  bornoit  le  royaume  devers  la 
rivière  de  Skelde  ou  TEfcaut ,  &  a  été  éclipfée 
dç  la  fpuveraineié  de  France  par  lé  traité  de 
Madrid,  fait  entre  l'empereur  Charlçs  V  §c  le 
roi  François  1*%  ledit  roi  François  étant  prifon- 
nier  de  guerre.  Les  feigneurs  de  ces  fix  provinces 
à  bon  droit  furent  appelles  de  ce  nom  de  pairs, 
plein  de  dignité  &  de  grandeur,  comme  .ayant 
charge    des    fix  principales  province?    de   ce 
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royaume  »  qui  plus  împortolent  à  la  confervation 
d'iceluiy  ouire  que  ce  font  grandes  &  i^mples 
provinces»  Auffi  les  feigneurs  d'icelies  tenoîent 
les  prenûers  &  principaux  rangs  es  plus  impor^ 
tantes  fondions  du  roi  en  fa  majeilé  royale  » 
qui  font  le  facre  &:  les  états;  &  on  y  peut  ajouter 
qu^s  affilient  le  roi  comme  confeiliers-nés  de  la 
couronne,  quand  le  roi  fied  en  fon  lit  de  juiKce 
tenant  le  parlement  ;  lequel  parlement  »  même  celui 
de  Paris  9  efl  pour  cette  caufe  dit  la  cour  des  pmrs. 

Rang  des  Pairies. 

Uoràte  eu  gardé  à  raifon  de  Tancienneté.  Ua 
liérault  appelle  les  pairs  à  leur  tour. 

Leur  place  eu  auprès  du  roL 

Henri  IV,  en  1596»  ordonna  que  la  pairie 
jrégleroit  la  préféance  9  fans  av(Mr  égard  à  Tan- 
ciemieté  de  race* 

Pairs  iccUJiajliqucs  ^ 

Sont  Meffieursy 

L'archevêque  de  Reims,  Févêque  de  Laon, 
Pévêque  de  Langres ,  pairs  ducs. 

Pairs  comtes^ 

Meffieurs  ^ 

Evêque  de  Beauvais^  évêque  de  Châiont^ 
évêque  de  Noyon. 


X 
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Pairs  Imcs^ 

Les  rluôs  d'Usés  ^  d'Elbœuf,  de  Montbaion, 
deThouars,  de  Suîly,  de  Lïiynes,  de  BriflaCt 
<le  Luxembourg,  de  Grammont,  d'Albret,  de' 
Hohan,  de  Monemart,  de  Viileroi,  de  Riche- 
lien,  d* Aiguillon,  deFronfac,  de  Saint- Aignan, 
d'Aumônt,  de  Noailles^  de  Villars-Brancas,  de 
Charoft,  deBiron,  de  Nivernois,  deChaulnes, 
d*Harcourt,  de  Duras,  de  Valentinois*!,  deFitz- 
James ,  de  Choifeul ,  Tarchevêque  de  Paris  duc 
de  Saint' Cloud,  de  là  Vauguyon,  de  Praflin, 
de  lai  Roche-Foucauld,  d*Aubigny,  deClermont* 
Tonnerre,  de  Coigny» 

Le^  pairs  de  France  ont  été  affimilés  aux  princes 
du  fang,  en  ce  point  feulement  qu'ils  n'ont 
iatnais  été  députés  aux  états.  Ils  conftiiuent  par 
leur  pairie,  le  confeil  véritable  du  roi,  dont  ils 
font  les  confeillers-nés  &  imipédiats. 

Ils  fuivent  le  roi  comme  fes  confeillers  ',  mais 
Us  ne  font  point  députés  des  états. 


NOBLESSE    TITRÉE. 


JUA  noblefle  opine  fuîvant  l'ordre  des  gouver* 
neinens  dans  lefquels  elle  efi  députée  :  elle 
marche  après  les  ducs,  &  eft  placée  dans  des 
twKS  diAinâs  &  fépaiés. 
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ORDRE 

OBSERVÉ  POUR  L'ASSEMBLÉE 


J     !■ 


DES    ÉTATS. 


J^'ass EMBLÉE  efl  divîfée  en  douze  gouv«i> 
nemens  y  parmi  lefquets  les  bailliages  font  mêlés» 

Chaque  gouvernement  a  fon  préfident,  fon 
fecrétaire  ,  fon  lieu  à  part. 

On  y  réduit  en  un  feul  tous  te^  cahiers. 


Etats  divifis  en  Gouvermfnèns ,   &  pourquoi?, 
{G.  Coquille^  T,  I^  p.  530*) 

Êfquels  états  {1578)  pour  ce  que  les  députés 
fe  trouvoient  nouveaux  ^  (aucuns  d'eux  n'ayant 
jamais  vu  états  )  &  après  avoir  vu  le  grand 
nombre  d'articles  que  chacune  province  appor- 
toit  en  cahier ,  étant  les  provinces  au  nombre 
de  quatre-vingt-feize ,  fut  avifé  par  expédient 
&  non  par  établiffement  de  règle  certaine  & 
nécefTaire  que  toute  cette  compagnie  fe  ^ftri- 
bueroit  en  douze  clafTes  ou  .compagnies  ;  ic 
pour  ce  que  lefdites  ancienàes  pairies  fe  recon- 
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iioîflbient  pour  l'heure  en  titre  de  gouvernement^ 
le  nom  de  pairie  à  leur  égard  étant  peu  en  ufage , 
pour  ce  que  â$s-ldr$  elles  étolent  unies  à  la  cou- 
ronne ,  à  Toccafion  d'icelles  les  autres  claffes  fe 
îiommerent  •wflS  ^quvemeinenf ,  k  caofe  de  la^ 
pluralité  qui  concourroit  en  ce  nom ,  jaçoit  qu'au- 
cune d'iceltes  fttffw  ctinpf>féefi  dè^lugeurs  gou- 
vernemens  particuliers,  dont   l'un  ne   recon- 
noiffoit  rien  de  dépendance  dé  Fautre ,  &  fut  fait 
ce  règlement,  pour^  ayep  plu?  grande,  facilité 
recueillir  les  voîjf ,.  opipioi^  &  articles,  de  chacune, 
province;  mais  toujours  fe  reconnwflbit  que  les 
députés  de  ces  fix  paîr.ieg  anciennes  avpient  rang 
de  féance:  8?  de  Vok  ^  félon  Tordçe.  S^  prérqga^ 
tive  defdites  anciennes^  pairies.,  &  avant  les  autres 
jîrôvîfîces  qOk  nrêtoient  comprifeft  ferles  an^ 
cîennes  pa(rîèÇv  Pourquoi  «l'a  feèil2é;qu'en  ces 
pcé^ens^  étaks:,  fuj^le  débqit  cp^xètoit  entre  W  dié- 
puté  de  Troyes  ^tt  Champagne  ^  le  député  de 
Sens ,  pour  .la  pïéife^nœ  i^  let^t  <^ép^jté  4e,T«?ye& 
allégua  bîj^n  f rt^dwnea^  fa  prînftp^e  défeniè, 
cpi  était  de  lapaifterv  la  Chftinï)^gn<?  ^  h  Pre- 
mière des  comtés i- paiîiès  j^  ^  sSI  W  couverai 
jugé«  par  iiuJre  raifbn  :,  m^^  4^15  t^iUlages., 
S^ns devoidi précédc«v  Carjan  t^mpsque  Cham- 
pagne avait  OTumé  ^  le  haiHfc  d^  fS^  çwnpîiïbU 
des  cas  roMia  desr  Chàmpa^Si  coflyne  ^ufil 
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^•ândît  temps  où  y  avoît  en  Bourgogne  un  duc ,  le 
bèlBïtdeMâcbn  connoifToit  des  cas  royaux  de  Bout* 
gtlJ^itt,  d*uné  part;  &  le  bailli  de  Sens,  d'autrt 
part.  Et  toutefois  es  états  de  Tours ,  où  Ton  rie 
procédoit  par  gouvernemens,  les  bailliages  dd 
Sens  &  de  Mâcon  fe  trouvent  avoir  été  appelles 
après  le»  députés  de  Bourgogne  &  de  Cham^ 
pagne.  ' 

L*af!èmblée  de  1614  ^^^  conforme  à  celle  de 
1576  &  à  celle  de  1588. 

Artét  étt  Confcil ,  pour  rigUr  Pordrg  des  fiances 
que  les  dlfenns  Gomemtmtns  doivent  unir  dan£ 
PaffcmbUe  des  Etats  tenus  à  Paris  ^  en  1614; 

Sur  le  rapport  fait  au  roi ,  étant  en  fon  cônfeil , 
des  conteAations  &  difFérens  qui  font  entre-  les 
députés  des  bailliages  &  fénéchauffêes  de. ce 
royaume ,  aflemblés  en  cette  vîtte  de  Pari^ ,  ^ar 
le  commandement  de  fa  majeflé,  pour  la  tefiu^ 
des  états- généraux  qui  y  font  convoqués,  pré* 
tendant  plufieurs  députés  avoir  ^i-devant  teriue 
en  ladite  aflemblée,  même  es  dernières,  autre» 
ran^  qiie  celui  qu'on  leur  veut  donner  en  l'ordre 
des  douze  gouvernemens  ou  provinces  fous  leiV 
quelles  lefdits  députés  ont  été  affemblés  pou* 
lapporter  plusconimodément ,  par  ceux  qui  y 
^ont  appelles  fous  une  m^m^  province  »  leurt 
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délibérations,  par  une  voix  feule  par  ch^^ 
defdits  gouvememens  ^  afin  d'éviter  la  loiig!lj?j;t 
&  la  confufion  qui  advlendroient ,  s'il  fallo^f,^- 
inander  fur  chaque  délibération  la  voix  &  opinion 
paniculiere  defdits  baîUiages  ou  fénéchaufliies. 
,    Le  roi,  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  & 
ordonne  que  tous  lefdits  députés  ainâ  afTemblési 
comme  dit  eû^  fous  les  douze  provinces  ou 
gouvernemens  principaux  9  pour  l'effet  que  deffus, 
conformément  à  ce  qui  a  été  fait  es  derniers  états* 
généraux ,  tiendront  le  rang  &  ordre  qui  s'en  fuit  : 
r  Premièrement,  Paris,  &  ce  qui  efl  du  gou- 
Terne.ment  de  rifle-de*France. 
7^  iBqurgogne. 
î:2.  Normandie. 
,.  4^  Guienne. 
,    5.  Bretagne. 
.   6.  Champagne. 
.  7.  Languedoc. 
.    8.  Picardie. 
f^  9.  Dauphiné. 
r    10.  Provence. 

. .  iir  Lyotnnois,  fous  lequel  feront  les  pajrs  & 
bailliages  d'Auvergne  ,  Bourbonnois ,  Forêts  , 
Beaujolois ,  la  haute  &  baffe  Marche ,  Saint- 
Pierre-le-Mouftier ,  Nivernois  &  pays  d'Auxois , 
Mnexé  au  Nivernois. 

Et 


•     '  •  /^  ■^  % 
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^Et  fous  le  douzième  defdlts  gouverpei^iéns, 
qui  eft  celui  d*Ocléaas  :  le  roi  veut.&:  ordoQne 
que' s'a'ffemblent  les  pays  &  fénéchaufT^es ' 4ê 
Poitou,  Anjdu;  *Toùi-ainejj  Angoumois,  Am- 
bôire ,  Bloîs ,  '  'fcBartres ,  '  le  A^ainè , ,  îé'  Perche  ^ 
Vendômoîs,  pays'd*Aunis,  la  ville  &  gouverne- 
ment de  la  Rochelle  j  le  tout  par  n^anleré  dç 
piWlfîon ,  &  fans  que  ladite  réduftipn  pyifîe  tirer 
à  corifëquence  pbur  autre  effet,  tii  préjiidicier 
?[ûx  droits  &  prééminence^  que  peuvent  pré- 
tendre aucunes  provinces  attenantes  aux  àptres^ 
lit  faire  aucune  diftraftion  de  gouvernement. 

'  Fait  au  confeild'état  du, roi,  tenu  à  Paris,  f^ 
majefté  préfente,  le  quinzième  jour  de  i)ovembrç 

i6 14.  Signé ^  Potier, 


t 
I 


Ordre  des  Séances  &  divijîon  des  Chamhns^ 
(  gerçure  français ,  fous  Louis  XIII f  i  jS  1 4  .^ 

En  la  çhapibre  du  clergé  ^  tous  les  prélat? 
étpienj  affis  en  ^es  chaires,  fuîvant  leurs  dignités^ 
promotfons  &  facres ,  .&  ce ,  en  forme  de  par:» 
quet ,  près ,  aux  deu?c  côtés  &  vîsrà-vis  des  car- 
dinaux. Et  pour  les  autres  députés ,  ils  étoient 
fuf  le^  fiéges  qui  (étoient  tout  à  Tentour  de  la 
falle  ;  &  toutefois  les  délibéiratiops  fe  faîfoîeni 
par  gouvernemçris  ^  &c  en  Tordre  des  baîUiagcf 

Tomfni.  fi 
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&  fénéchauffées  ci-defl«s  rapportas  ea  la  àefprip  • 
fion  de  leufs  noms.      .  ^ 

Pour  la  chambre  de  la  nobleflè,  cUe  étoît  auffi 
difppfée  en  form^  de  parquet,  &  on  y.déli- 
béroît  aufll  par  gouvecnemeps^.4ai  haut  bout  de 
ladite  cHamfc^e  ^  droit  a^i  miiîeu ,  étoit  h  chaire 
du  çréfîdént  ^  &  fur  le  bapc  ou  fiég^  de  fa  main 
droite^  étoient,  premièrement^  le  député  de  la  ville 
&  prévôté  de  Paris ,  puis  ceux  de  Bourgc^ne  ; 
fur  celui  qui  etolt  à  fa  gauche ^  la  Normandie; 
aux  deux  pretnîerà  fiéges  qui  étoîçnt  en  long  du 
côté  droite  étoit  la  Guienne;  &  au  premier  da 
côté  gauche,  la  Bretagne;  z/a  fiége  d'en-bas, 
qui  faifoit  le  travers  du  parquet,  étoit  rifle-de- 
France;  dans  le  parquet,  fur  le  fiége  qui  étoit 
devant  celui  de  Bourgogne ,  étoît  la  Champagne  ; 
&  devant  celui  de  Normandie ,  le  Languedoc  ; 
au-devant  ^a  fiége  de  Tlfle-de-France ,  étoîent 
deux  bancs  idHiA  même  ratig,  po«r  la  Picardie 
&  leDauphiné;  &  devî^nt  eux,  celui  de  la  Pro- 
vence ;  devant  les  fiéges  de  la  Guyenne,  étoient 
lés  deux  pour  le  Lyohnois  ;  &  devant  celui  de 
Bretâgn/2,  trois  fiéges  pour'  Orléans;  au  milieu 
étoit  la  table  qu  fecrétaire  de  ladite  chambre. 

La  cTiambrç  du  tiers-état  tenoit  auffi  fa  féance 
jiar  gbuyerijemeos  ,  fuivant .  le  fufdît  arrêt  du 
confeiri  qiak  il  y  avpit  bien  plus  de  fiége  qt^à 


V 
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it5^U]p  éie  U  fK>M^.9  À  cnuTô  de  leop  gnmd 

c  Pour  df^lTér  en  icifaèqve  «liambi^  ttn  catûer 
gén^ml  <d^  toutes  ka  phùtu^s  der  bailliages  & 
/énécbftuflfées  9  par  déKëératîon  cominiuit  ^  U 
/itt  àtrèté  <i^e  ks  4épiHés  des  bailliages  ba  fôi- 
nécbauiTées  d'ua  gouyernemem  é^otent  d'enine 
^x  I  en  cbàcnne  chambre,  tm  prélident  dp 
f^uv^f nement ,  <:bei:  liegufl  les  députés  potteU 
xoiem  les  (sr^ijers  de  leurs  bailliages  9  afin  de  lee 
y  conférer  tpus  efiiemblement  9  &  n'en  faire  4;a|9 
dou2e  cahiers  I  lesquels  ils  rapporteroiem  ^  piâs 
après  chacune  fin  leur .  chambre  f  pour  en  com» 
piler  le  cahier  général. 


)  •  • 


j^rrei  fur  U  rang  <U6  Gouvirnenuns  &  dis  fro^ 
,    vittcts  aux  JËWs>  (  idcrcufc  Fraofois  ,  f^ 

Fut  4onn6  au  ^pnfeil  Tarrét  fuivam ,  loouteàaài 
U  réglemenit  (\xt  le  rnttg  &  ordre  ^ue  les  |^^ 
vernemens  &  provinces  dévoient  tenir  es  Itàtf** 
généraux ,  &  aux  délibérations  cpà  ^y  feroietit. 

Sur  h  rapport  &î«  au  roi  ^  iiant  en  fbn  cmfdi, 
des  coatefiàlions  &  difEérens  qui  (ont  eatre  les 
dépunés  dies  baSfiage^  &ç  fénéchau^ées  éç  ce 
ro^iaiMer  ^ij^mbte  en  cette  vîle  de  Paris ,  pat 
U  &>iMB^ndittwtJi  de  ù,  «a^eâé  9  posnr  la  tefuvt 


4X2  ORDRE    OBSERVÉ 

^étatt-généraux  qui  y  font  convoqués ,  pré- 
tendant plufieurs  députés  avoir  ci-devant  tenu 
.enfemble  affemblée ,  même  es  dernières ,  autres 
rangs  que  celui  qu'on  rieur  veut  donner ,  en 
:rordre  ^des  douze  gouvernemens  ou  province*, 
fous  lerquelles  lefdits  députés  ont  été  afTemblés  , 
4>our  rapporter  plus  commodément  par  ceux  qui 
y  feront  ainfi  appelles  fous  «ne  même  province  , 
leurs  délibérations  y  par  une  voix  feule  par  cha* 
cun  defdits  gouvernemens,  afin  d'éviter  la  lon« 
^gueur  &  tx>nfii(}on  qui  adviendroit,  s'il  falloir 
demander  fur  chaque  délibération  la  voix  & 
•opimon  particulière  defdits  bailliages  ou  féné-» 
chauffées. 

lie  roi,  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  & 
ordonne,' que  tous  lefdits  députés,  ainfï  affem- 
Wé«, -comme  dit  eft,  fous  les  douze  provinces 
ou  gouvernemens  principaux,  pour  l'effet  que 
deffos, '^conformément  à  cç  qui  a  été  fait  es  der- 
niers états  «généraux,  tiendront  le  rang  &  ordre 
^ui  ien  fuit  : 

Premiferement,  Paris ,  &  de  ce  qui  eft  du  gou^ 
Vernement  de  l'IAer-de-France  ;  piïis  Bourgogne , 
Normandie ,  Goienne ,  Bretagne ,  Champagne , 
Lan^edoc'^i  •  Picardie  ,  Dauphiné ,  Provence-, 
Lyomiois,  fous  lequel  feront  les  pays  &  bailliages 
d'Auvergne ,  Bpurbonnois ,  Forés ,  Beaujolois ,  là 
haute  &i;)af&  Marche ,  i^aint-Pierre-le-Mouflier^ 


Kivernois  &  pay^  d* Aux(»is ,  anwxé  au.  Nivér-1 
non.  Et  fous  le,  douzième  dçfdits  gouverneknem#. 
qui  eft  celui  d'Orléans;  le  roi  vept  .&  x>f donne 
que  s'ailemblent  déformais  les  pays  &.  féné^^ 
chauffées  d^  Poitou  ^  Anjou ,  Toyraûte ,   Aii-f 
gouraois^  Amboife^  Blois^  Çh^trtrès  ^  Je  Maine  ^  • 
le  Perche  ^    Vendômois  ,    pays  1  d!Aunîs  ^  l9\ 
ville  &:  gouvernement  de  la  B,ocbielle  >  le  tout 
par  manière  de  proviflon  V  &.fan^  que  ladite 
réduôion  puifTe  tirer  k  conféquence  pour  autre 
effet  I  ni  préjudiciel;  ?iux  droits  $r  ^prééminence'^ 
que, peuvent  prétendre  aucunes  provinces  atte»» 
n$,ntes  ;aux  autres ,  ;ii  &y:e  aùcui^e  dlftraâion  de. 
gQu,v)Brnem0n^  Fâitftu^o^fçild'ét^tdu  coi,  tena 
^,Paj:isj,  fk  majefté  préfente'y  le  qmnz;âflKe|our* 
denoyembre.  5ig«tf',J>OTi^iU    »... 


jD m/ion  des  Etats  in  douze  Gouvern^mfins^  . 

(G.ÇqquiUh)  ,      .        ^ 

,  -j  ^    •  ^  >  '  ' 

Mais  es  états*généraux  d'Orléans,  ep  1560^^ 
de  Blok premiers^  1576,  &  de  Blois  focondsti 
1588:;   èiquelles  trois   affembléfes*,   je  9    Guyi 
Coq«H)le,'aî  a^ilé  comme  député  du  tiers*état 
4.Û  .Nivernois ,  {ut  ayifé  ppgr  .^ker  la  oon^onr 
<&  faciliter  Texp^^bn  que  les  députés/^  dépar-^ 
titoient  en  diouze  cl^jb^,  qui  furent  dites  gouver« 
ttemenSi  jx>ur  ce  que  la  plupart  dieelles  clai^ 


éifÂtm  tJQtt^ééB  Mén  les  ^titktr  gotftrerne^^ 
iMW  h.  premeté  dâfl'é  de  PstHs  ax^c^  le^  -Ûè-r 
pûtes  d«5  provinces  d»  gôiitpenTettieht  de  Vffle- 
de^ï^tan^^  .eomfne  SeilOé^  Melan  ,  Mam^^ 
Vefmand^îs,  Dreux,  Monifoi^ /  Beâiivais  :  UT 
4aDn0|tte  éteit  de  Sour^ne^,  côftiprenMt  tes 
Jjnllîagès  dé  ]I^}Orv:,  Auifui^»  Auxbis^  Hk  Men-^ 
tmgne ,  Chftlotis ,   Mâcon  St  Auxerfe  ;  là-  th>î^ 
fkflUéy  de  Normandie  V  Comprenant  Rodeit ,' 
Gara^  EtfetDc  ^  C(«ert!Îh  ^  Aterfcjôn  •  &  0\^6i%  \ 
laqMtf^eme;,  de  Guièfnne^  comprenant  '  ft)ut'  ce 
qoi  «ftdu  partemem-dèBiD^àeâtix,  avec  P^iîtcki  ; 
BàitoD  avoit  VôUlu  é*ert^^eftrer  comrtiè  il  àVoit' 
fût  à  Orléans  ^  ^â^  la  préfère  fois  à  Btôis  ^  mais^ 
le  txql  Va^^^K^  à  Quienne  :  la  ct^ûîeme»  de 
Bretagne  :  la  fixierte,  d«  Chftmpagrte ,  ^?dmpré^ 
nam  ^s  bailliages  dé  Troyés,  Sens,  Chaumont 
enr^Baffigrty,  Meanx  en'Brîé  &  Vîtry  :  là  lep- 
tieme,  (Je  Languedoc,  comprenant  Touloufe, 
Çaftaflbni^e,  Nîmes ,  lé  Poy  8c  Làuragilaîs'  :  la 
huÎMfKie,  de  'Picardie  V  cdmprenânt' lAtntens, 
|^«3wthieii  *  Bcfelo^  ,^  Pérètlne  i  Roye;  Mont- 
didier  fe  Oïlak  r  la  neiivièhié,  étoit  dite'd'O^-r 
léanfe,  comprenant  Otéaps ,  Blois ,  Tbtti'âîne, 
AtïjO»^  Je  Maitie,'Bbrrii,*  Cî^^rtréi,  le-PercheV 
Jiivernoî^ ,  Oifen  j,  ÎVfôiîtaf gîi?  v  '  Çtâffitpès^ ,  L6W 
dw^Angouft^ofè  ^  )ad}*iem?ydrtédeTByTrtîtréfe,^ 


#  ' 
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Comprenant  '^Lyon^  Auvergne;,,  Boyrbonnoîs  ^ 
tSïh  y  Saifit-Pîérrè-lé-Moutîer  ,  là  Marclie  ,* 
Beàûjolois  :  la  onzième,  de  Dàupbmé  :  t^  do.u*. 
âemé,  de  Provence.      \ 


1  > 


^    • 


maults.  (Eni ^2?!.) 

*'  Se  tinrent,  pendant  ta  féance  du  roî ,  a  genoux ^ 
tête  nue ,  ^^vànt  ta  taBle  des  fecrétalre^  du  roî. 
(détat).  :  .,     ^        ,    .   ^ 


_  •  «-^  ******     ___  ^^^ 

Of*drepour  la  marcm  des  trois  Etàù  a  la  Procejpon^ 
^'  tMercttfc  François,  fous  Louis  XItt.  i  6^4:^  - 

'Depuis   le    II   jufcjtfau    i6    d'oâobrè ,  '  le$ 
c1iaiiiî>res  dés  états  éluret^t  &  créèrent  ïes  pro*. 
moteurs^  fécrëtaires  &  ëvangéll^es,  &  reglerenjt 
pjufieurs  difBcti.îi^s  fufyenues  fur  les  rangs  "g^ûé 
1  on  tiendroît  en  ja^  procefîion  générait j.  %  fut 

arrêté  que  les  trois  ordres  marchçroient  devaiiV 
-  I       ,  '         •','0»*''' 

lé  rôî^  Tun  énfuiçè  de  fautr^;  le  tîeçs-état  pre- 
nant îé  devant  i  la,  noblèffç  après,  &  Tégllfe,  U 
cfefniere i  ïaquellè  ré  jpîndroit  près  du  roi,  fans^ 
permettre  qu*H  y  eût  perfonae  qui  prîjt  rang 
ehtf'eux  Se  fa  majeflé,  comme  prétendo^nt 
faire  les  chanoines  de  Notre-I>ame„  qui  foute-., 
noient  qu'en  ladite  proceflion  ils  devoteqt  être 
Joints  avec  Tévêque  de  Paris,  qii  feroit  TofSce,,, 
Ify  "eùf  aljflî  de  la  "contenjjon  entre  les  diçuztf 

Ff  4. 
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gouvernement ,  fur  là  préSérence  ;  m^îs  on  t\àvMi 
fans  tirer,  à  conféqUence  à  .('ayenîr,  la  lifte  dti 

f  ''■■4'''  *''*  •'«** 

rang  d^s  goùverhtmens  8c  feailliageà  que  fa  ma* 
jeSé*  flêfiroit  ètfe  gardée  k  rouyertufrC  des  états  J 
Vien  qu^il  s'y  trouvât  beaucoup  à  redire. 

Les  commvn^uté;5  des  églifes  ^  IX^niverfité 

5  étant  rendues  aux  Auguftins.^  on  commença 
a  sachéhiirie^:  vers  Notrje-Danie,  fur  les  onze 
liéiirè«.  Lefdites  cbmhiunaùtés  ayant  pris,  le  de* 
Vartt  de  la  prbceffibn ,  les  chanoines  de  Notre- 
Dame  &  ceux  de  la  Sainte-Ghapelle  furent  Jô% 
derniers  d'un  eôté,  -&  IX^niverfué  de  Tautrei 
Après  les  députés  des  états  ^  s'entrefuivoient^ 
tcieux'à  deux,  les  fûmes  de  là  garde  du  rôî,  & 
les  atchers  cheminant  à  leurs  ctxé%  Le  tjers-état 
ialldit  devant ,  &  ^infi  qu'on  ^ppelîoît  lefdits 
députés  par  Tordre  de  leurs  bailliages;  îe  rot 
léuî"  Taiîoît' doniier ,  4  chiaclm  d'eux,  un  cierge 
de  cire  planche  :  Après  chemin^  la  nôbleiîe'4 
aufu'cn  vç^^tçi^  ordre,  qçux  à, deux  :  Puis  les 
ecciéiiâJtiques,  avec  Leurs.roDeSj  bu  matiteauXj^ 
foutlanes  &  bonnets  carrés,  tous  av^c  beaucoup 
dî?  moaéftie ,  &  décence';  ^|_.ès  a1)bés  de  CîteauîÇ 

6  Clérvaux  i  Lés.évêquès,  félon  l'ordre  de  leuaf 

^-  s.     *>!'*;     t    ^-  ' *  '  i   '';«'-'■  '  4     t* 

fàcre  :  Et  Ifes  arche v^au es ,  tousi  avec  namts 
violets  &  ave<rochèrs^  (camaîls  à  boiinets  tarrésl 
<;^ùèlqùiêMh&nôi(ié$  dé  Kôtré«Da»é|  Comma 


I 
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bfficîans,  marchoient  aufii  entre  les  deux,  rangs 
defdit^  fieijrs  évêques  :  Le&  ca.rdipaux  de  Sourdis^ 
dé  la  p-ochefoucault  &  de  Bcinzy^  revêtus  de. 
leurs  grandes  chapes  rouges,  étoienjtiifs  derniers, 
des  trois  ordres;  &  devant  Je.  poile  lous  lequel 
révêque^  dé.  Pfirié  pôrtoit  Je  S^ia.t-Saerement,  lô 
roi  fulvoit  à  pied),  Ja  reine^  .Sç.touve  la  cour. 

La  prpceffion  arrivant  à  NotrerDame ,  chacun 
des  trois  ordres ,  à  mefure  qu'il  ârrivoit ,.  fe  rangea 
es  banps  préparés  pour  fon  prdre*  .. 

I        '      '    ' 
Rang  au^  Etats.  (JCoquille,) 

La  cérénripnîe  de  la  fé^qee  d^s,  états  eil.quVu. 
haut  théâtre  auquel  on  monte  par,  degrés  ^  le  rpt 
feft  aflîs  en  une  chaire,  &. à  fes  côtés  droit  & 
gauche  detOiêmâ  rang^  la  rè5n^&  le^.çnfans  de 
t^fance  ;  à  côté  droit  fur  un  tanc,  qpi  traverfe  y 
lès  princes  du  fang  roy$il  &  àj^trçs  princes  pairs  :, 
aux   piyds  du'  rol-eft   le  grand  <uiambellaa  de^ 
France.^  ^  en  l^Cpace  devant  le  roi ,    M.  1^ 
connétable ^  ayant  en  itiain  Tépée  nue.  1^  poiqte,. 
cojQtre,  mont ,1  &  MM.  les  chancelier.  5ç  grand, 
maître»  À  l*entrée  de  ce  théâtre,  fo^yt  Jes  quatre^ 
fgçrétaires  d*état  :  en  refpaçe  bas,   au-de/Tous. 
du  théâtre,   font  les  députés  des  trois  ordres» 
déglife,   de  noblefle  &  du  tiers-état,    lefquels, 
^niïent  &  prennent.iiég^e  fçlpn  (ju*ils/ont  ?ipp,eHé$ 


•  4        .      >>        A 


par  le  hérault ,  &  dignes  par  le  maître  des 
eéréinomes.  Xitift  à  Romô ,  le  peuple  éton  dé- 
parti en  tfofe  ordres,  fértatoire,  équeflre,  & 
menu  peuple. 


i''^^"  I 


frcfimce  dêi  j^tns  du  CMfêit  &  de  ta  Cour  du 

Roi  aux  Etats  dt  1^14,        *  - 

II  y  eut  des  difputes,  fuivant'la  coutume,  fur 
les  préféaftces.  Le  clergé;  la  nobleffé,  étbïent 
ofTenfés  de  vorr  prendre  place  auprès  du  roi, 
les  gens  de  robe,  &  Jës  confeillers  d'état.  Le  roi 
répondit  qu'il  ne  changeroit  rien  à  cette  forme, 
parce  qu'il  ne  pouvoît  fe  trouver  aux  états  fans 
^tre  aiïî^  de  fon  confeil,  .  / 


Grands  Offitur^  dt  la  ÇéurmM* 

m  h 

Quand  if  y  a  ùii  premier  minîftré ,  il  marche  ^ 
parle  &  fe  place  immédiatement  après  le .  chan* 
cefier.  Fierre  Mathieu  dit,  à  roccafiori  dés  états 
de  158s  :  «  Pevant  le  grand* marchè-pied  ,  y 
P  avoit  line  chaire  à  hras  non  êrr^offée,  jufle- 
^  ment  devant  le  roi,  couverte  de  velours  violet  ^ 
j!^  lemé  de  fîeyrs-de-lys  d*br  pour  M.  de  Guife  , 
Hk  comme  grand  maîtte  d*hôfeï  de  France,  le 
if.dos  tourné  vers  le  roi  &  la  face  devers  le 
i>  peuple  ». 

En  loii^ ,  on  v*t  le  grand  maître  fur  ta  moitié 


POUR  VASsmtBitÈ  ms  États.    4^^ 

Itgrte  que  lé  grand  cîilmbçtlan ,  placé  cdtnme 
nous  venoi»  de  le  dire. 

Les  premiers  gcniifehômmes  de  la  chambré 
furent  placés,  en  1614,  prè^da  banc  de^  cow-' 
feilîer^  d*état.  "-^  '     '      .        j 

En  ;  r$  17  /  durant  raflemb^éc'  des  ncrtables  ,' 
ils  furent  placés  '  en  face  des  maréchaux  dé 
FfaiTte. 

Lès  capitaines  des  gardés  fe  tiennent  derrière 
le  trône  du  roi ,  &  fuivent  le  roi ,  foit  qu'il  entre 
dans  la  falle  des  états  ,  foit  qu'il  en  forte.  , 

L*àmiràl  de  France  efl,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit^  placé  an  même  banû  &  eh  tête  Me 
MM,  les^  maréchaux  de  Frànéè.  .       .    :< 

'  Le  dhancelier  &  le  garde»des-fceaux  ôtcûpeiit , 
aux  états,  la  même  place  qiilts  ont  âux^lfts  de- 
juftîcè.  Ils'fôm  les  prertiiëts  oifi&îers  dela'iiàtîob  i 
&  c'eft  par  leur  organe  que  le  roî  codimuniqùë' 
avec  îés  état^  On  voit ,  dâti§  les  éta{.<  dé  161 4V 
qu'ils  furent  placés  près  du  banc  dés  cardinaux, 
fur  une  chàifé  à  bras ,  couverte  de  veloui*s  vîolèt, 
femé  de  fîeurs-de-lys  d*or,  tournant  ïé  dos  aux 
carctitiaiix  Sf  regardant  lés  princes.  XJn  hiiiflîer' 
du  confeîl,  avec  fa  chétjrîe  d*or ,  étôit  debout 
derrière  Ift  châife. 

Les  fecrétaires  d'éw  furent ,  en  1614  i  ptacé^ 
autour  d'une  t^ble^^en  dehors  de  reftradèV^'''*^ 


'4fo  Ordre  OBSERvi 

Le$  cenfeîllers  d'état  font  plac^  fur  vàrh^m& 
en  face  &  iiir  la  même  ligne  que  les  évêques; 
ninfi  fut-il  pratiqué  en  1 614  ^  &  ainû  Pavoit^il  été 
depuis  Charles  IX. 

Les  maîtres  des  requêtes  font  admi^  en  dépu^ 
tation  au  nombre  de  quatre ,  aux  états ,  &  placés 
à  la  fuite  des  confeillers  d'état. 

Les  fecrétaîres du  roi  furent  placés,  en  1614^ 
fur  un  banc  derrière ,  les  chevaliers  des  ordres  du 
roi» 


Marichaûbc  dt  tfanu  aux  États  de  i^i^» 

Les  maréchaux  de  France  vouloient  précéder 
ies  pairs  9  à  raifon  de  Tancienneté  de  leurs  char- 
ges, &  confentoiem  à  céder  le  pas  aux  anciens 
^airs ,  &  non  point  aux  nouveaux. 

Le  roi  jugea  que  MM*  de  Sully,  de  Venta-* 
Qor  •&  4e  Montbazon  précéderoient  MM.  les 
maréchaux  de  France ,  &  furent  placés  au  banc 
des  cardinaux» 

Lei  r  place.,  aux  états ,  eft  fur  un  banc  partî- 
tufier  en  £acè  du  roi,  auprès  du  grand  écpyer  & 
de  Tamiral  de  France  ;  c'eft  ainfi  qu*ils  afliflerent 
a.u2C  éiats  d'Orléans  en  1560» 

Aux  états  de  Blois  1588,  leur  place ,  qui  étoît 
fw  le  dernier  gradin  du  trône  ^  ne  fut  pa* 
remplie» 


riflM 


J 


POUR.  L*ASSEMBLéE  DES   ÊTATS.     T^A 
En  1614,  ils  prirent  place  auprès  desçfirdî^ 
natix ,  k  la  gauche  du  roi ,   &:  fi|r  le  premier 
gradin. 

Ntuns  it  MM.  les  maréchaux  4c  France* 

Meilleurs 

De  Contades,  de  BrogUe,  de  Noailles,  de 

Moufhy,  de  Duras,  de  Mailly,  de  BeauTau, 

de  Caflries,  de  Laval,  de  Ségur,  de Staînville. 


Chevaliers  des  Ordres  du  Roi. 

lis  ont  le  droit  d'adiAer  au^  ^lats-généraux* 
O»  les  vit  à  ceux  de  1483,  immédiatement  ajn'ès 
les  grands  officiers  de  la  couronne. 

Ils  parurent  aux  états  de  Blois»  en  i5ÏSt 
4^vec  la  même  dlAinâipn, 


^  tt$    TROIS    ÈtAit 


LES  TROIS   ÉTATS 

ASSEMBLÉS. 


r 


.  Etats-^incraux  :  comment  ainfi  nommés  ? 

jVl.  l'abbé  Garnier  9  en»  parlant  de  raflèmblée 
4e  1 5  5S  y  dit  :  Je  me  fers  du  mot  ctats-géncroMX, 
pour  me  conformer  au  langage  des  hiiloriew 
u  temps,  quoique  je  n^nore  point  cjue  cette 
aiSsinblée  méritoit  un  tout  autre  nom  ^  car  elle 
ne  fut  point  précédée  d'états  provinciaux  pcar 
procéder  aux  choix  des  députés ,  &  préparer  k 
matière  des  cahiers  des  doléances. 

Le  même  auteur ,  parlant  de  raflèmblée  de 
1470,  dit  :  Cette  aflfem!>lée  fut  fi  nombreufe, 
que  quelqiies  écrivains  Tont  qualifiée  d'états-gé- 
néraux ;  ils  fe  trompent  9  les  étâ;is-généraux  font 
compofés  dé  députés  que  les  provinces  nomment 
pour  leurs  repréfentans ,  au  lieu  que  dans  raflèm- 
blée dont  nous  parlons,  il  ne  fe  trouva  que  les 
gens  que  le  roi  lui-même  avoit  appelles. 


i?»«i 
W 
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lÊ^tàts  formls  des  trois  Ordres  dis  f^Oi^i^  Oi-i  jOj. 

Ils  ayoîem  encore  tous  le  droit  d'être  appelles 
à  ces  aflêmblées  ;  Tordonnance  de  1 503  le  montre 
clairement.  Voici  par  où  elle  comn)ence  :  ce  Phi- 
H  lippe  à  l'évêque  <le  Paris  ,  &c.  [  Eue  ,  fur  les 
»  voies  de  finir  la  guerre  de  Fratqçç^  délibéra- 
»  tion  &  confeil  avec  nos  préUts  &  nos  barons 
»  que  nous  pouvons  avoir  eu  préfentemem  : 
M  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  à  cette 
»  délibération  tous  nos  prélats  &  barons  du 
>►  royaume,  fi-tôt  comme  la  néceflRté du  royaume 
»  le  requiert;  nous],  avec  nofdits  prélats , barons, 
»  Sl  autres  féaux  préfens,  avons  accordé  & 
»  ordonné  ce  qui  fuit  w. 

Ainii  quand  ils  n'étoient  pas  tous  appelles, 
c'eft  parce  qu'on  ne  pouvoît  pas  les  avoir  t«us 
(î-tât  comme  la  néceffité  du  royaume  le  re<- 
quéroit. 

Etats.  Les  yilUs  dont  Us  Diputis  itoicm  abfins 
r! hoicnt  point  obligUspar  U  fuffrage  d^s  autres 
Dépiuis. 

Encore  ce  qui  étoit  décidé  d^ns  ces  aiïembiées 
provifoires  ne  lioit-il  pas  les  abiens ,  dont  il  falioit 
toujoucs  demander  le  conièntement.  L*ordon<- 
oance  de  ijgj  y  eA  cs^e^e,  «Poi^rguoi  nous 


.  *i 


\ 


Otâ^nnMCes  du  royaume  le  portent  t  promettant 
&  ^accordant  tous  îceux  états  d^  fervir  &  aider 
le  roi  touchant  ces  Âftatieres  ^  &  en  celui  obéîr  de^ 
tout  leur  pouvoir  &  puiffance ,  &  de  Vivre  & 
mourir  avec  lui  en  cette  querelle  comme  bon&  Se 
loyaux  fujets  avec  leur  foùverain  felgneur.    i 


«I  T 


r  Préjliènt  d$5  EtatSé 

-  Il  eft  élu  par  les  états ,  &  prête  ferment ,  debout  i 
tête  nue,  de  bien  gérer  &  dé  fe  rendre  digng 
de  la  confiance  dont  il  eft  honoré. 

Auflî-tôt  les  députési  procèdent  à  l*éleâio!l 
d'un  greffier,  ou  de  plufleufs  fecrétaîres,  qui 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  préfident« 


«i« 


Serment  j  en  1614 ,  des  Députes  des  trois  X}rdres\ 

Le  mardi  4  novembre  ,  les  députés  de^t  trois 
ordres  ,  chacun  en  leur  chambre  j  prêter^  Ijf 
fepnffnt  fuivant  s  .   : 

n  Se  promets  it  -J4Uîe^ -devant  Dieu,  fur  les 
>f  faints  évangile^  de  faire ,  concilier  &  procurer 
»  à. /non  pouvoir^  durant  les  préfens  éta^ts-^géeé- 
tr  rsuix  ^  tout  ce  que  je  penferai  en  ma  confciencet 
|jp,;^r§fd?  rhpnneiir  de.pieu ,  bien  de  fon.églife  f 
i^  fervîoe  du  roi  &  r^pos  de  fot^  éta^;  çommer 
»  auffi  de  ne  révêler  aucune  chofe  qui  pviiiï« 
Tome  FIL  G  g 


A  s  s  s  M  B  L  é  S«    l  É|Q9 

En  1614. 

La  noblefle  commença  ia  première  à  vîfltep 
le  elergé,  qui  reçut  \çs  députés  h  h  porfo-pai? 
]^  évêqu^s  d'Avranchps  §f  de  Vabres,  ^veç 
Tabbé  de  Rhédon  &  rarchidiacre  de  BouYgffs ,  gui 
les  conduifirent  aux  quatre  chaires ,  vis-à-vis  d\x 
cardinal  préiîdent.X,e  coij;te  de  GraipiRiont  port^ 
}a  parole. 

Le  clergé  alla ,  peu  après ,  vifiter  la  noblëflê, 
}1  fut  reçu  par  le  comte  de  Tonnerre  ^  Ht 
placé  au  fiege  plus  honorable. 

Le  tiers-état  envoya  le  lieutenant-civil  de  Paris  ^ 
afRfté  de  huit  députés ,  poiir  faluer  fe  clergé  ^ 
qui  les  reçut  à  la  porte  par  Tévêque  d'Orléans  , 
&  les  abbés  de  Bourgueil  &  de  Vendônije ,  ^ 
ils  furent  conduits  à  la  chaire  &  fur  des  bangs 
préparés  pour  eet  effet,  vis-àrvis  du  cardmaj-r 
"prèfident. 

Le  clergé  députa  vers  le  tîers-état,  Tévôquô 
de  Grenoble  &  tîeux  eccléfiaftiques,  qui  furent 
reçu9  pa,r  huit  députés ,  bien  avant  la  pprtç  ^ 
conduits  dans  l^eur  falle ,  &  pl^c^f  au  lieu  d'Iion» 
peur  dey^nt  le  préftdent. 


Çrèffier  des  Etats  ^  en  1 588. 

Ce  fut  un  des  députés  ,  noinmé  N^nteifil ,  c^ 
f  I)  gt  I4  fpnâion ,  d'après  h  choik  d^s  état^ 
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Manière  defe  unir  pendant  la  Harangue^ . 

L'archevêque  de  Lyon,  Sîmoti  de  Marque- 
mont  ,  parti  de  fa  place  pour  fe  mettre  au 
milieu  de  la  falle  en  un  accoudoir  ^  à  cet  effet 
préparé,  &  faifaht  le  rémèrcîment,  '&ci&c. 

L'archevêqucj*  de  Lyon  ayant  fini ,  fit  une 
grande  révérence  au  rdi  ,*  puis  s'alla  rëWiéttrt  en 
faplace,  -      '-■-'-'    '   • 

'  Auffi-tôt  lé  baron  au  Pont-Saim-Pîérre  '  fe 
rendit  au  mêriie  lieu  ,  &  fit  le  remercînient  pour 
la  nobleffe.  Ce  remercîment  ainfi  fmt;,'3  fe 
remît  en  fa  place.  .  ^        :»   ; 

Et  à  rinftant  le  préfixent  Robert  Miron ,  prèvÔt 
des  marchands  de  Paris^  préfident'aù  tiers-état  > 
fe  rendit  au  même  Heu ,  où ,  s*étant  mis  à  genoux  , 
it  rendit  aufli  grâces  à  fa  majéflé  poui:  fdn  ôràre 
«^dit... 


<  »' >  ,  1 
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f^pdu^  întercefTeurs  pour  euxi  Ce  qùî  leur  eft 
iBidteiiu  par  fai^te  de  bon  jugeaient ,  car  toutes 
leurs  facultés  &  Aïoyens  fe  prennent  fur  le  travail^ 
épargne  &  aife  -du  tiers^at^  car  c'eft  lui  qui 
IftbQure,  les  terres^  qui  nourrit  le  bétail  »  &  qui 
fût  la  manufaâure  &  marchandlfe  9  qui  font  les 
feules  minières  d'or  &  d'argent  de  la  France  ;  car 
n'y  en  ayant  point,  ou  peu  de.  naturelles    en 
France,  par  ce  moyen  Targent  de  nos  voifins  y  eft 
attiré.  Donc  quand  ces  minières  du  tiers-état 
font  épuifées  ou  fhifes  en  décadence ,  le  revenu 
de  Téglife  en  diminue  ^  foît  es  dévotions ,  es 
dîm^s  9  es  fei^mes  &  accenfes  &  parles  càfueltes 
de  leurs  redevances*  De  même  les  gentilshommes 
ayant  leurs  fujets  pauvres  &  ci>quins,  à  grande 
peine  peuvent^ls  recouvrer  leur  revenu  oirdi-» 
naire  :  tant  s'en  faut  qu'ils  profitent  ^s- fermes 
muables  &  es  parties  cafuelles.  Donc  c^te  im- 
fere  du  tiers- état  eft  une  fièvre  lente  pour  U 
premier  &  le  fécond  états  qui  les  afTciblit  & 
ruine  peu  à  peu,  &  ne  la  fentent  pa$};  e^;:  les 
trois  états  ne  font  qu'un  corps  ^  dont  leiroi  eft 
le  chef»  Ne  connoiiï^nt  pas  auffi  quel  mal  ce  leur 
tiï  quand  les  tailles  &  fiicbûdes  font  fi  grandes  i 
&  toutefois  la  gendarmerie ,  ni  l'infanterie  ne 
reçoivent  aucune  fplde  ;  dont  advint  que  le 
gentilhomme  allant  aii  ferviçe  dju  roi,  èsordo»* 


Tiers -ÉTAT.  j^yf 

de  dire  que  le  roi  a  un  peuple  fi  bon  &  obét& 
fant  qu'il  ne  refufe  à  fon  roi  ce  qu'H  dem^^ 
quand  il  en  ^  befom*  .  ^ 


Taille  efi  timpot  qui  paroîtrf avoir  été  accôtâé  ^ni 
par  les  Etats.  (^Coquille.) 

De  grande  andenneté  les  tailles  ne  fe  levoîent^, 
finon  en  cas  de  befoîn ,  après  que  le  roi  avoit^ 
àfïemblé  fes  états,  &  fait  entendre  fes  affaires; 
&  lors  le  tiers -état  accordoit  au  roi  une  taille  à 
raifori  d*un ,  deux  ou  trois  francs  ou  autre  fomme 
par  chacun  feu ,  &  fe  diftribuoit  par  le  fort  por-f 
tant  le  fôible.  On  envoyoit  de  chacune  pro- 
vince ,  un  état  contenant  le  nombre  de  feux  & 
ménages  d'icelle  ;  &  fi  les  états  avoîent  accordé , 
au  roi  une  fomme  certaine ,  comme  d'un  million 
0U  deux  millions  de  francs,  on  venoit  à  calculer, 
&  amaffer  le  nombre  de  feux  de  toutes  les  pro- 
vinces &  venoit  ou  à  proportionner  félon  ledit 
nombre  de  feux ,  qu'elle  fomme  feroît  départie 
fur  chacune  province ,  félon  le  nombre  de  feux 
d'icelle  province  :  on  envoyoit  en  icelle  la  com* 
miffion  des  tailles  montant  à  telle  fomme.  Et  fi 
les  états  avoient  accordé  indéfiniment  la  taille  au 
roi  à  raifon  d'un ,  deux  ou  trois  francs  pour 
feu ,  félon  le  nombre  des  feux  de  chacune  pro^ 
vince,'on  envoyoit  le  département  de  tant  d§ 


.^ÊÊÊKÊÊÊm 


TROIS    ÉTATS. 


ï'ormuïc  des  rcfnentrances  des  trois  ÈtatSh 

\^U*it  piaife  au  roî^  notre  fouverain  feîgneur^i 
Il  femble  aux  trois  états... 
Les  trois  états  fupplient  très-humblement» 


a.    <-  r 


Pormuit  des  Etats. 


Lés  états  û*oht  jamais  eittployé  les  expteâSôns 
d*édits,  d^arrêts,  d'ordonnances,  de  régleniensj 
ihais  feulemeiit  de  cahiers,  de  doléahcés,  dé 
ftipplicatibrts ,  &  autres  termes  affeÔés  à  là  plui 
entière  foumijâion,  &  dénués  de  toute  forme 
déciiîve.  Voyez  les  états  de  1483 ,  Ik  y  font  deji 
excufes  de  s'être  laiiTés  aller  trop  loin  au-delà 
des  bornes  du  refpeft  &  de  robéifTance. 

Les  ofdohnances  faites  dans  les  états ,  ne  font 
pas  faites  de  TaUtofité  des  états;  mais  au  nom 
du  td\ ,  &  de  fà  feule  autorité ,  aprè^  que  fa 
tnàjefté,  eh  Ibn  confeil,  a  agréé  les  propôJlîtiôn$ 
des  étfttSi  Fc^e{  SccàMpj  ptéfa^  du  T,  îllitè 
^sfNl^htkM:ès% 


\*  %l      .  T 


Trois    État*.        y^j^f 

connoître  leurs  forces,  &  de  former  des  complots. 
Louis  XI  eft  le  prince  qui  a  fu  tirer  le  meilleur 
parti  des  états  ;  ce  n^eÔ  pas  le  moindre  trait  de 
fa  politique  j  il  favoit  qu^lls  n'étoient  pas  moins 
les  défenfeurs  de  l'autorité  légitime ,  que  le  cou- 
tre*poids  du.  pouvoir  arbitraire  :  ai^û  il  avoit  la 
prudence  de  ne  les  convoquer  que  Iprfque  les 
mécontens  &  les  faâieux ,  par  toutes  leurs  entre- 
prifes  à  l'excès ,  ne  diAinguoient  plus  la  jinonar* 
chie  du  monarque.  Duclos ,  ffift.  dg  Louis  XI* , 


£talS' généraux  quelquefois  ri  ont  pas  éiéçmnpUu^ 

en  I3^$2. 

Quelques  bailliages  croyant  s'affranchir  d'une 
contribution ,  refuferent  d'envoyer  leurs  députés 
4  Meaux  ^  au  jour  marqué  pour  la  convocation; 


^  •  •  * 

Etats.  Les  Rois  ks  ont  toujours  regardés  comme 

des  Confeils. 

Pans  l'affemblée  des  notables,  du  1 6  décembre 
1517,  François  I"  dit,  dans  fon  difcours,  qu^l 
pénfe  faire  honneur  à  fes  fujets,  de  fe  montrer 
fi  familièrement  avec  eux,  guç  de  vouloir  avoir 
leurs  avis  &  délibérations*  Si  on  lit  le  difcours 
que  ,1e  chancelier  de  l'Hôpital  tint;  aux  états  d'Qiv 
léans^  fous  François  II,  00  fera  Xurpris  que  cet 
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»  nique  les  affaires  publiques,  pour  en  avoir  avis 
»  &  fecour^  ;  le$  reçoitii  lui  faâre  entendre  libres 
n  ment  leurs  clpléance^,  afin  que  les  connoiflant, 
»  il  y  pourvoye  j  ce  qu'il  fait  par  délibéraiioii 
»  de  fon  très-fage  confeil,  dont  il  eft  pour  CQt 
p  eff^t  affifté }  &  oâroyé  à  fefdits  fujets ,  ce 
»  qu'il  voit  être  raifonnablç  ^  &  non  plus,  Car  s'il 
H  étoit  nécefTâire  de  leur  accorder  toutes  leurs 
9»  detn^ndes,  il  ne  feroit  plus  leur  roi.  Du  Tilîet 
M  ajoute  plus  bas,  autant  que  ladite  affemblée  dés 
H  états  eu  fruâueufe  qu^nd  on  y  tend  à  bonne 
M  fio,  autant  eA- elle  dommagsabif^y  s'il  s'y  mêl^ 


<■■     I.'     ■■    3V 


Cahier  dc4,  Etats^ 

Dans  les  bailliages ,  ce  fom  dts  commîflaires 
sommés  par  r^ffen>blée  qui  reçoivent  les  mé- 
moires, les  rédigent  en  procès  -  verbal ,  qu'ils 
dépofent  au  greffe* 

C'eft  de  tous  ces  cahiers  particuliers  que  fe 
forme  celui  des  états. 


Durée  des  Etats. 

'  On  ne  peut  leur  afEgner  des  bornes;  quelques 
états  n'ont  été  affemblés  que  pendant  huit  jours, 
4'autres  pendant  fix  mois  ;  le  plus  grand  nombre 
l}.'a  pas  excéda  fi^  femaine$  ou  trois  moiSf 


4$t 


MANIERE 


DE  RECUEILLIR  LES  SUFFRAGES, 


■«■■•^■^■«"""«■if^ 


.  JLe  greffier  appelle  chacun  desélefteqrs  fuiil^aiit. 
:  Tordre  du  rôle,  &.  il  infcrlt  fon  fùffrage» 
Le  fcrutin  n'a  point  lieu* 


*F— ^-•»"— t—ri"*^ 


Manière  d^opintrf 

tiC  préfidçnt  de  chaque  chambre  a  la  prénpn, 
dérance  quand  les  avis  font  partagés, 

Les  voix  font  coniptées. 

La  pluralité  des  fufFrages  îndicjue  le  vçeu  gé« 
néral. 

Ori^lhaîrement  on  a  opiiié  par  haîlUages  ou 
par  diftriâs . 

^jielquefpis  on  a  opiné  par  gouvernemçn?f 


firme  des  opinion f  ^  Efa$s  de  15X7.  tmrfs  dji 
convocation  pofir  les  Jetais  ^«1356,         ^ 
Voyez  le  Recueil  des  Ordonnances  du  liouvr^,,  T»  III; 

Les  trois  états  fe  raiTembleront  à>  ParU^  le 
.)«ndeinain  de  Quaiimo4o  proçh^ipe»  pour  d^li» 


.'.t 
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tlculier  ;  iuaîs  bien  en  commun*  Ces  états  ne 
durèrent  que  huit  jours; 


Manière  (V opiner  aux  Etats  de  i  <^S8. 

«4  On  propbfH,  dans  la  féance  au  ^  c^obrtfi 
>^  fi  l*on  opîneroit  par  provinces  (dit-Ort  dans  un 
>»  anonyme)  métropolitaines^  ou  par  gouver« 
» .  nemens  :  '  '  ^ 

ti  II  fut  réglé  qu'on  opîneroit  par  gouverne* 
n.  mens,  félon  l'ordre  des  dou^e  provinces 9  de 
»  ce  ^  par  provifion  feulement ,  >&  â^s  p^éjodicé 
»  des  prééminences  9  privilèges  &  libertés  del 
n  provinces  métropolitaines. 

»  On  avoit  demandé  d*opiner  par  bailliages,  n 


àmAm 


iÊ^ummmméàm^m 


Manière  d^ opiner  pat  Saiiiîàges  9  i^i)  S9* 
Il  fut  réfolu  d'opiner  par  bailliages-     . 


«MMaakB^BB**Hi^ai«H 


I 


Manière  J^ opiner  par  Gouyernemeûs  ^.  aux  Eum. 

de  is88.        ' 

(Mfs.  de  Côaflîn ,  n*.  547*)        .   , 

Le  26  décembre ,  les  déptnés  des  douze  goi}« 

vernemens  opinèrent. 

•  «  * 
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Henri  III  TèpondkirQa^tt  favoU  bien  le  ten 
&dhkonheUr  oàHtJiihtierèit^  p^  pàrfafauu^ 
fes  états  étoient  en  pirtl;  Car  u  firoit  à  tout 
perdre  y  fes  états  représentant  tant  le  royaume* 


On  renvoie  des  Etati  giniramie  aux   Etais 

particuliers. 

ce  Cependant,  {bus  le  ro!  Jean,  s^întroduiât 
y^  un  nouveau' régime  ;  on  renvoya  des  états* 
»  généraux  aux  états  particuliers ,  pour  terminer 
ff  les  grandes  affaires  après  les  avoir  difcutées 
w  en  commun.  Le  roi  fe  fit  représenter  par  des 
>i  commifîaires  dans  ces, éflemblèes  de  province^ 
»  pour  obvier  à  plus  grands  fràîç.  ir  commît 
w  d'abord  aes  evêques,  &  autres  feîgnenrs  dé 
w  fon  confeil;  il  leur  affocîâ  bientôt  les  baillis, 
»  qui,  eux-mêmes,  étdîènt  fes  cdnfêlllers.  Lès 
M  prélats  &  barons  des  provinces  comparurent 
^  dôfic  devant  les  Daillis  refpédifs ,  qu*ils  ne 
»  regardoient,  dans  ces  cas -là,  que  comme 
»  commiflaires  panîèuliers  du  rôi/teùr  droit, 
>»  ou  plutôt  leur  bbi^atîôtt'd'^ftéf^'touir  en 
»  perfonnc  aux  étati?-'gêhêraiî5i,^'n'eh'^étdit  en 
»  rien  diminuée;  rtmià  c^étoît  un  exemple.  ># 

Les  âffemblées  fe  *  mûïtîplief ént  t«nt ,  qu*oit 
en  Vit  deu*,  xtor^  par  année.  On  prit  le  parti 
lit  ny  ftfllfter  ^Ké-^pair  procumirs» 

Hh| 
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yeia-  que  vous  avez,  popv«  voir.  &5  péixétrer 
profondément  tçpt  <^  qjui  s>ft  »pafjGj  pn  .  cet 
état.  Vous  favez  jquel  jug^me^t  fiS^t^le  fç^ifle^ 
auteurs  de  ces  mijferes,  quels  il  1^$  a^d^çlj^rés'^ 
pronoïicés  à  vps  orelU^îi,  il.vx>ys  rfifu^pit  de 
PafBfter  comr'eux»  copime  ennemi^  puJ)Kcç  ;  & 
ç*.étolt  lorfquç  fa  volpnté  étpit  entiers  &  libre , 
premier  que  la  violence  eût  rien  gagp^  fur  hai, 
tmit  je  changement  qui  e^l  venu  dfpyis.,  je;  iai$ 
que  V0U5  l'aurez  imputé,,  non  à  fon  you|oirv#ns. 
à  la  force.  Et  de  fat,  je  fuis. bien  averti  qu'étant 
peu  après  requis  de  fournir  aux  frais  de  cçtte 
guerre,  vous  avez  bien  fu  répondre  que  ces^ 
troubles-  n'avolent  été  onc  de  votre  avis,   que 
ç'étoit  à  ceux  qui  les  mouvoient,  non  à  vous,  à  * 
en  porter  les  frais,  réponfe  que  n'ayez  accou- 
tumé de  faire  quand  vous  pènfez  qu'il  efl  queflion, 
9u  du  fervice  du  roi,  ou  du  bien. du  royaume» 
Car  jaaiaîs  fujets  ont- ils  été  plus  libéraux ,  pour 
ce  regard,  que  vous?  Mais  certes,  quand  vous 
app^rcevez  que  vos  deniers  ne  vont  p^às  aux 
réparations ,  cpmoie  quelquefois  on  vous ,  fait 
croire,  mais  à  la  ruine  du  royaume ,  quand  vou^ 
voyez  clairement  qu'on  ne  vous  demande  pas 
vos  bagnes,;  pour  fournir ^ -à  la  ran^adu  roi 
François,  ou  de  fes  enfans,  ou  d'un  roi  Jean; 
mais  pour  éteind^^  le  faqg  &  la  poôérité  de 

Hh4 


t:efeel^on^  ma  gratidç^.pôiieoçe'à  leur  précîj  Ita*^ 
tîon ,  mes  modefies  paiS^ons:  à  leurs  p^ffiim^ 
immQ(îefles>  &  vous.fexpofez  fur  tout  cela  qilels 
ils  font  en  ce  royaume  ,  &  quel  j'y  fuis^  vK>uk 
çonclureSi  qu'il  m'eft  fait  un  tort  îneAimable^ 
dont  il, n'y  a  gentilhomme  eti  Ce  royaume  qui 
ne  s'effoî-çât ,  &  à  qui  ne  fût  permis  d'avpir. 
raifon  ;  je  le  dis  avec  vérité  ^  j'en  appréhendé 
les  conféqueilces ,  je  vois  que  les  innocens  en 
fouffriront  J  .mais  fouvenez  -  vous  toujours  que 
mes /ennemis  font  ceux  qui  ont  été  déclarés 
ennemls,du  toi  &  du  royaume  ^  qu'ils  ont  troublé 
le  repos,  jetppellé  les  étrangers,  fait  exterminer 
les  domefliques,  emprutité  les  ennemis,  &  em- 
ployé leurs  moyens»  non  à  ma  ruine  feule,  mais 
à  la  confufîon  de  Cet  état.  Lors^  Meffieurs,  vous 
imputerez  à  leurs  ofFenfes  tous  les  inconvéniens 
que  peut  amener  une  jufle  défenfe  ;  vous  letur 
faurez  mauvais  gré  des  ntaux  çonfécutifs  ^  comme 
vous  les  reconnoiflfeï  auteurs  &  caufcs  des  prc-* 
mWrs  2  de  moi,  je  me  déplairai  en  mon  mal- 
heur, de  ne  pouvoir  décha/Ter  le  mal  univerfel 
de  cet  état  fans  quelque^  maux;  je  me  plairai, 
pour  le  molos^  enmon  intégrité ,  qui  les  ai  voulu 
jtacheter  de  ma  vie»  ^î.la  fentirai  toujours  î>i*n 
employée  pour  la-«Qgfervatio«  de  cet  étati  &: 
ûe  vous  t<riASr  Or|  MeffieUrs^^  j«  vous  dirai. pottr 
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vû  les  Kgiieùrs  dédarés  rebellée!  p^t  îè  roi ,  & 
pourfuivis  comme  tels  par  toutes  ée^  oo?urs  de 
parlement  :   vous  vous  êtes  vus  A^s-mêities' 
Commandés,  armés 5   &  combi^taffs  îroMtrVux, 
par  Ti^';: feflTe  volonté  du  roî,  fous  ràutorité  des' 
princes  âe  fon  fang ,   des  paîfs  &  prinfcipaux 
ofRcîers  de  fa  couronne.  Je  ne  doute  donc  qu'il 
rie  vous  foit  très-étrange  de  voir,   comme  en^' 
un  inftant^  ce  changement ,  d^  voUs  voîr  armés 
c&ntre  le  fang  de  France,  commandés  j^ar  étran^- 
gers ,  que  vous  Combattiez  comme  pértu^^bateurs,  ' 
&,  qui  pis  eft,  coritr'e  ceux  (^ui,  *trbià  jours  au- 
paravant ,  pour  le  ferVicé  du  yoi  9t  du  tbyaume , 
fe  trouvoîent  mandés,  &  comm^tldés  comme 
vous,  rangés  fous  mêmes  enfeignes  j  &  de  même 
volonté  que  vous.  Mais  vous  favèz  l5ien  juger 
auflî ,  que  les  premiers  mandemetis  ptocédment 
du  prapré  mouvement  du  roi  ;  ceux  c^i^ont  fuivr 
depuis,  de  la  violence  des  pertur^teiirs,  Càf , 
qu'ont  fait î depuis,  même  entre  déuX;  ceux  de- 
là.ligue  ^  pour  leur  faire  perdre  les  '  (J^alités  de' 
rebelles  crimineux  de  leze-majeflé;  pÈfftutbateurs» 
du  repos^  qui  leur  font  attribuées  pat*  fànt  d^arrêts,» 
ou  qu'ont  commis  ceux  de  la  relrgiôn^  divans 
fous  le  bénéflde  des  édits ,  que  fa  majefté  avoit' 
mandé  indiflGér^mment  pouf  fon  fervice  ^  qui  <^oa* 
rolentaoflS  également^  Tembrafenïetït  coffwnuni^ 
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Ils  fe  font  formàlifés  auffi  du  gouvernement  de 
cet  état ,  '  ont  voulu  pourvoir  à  la  fucceffion , 
Pont  fait  décider  à  Rome',  par  le  pape;  vous 
donc  qui  tenez  fes  premiers  lieux  en  ce  royaume  ^^ 
fi  le  befoin  d'îceluî  Tavoît  requis,  aurîez-vous 
été  fi  nonchalans  de  vous  laiflTer  prévenir  par 
étrangers  en  cet  office?  N'auriez- vous  point  eu 
de  foin  de  la  poftérité?  vous  feriez-vous  endor- 
mis en  ce  devoir  ?  Car,  qu'a-t-on  vu  que  Lorrain 
en  tous  ces  remuemens  ?  Mais  certes,  pour  réfor- 
mer ou  transformer  l'état,  comme  ils  défirent,  il 
n'étolt  befoln  de  votre  main ,  pour  faire  paflèr 
i'état  en  étrange  main,  il  n'appartient  qu*à  étràn* 
gers  à  l'entreprendre,  pour  chafler  la  France? 
hors  de  France ,  le  procès  ne  fe  pôuVoxt  juger 
en  France,  elle  étoit  par  trop  fufpefte  en  cette 
caufe ,  il  falloît  qu  il  fut  jugé  en  Italie  5  ils  fe  font, 
au  refte ,  pris  direftement  à  moi,  je  me  fuis  offert 
à  un  duel,  je  fuis  defcendu  au-defTous  de  moi- 
même  ,  je  n'ai  dédaigné  de  les  combattre;  je Tai 
fait,  &  Dieu  m'en  eft  témoin,  pour  fauvet  It 
peuple  de  ruine ,  pour  épargner  vôtre  fang  ;  de 
vous,  dis- je,  de  qui  principalement  il  fe  répand 
en  ces  mîferés  :  s'ils  avoient  à  dire  quelque  chof^ 
Cqntre  moi,  leur  étoit-il  pas  plus  honorable  ï  S'ils 
ont  à  cœur  le  bien  &  le  falut  de  cet  état,  ies 
mettois-je  pas  en  beau  chemin  ?  Il  s^én  eût  trotivé 


y 
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c^eû  le  nom  du  roi  &  non  pas  le  leur  que  vous 
fervez,  Mèffieurs ,  Dieu  vous  d.oint  y  bien  penfer. 
Les  princes  françoîs  font  les  chefs  de  la  noblefle^ 
je  vous  aime  tous,  je  nie  fens  périr  &  afToiblk 
en  votre  fang ,  Téiranger  ne  peut  avoir  le  fenti- 
ment,  Tétranger  ne  fent  point  d'intérêt  en  cette 
perte*  Taural  bien  à  nie  plaindre  d'aucuns»  jVime 
mieux  les  plaindre ,  je  fuis  prêt  de  les  embraflèr 
tous  :  ce  qui  me  déplaît  »  c^eft  que  ceux  que  j^ 
cliftingue  en  mon  efprît»  que  je  fais  avoir  àt^^ 
convenus^  \t  ne  lés  puis  diftinguer  au  fort  de^ 
;armes  :  ma^s  Pieu  fait  i^on  cœur,  leur  fang  foit 
fur  les  auteurs  de  ces  miferes.  Quant  à  moi^ 
Meffievirs»  je  le  prie  &  le  prirai  incelTamment 
qu'il  lui,  plaife  ouvrir  U  voie ,  par  laquelle  foa 
nom  foit  fervi  &  honoré,  le  roi  obéi,  l'état  en 
xepçs,  tous  les  ordres  &  états .  de  ce  royaume  en 
leur  ancienne;  dignité,  profpérité  &  fplepd^ur. 
Aqt^et^  De  Montauban,  ce  premier  janvier  i  ^H6» 
Vi>tre  jdus^fieâionné  &  bien  bon  ami,  Hi^NRL 

Les  Etats  affcnibUs  reçoivent  des  lettres. 
A    MESSIEURS    J3l  ¥    TXEKS'ÈTAT. 

Mèffieurs,  je  n'ai  point  de  befoin  de^graod 
langage  pour  vous  faire  entendre  de  la  jufticç 
,de  ma^^caufe  ;.  rei!buvenez-v<H2^  que  lorfqij^e  les 
remuemens  Jbflt   a^ywu^  %   iWSW  yjvions;,^ 
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frtîtés  cfù  l'extrême  injure  qu'on  me  f^it,  m'aurji 
rédgk  de  ipe  pouvoir  défendre ,  fans  qu^  U  pçuplçi 
înilpç^nt  çn  fouffr^  ;  je,  plains  ma  çon4itiqn  ^  gu^  ' 
pour  garantir  ixia  vie  il  faille  que  vous  ftntje^ 
4"  mal  &  de  la  pçine  ,  vous  pour  le  foulag^men^ 
$:,  bien  defqyels  ,  j'étoi^s  prêt  dç  r^pandrç  mor^ 
fapffi,  fi  nies  ennemis  n'eufTent  ^ni^ux^  ain^é  fç 
lachçtçr  d'un  Qoipbat  ;^  où  je  les  ^ppellois ,  pgç 
un  parrid4e  contre  pet  état,  par  une  CQIpb^f^l9î^ 
VniverfcUe.  Mais  je,  xt\f  CQnfqle  ,  que  vous  favire^ 
llie^n  confîdérer  qye  la  nature  des  içiaujj  eft,  tçjlç  jç 
qu'ils  ne  peuvçtit  pas  êtr^  guérît  fans  quelquç^ 
Jînau}^  que  vous  en  fauriez  attrll^uer  la  caufe  nor^ 
pas:au  ç^irurgi^n»  qui^^  jjut  de  jguérir»  fpa^ 
plutôt  à  celui  qui  ^  f^it  }x  plaie  f.&,ei;  i;çtt§ 
pl4ic,:p2^r  cQnféqjuent ,  toutes  le^douleups  gii; 
«l'jen  enfuivept  ;*qu^  dans  peu  de  temps  ^  au  reil^ 
Dieu  me  fera  çettç  graçe  après  tant  de  trav^u^ç,  4^ 
yolr  cet  état  purgé  de  ceux  gui  le, travaillent,  cj^ 
vous  voir  ayffi  jouir  d'un  repos  certain  f&j^fTuré* 
qui  nous  fafïe,  en  peu.d^  ten^ps,  oublier  tpus 
Jes  travaux  paffés.  Juge?: ,  je  vous  prie  ,  p^r  le^ 
^ffets  ji  des  intentions  des  hpmm<is  ppur  vous  faire 
applaudir  4  ces  trouble^  ;  ces  gens  vous  youloient 
faire  efpérv  qu'ils  réformoient  le§  al^u?  de^ 
^n^c^s ,  qu'ils  dip^inugfçiiÇRt  ks  tailles  &  fi^b-j 


f^oniier  courage  à  cçipmepper  la  guerre  ^Ja  Voil^ 
çji  V^itif^  ce  fef a  au  p^i^vre  peuple  à  être  yH^ixn^ 
pour  4çifx  cen$  mille  écus  ou  environ  ^  &  ^txp 
pjt>ligé  pçour  radv^nir  atpc  milUotis  ^  aucudf  4^ 
clergé  en  fomme  i  au  risgret  4u  roi  &  niême  (}f! 
}e^r  corp^i  pour  leur  pa^on  particulière,  aurgi^ 
ppndtr  le  n^rché  toi}s  feuls,  en  MTpfjOL  fait 
^^Cer  led  arres  :  ce  fera  au  pauvre  peuple  ^ 
le  tenir  &  à  parfournir  le  reAe  à  quoi  qu'il  mpift^*^ 
i^  celui  qui  n^en  peut,  mats  qui  en  porte  le  ^pm* 
mage ,  &  n'en  attend  point  le  fruit ,  à  fuppofter 
tous  les  frais,  à  endurer  tout  le  mal  qui  envien-> 
dra*  Meffieurs ,  je  vous  répète  ced  :  Je  fuis  né 
prince  chrétien ,  }*aî  cherché  &  propofé  le»  voieà 
chrétiennes  pour  compofer  Cet  état  &  réunir  l'églifei 
je  fuis  né  Françpii ,  je  ccMxfpatis  4  vos  maux^^ 
^'ai  tenté  tous  les  moyens  de  vous  i^xemptef  de.<i 
miferes  civiles,  je  n'épargnerai  jamfûs  ma  vie 
|ioi«:  vous  les  abr^éger.  Je  fais  q^e ,  pçur  îa  plppar*, 
vous  êtes  afîujettis.  ious  cette  violence ,  je  fai^^ue 
vos  volontés  font  fesves ,  je  ne  veux  Vous  imputer 
vos  aâions ,  vous  êtes  François ,  j'aime  mieux 
yows  imputer  vps  volontés  :  j^  ne  vou5  demande 
à  tous  que  félon  votre  vocation ,  êtes  p\ns  fujje;^s 
^  endurer  le  mal  ^  que  non  pas  à  le  faire ,  quft 
vos  vqeux  &  vo;  foiih^ts  ^  vos  prierj^Si  Pii^ 
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mbdéra^on  ^Vi .  tojajoia^s  ufé  en  votre  jçndr9itj, 
même  en  la  rigueur,  des  armes  ;  n'ignpre:^  guflî 
les  jttftes  néceflîtés  qni.m*y  auroient  quelquefois 
réduit  9  &  m'aflure  qu*en  vos  amesi ,  vpitô  ça 
favez ,  bien  donner  le  blâme  à  qui  il  appartient. 
T^nt  y  a,  ^ue  je  nVi.  qqç  troublé,  la  paiiç  de. 
gaieté  de  cœur,  aîps  puïs^<îû:e  avec y^it^ ,,  que 
j^ai  donné  mes  jpfies  douleurs  &  méqpntente* 
men«  (&  en  beaucoup  de  fortee^)  au  biçn  &: 
repos  de  cet  éta^^  Çeux^ ,  peffieurs  ^  &you^^y: 
prenez  bien  garde,,  que, vous  affiâcz-  de  vos 
inoyçns,  &  pour  ma  rume,  n'ont ^P^ procédé 
de  même  forte  :, d'une, atpbi^ion  particuliere,^ili 
ont  f^içt  un  zèle  de  l'églife.;  de  leur^  mécontente*- 
fnens.  privés,  une  guerre  publique^:  npntfak 
cpniçience  ,  au.refie ,  d  allumer  le  fjeu  ^ux  Qtfàtre 
coins  àe.  ce  royautï^e  ,^our  fe  ^opnçf  .ce  p)aii5^ 
n'avoir  mis  le  roi  en  quelque  peine  ,,.d*^n^oir  fk 
venger  les  défaveurs  qu'ils  s'imaginoîept  avoir 
reçues  de  lui  m  par  une  calamité  univerfelle.  Dieu 
VOUS  veuille  ouvrir  les  yeux  &  vous  faire  voir 
le  fonds  de  leurs  intentions!  Je  ne  crains  /.& 
Dieu  le  fait)  le  mal  qui  me  peut  venir V  ni  de 
VOS  deniers  ,  ni  de  leuf  s  armes  :  l'un  &  l'autre,  o^vi^ 
éxê  jà  employés  aîfîez  de  fois  en  vain  i  )e  pl^in^ 
le  pauvjre  peuple  innocent  ^  qiu  fouffre  prefque 

Il  3 


ijBrçç  ?  Mieu3f  aimé  I4  rpix  d^  iUb^'iprtir  Titat, 

^jui^ôiBrt^p  WRs^^y^  (?û  plu0t  ilfftrujr?  guç 
^truîce  ?  O^p  ^  fihMf^At  4e  vqit^  zpl^^  ^enjt 
ii^n q^'il l^ure^impo^lç  4e leiî^r  cf  fîJï*Us pro- 
«if tit^t  ;  /^  je  4i^'4'^ytirper  h^i^imi  m  l^ttelle 

je^v»,,  pftr  h  fofjç^  4ejf  ^m^i^  Ite  pe  ç^^jKhetvt 

cas  krl^HlîiQn  r<ÎO.(îiB  f»y¥iume ,  a'yi?  fft  r^ir^  >  8f 

iiMim^s  »  &  v^Mre dév^ioo de  \^  {^vtmr^émnw, 
^eBÛef.que  :  vous,  jayw  vii  ita^t  ùÂt  peu  .de 
jprcq^^eit  vQsxl^bératiQCis.  Qn.pad^  plp  o^tret 
aiteunsrdi]  cierge  {.]«  ne  vfeux  pasifiroire  qu'tl  .y 
fin  Vit.hea4icûi]p4tti  iaknt  CQnr€mtli:jrâitel;itiûnpii 
f»faeî  )!jQ|it  jfitttkuâ  ie  pape  çptmp  tioif  &  ^omt 
xdtttftBi  9  2  jâis  hii  9  certaine  ^clacadon  ^  par 
^^eStte  }ie  fjiîs  expoft  etj  praie  ;  (ié^é  inba- 
bâé  aJa  fooceffion  de  ce  loyaume*  rl^  .pfiofez  » 
iteffieurs.^  /jne  ces  fi3adares  m^éioeopm  ,  c'jeft 
î)ieu  qui  dîfpoie  &  des  iî^îs  i&.de^  roy^^çs;  & 
jw>s.poédécei&tir«9 quijétoiem  »iey|e\^r$  <âiG&rfens 
ie  màlkiars  l^ançoîs  <|tte  les  i^eiw  4e  icette 
i)iik  9  noi»  ont  tfkzAute^n^  que  ie^  pape»  n*ont 

114 


»  t  s  ::S  U  t  ¥  tt:  A- ô  É  S.       jO^ 

pkgne^  en^ettirs  du  bien  de  cet  état^  &  Diea 
doint  qu'ils  foient  aufli  prompts  à.Vabftenir  dà 
jfttâPàl^avçnif ,  èommé  je  me  feiis^dès  à-pfèfent 
jprêt  de  leur.:p^rdonner.  Ge  qui;  me  tefte  àîVoui 
dire,  Dieu  m*a  fait  naître  prince  chrétien,  je 
liefirë  PaSferntiflfement ,  TàccrôifTenient  &  ta  pàiic 
de  là  religion  chrétienne ,  nous  âroyons  uii  Dieu  ^ 
1Î0U5  reconnoiflons  uiv  JefUs^ChHft,  nous  rece- 
vons'^mmême  évangile  :  fi  fiirlesinterprétatioufe 
des  mênles  textes ,  nous  fommes  tombés  en  âÀSé^ 
rends, >îe  crois 'qpe  les  courtes  voies  quej'aur%î 
propofées ^^îious  pouvoient  mettre  d'accord:  je 
crois  que  la  guerre  que  vous  pourfuivez  û  vive* 
iiientj  eft  indigne  de  chrétien^  j  indigne  entrie 
les  chrétiens  ,  de  ceux  principalénient  qui  ^ 
jprétenfier^t  doÔeurs  de  révangrie*  SI  la  guerre 
vous  plaît  tant,  fi  une  bataille  vous  plaît  plus 
jqu'urie  dlfnu^te.,  uneconlpiration  fanglante ,  qu  uA 
concile ,  .i'en  lave  mes  n^ams  ^  le  fang  qui  s*y  ré* 
pàiidra  foit  fut  vos  tétés,7je  fais  que  les  malèdic* 
tiens  (Te  Gpux  quj  en  partiront  ^  ne  peuvent  tômbef 
fur  moi ,  Car  ma  patience ,  mon  obémance  & 
mes  raifons  font  trop^  ôbîinlàeé.  *  l^attervérai  la 
bënédiÔiôii  de 'Dieu  ïut  ifia  juftë  défenfe ,  lequel 
)e  fupplie,  îfteffiêUfi'VVoiis  donner  refpïit-  de 
paix  &  d'Unibh  poW  la  paîi^è  ttt  état  &  Tithiott 
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qm  fe  traité  éft  fc^llë  i  lequel,  tettïtte  4:0*0^ 
Kq[ue  iflBi  <k  la  rtiàifofi  ^i  s'éft  cdtifbivé  le  norti 
ées  pl-emiefs  chrétiens  f  &  ayàtrt  été  notmî 
&  éteVé  en  cette  fainte  teligion  ^  fatî  ttbùvé  ft 
tfoùvié  bon,  & j)ouy î'ûfctettir  je  fôèrifietoîi  trèr- 
t-ôîomîéjft  Wà  propre  vrè ,  ne  le  p^xivant  feiré 
jiout  tm  mefllêut  efFét.  Mais  coiriîdfêr^nt  ôè  qui 
fe^eft  paÂë ,  &  k  fâîTo rt t)ù  nous  Fom Aes ,  ) Vi  eftrmè 
ènre  iïiôfïdévbîr ,  eofnme  officîet  èê  ïâ  iî(Wtonnè  ; 
Vrd  &  tàturfeî  cDnfehiet  ^idfelîe ,  3e  Vôu^  tept-éi 
fenter,  pafles  Inftruftxbn^tiùç  j*âî'bà?ftèeà  àuxâfe 
députés  ,T*impoiîîbiHté  d'cfffeflinBrc&télnterïtiôn  ^ 
ifrfé^àftt  ^^fl&yé  cfe  voii!^  irémètirê- dfe^ttt  1^  yeux 
ce  qu'on  doîtpefer,  auparavant  tïéitàtrs'JTlôni^ 
au  gou^re  4esmalheurs  qui  nous <iai^ tant  afFoibiis  , 
&  defquels  on  efpéroit  être  àpréfent  dehors,  tant 
au  rtfôyëh  ^e  réda  de  pâéîfîcatiôh ,  que  dû  bon 
iroffftil- ^^b«  fe  p^ropofoît  dévdirltfe  ;<5'ohné  aà 
foî,  Totfs  ifu'ppîîant  les'  bèflaneef/^li^eb  cela  que 
ï*ai  dît  de  bôudife  âùxdftsfifeûrs  d'épitrëi;  Et  croye* 
que  f  aï  'lt6p  ftlt  dè.^reuve  de  la  fidé^  Ifcafféaîon 
^f  mbi'Sfc'tesTrtiiens  jrohorts ;ka*i()t';&  à^cëttè 
côtlrohfté ,  pxyj^t  ne  ttisinqtrçr  aà  (fevdir  àè  vraî 
fe  fidef e  fqjet  ;  n^ayant  jatttâTs  ^36  qà^à'ce  que 
jVr^ftimè  pôuybît  appèitterrépôl  Sç'  tranc|uïllîti 
ï  ç^  |)aù^e  k  dêfolé  Vojrsjtnfe  :  le'qûel  for^-tétti 
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étoient  amateurs  du  fervice  dé  leur  prince^  8c 
de  raugmentatîon  de  leur  couronne. 

Si  ceux-là  ont  toujours  été  pouiTés  de  cette 
fplendide  volonté ,  &  en  ont  rendu  &  produit 
publics  les  effets,  ledit  fieur  maréchal  (qui  gmce 
à  Dieu  a  tant  retenu  de  la  bonne  inflitution  & 
nourriture  paternelle ,  qu^ll  ne  méconnoît  ce  qui 
eft  de  fon  devoir)  eft  prêt'&  appareillé  de  fuivré 
*  la  trace  de  fes  devanciers ,  i  aimeroit  mieux 
jamais  n'avoir  été  mis  au  monde ,  que  de  fouiller 
&  contamiher  cet  iiluAre  &  floriflant  renom  que 
la  maifon  ie  Montmorenci  s'eâ  acquis ,  de  la 
fouree  de  laquelle  il  efl  forti  ^  fans  dégénérer  dé 
leur  fidé&té  &  afFeâion. 

Ôr  9  fi  par  le  paiTé  les  occafions  efquelles  fei 
devanciers  fe  font  employés  pour  la  graindeur 
^  ce  royaume ,  ont  été  différentes  à  celles 
d'aujourd'hui ,  il  faut  croire  que  le  but  a  toujours 
été  femblable ,  &  que  les  travaux  &rfervice  qu'ils 
ont  faits  j  tendx)ient  à  la  fplendeur  &  félioité  de 
eettè  coiirdnfte. 

Il  faut  donc  confidérer  9  que  ce  à  quoi  neus 
voulons  penfer  ^  efl  pour  cette  feule  caufe ,  & 
quiconque  ne  s'étudiera  à  fe  facrifier  pour  le 
|)ien  defa  patrie ,  eu  indigne  d*èare  né  en  icelle^ 
DÎ  porter  titre  ^hpnneur  quel  qu'il  foit^ 
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pâttr  &  pérfièyérer ,  &  fe  rendra  perfévénms  aïK 
troubles&  afHiéUons  gui  leur  tiennent  :  il  ne  peiit 
fe  repréfenter  qu'il  foitquafi  poffibleauxhommeg 
de  mettre  fiti  à  ce  que  Dieu  s'eflréfervé  ^  comme 
jnaître  &  fcrutateur  des  cœîirs  d^un  chacwa 
.  Et  pour  confeiTer  juftement  dé  ce  qmeû  de 
fon  defir,  il  veut  dire  &;  atteâer  devim  Dieu  â: 
les  hoihmef  9  qu'il  n'y  a  créature  au  monde  quî 
le  puifle  furpaiïer  d'aâeéHoa  &  vckMé  pour 
l'augmemation  de  la  religion  cathoUq'ue  9  apoâo^ 
lique  &  romain» ,  en  laquelle  B  a  é^  nonnî  & 
élevé  y  &  dont  il  fait  4c  fera  tome  ù,  vie  vraie 
ër  ouverte  profeffiofi ,  étant  pouflë  d'autant  de 
piété  9  zete  &  afFeâion  pour  te  fouften  d'iceUè  ^ 
qu^omme  pu^e  êtne  i  Bc  prie  Dieu  quil  hà 
itSé  la  grâce  de  pouvoir  ^à  £00  honneur  &  giotreji 
ifacrifier  fa  vie  pour  «n  fi  ban,  faint  &  juAe 
effet, 

'  Cet»  de  la  religion  ^  À  ptièfent^  font  ^dés 
^en  lam  de  divers  édits  &  coneeffiom  approuvans 
leur  religion  )  qu'ils  ont  iceUée  de  leur  fang^ 
qu'il  e&  bien  mal-aift  de  les  £ûre  GO»de£:endFe 
£  atfément  à  iè  départit  de  <e  qu'Hs  om  acheté 
il  précieufement  ^  8c  qu'ils  jugent  £e\A  remède 
pour  les  faire  vivre  ê£  dMieurer  en  ce  monde. 
£t  ^  plus  eft,  le  dernier  édit^  obtenu  taitt 
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poqf  le  loi ,  rohfttrvation  8ç  emretenf  ment  d« 
redit:  &  avec  mcqeui:  ouvert*  cjeclaçé  vouloif 
*  yiyre  &  mo^nt  en  iççlui  9  comme  le  jqgeant  trèi^ 
n^ce0aîre  eotr'ejjji  pour  leur  conferv^tioD  ji 
encore  qju'oo  oe  puiflè  dire  que  èfdits  ims  il  y 
eut  nombre  de  çe\]jx  de  la  religio{^  qui  les  peut  t 

contraindre  k  &ir?  ce  ferment  9  coi^me  il  ff 
voit  par  les  aAes  ,^  &  4  cela  fe  iont  ^rendui 
^çbés  &  arrêtél*  U  faut  donc  inférer ,  qu'ayant 
ce^te  conncûfTani^e  ^  qu^s  ne  peuvent  demeurer 
entr'eux  fans.  ég^Ut^  9.  iU  la  voudront  ga^deir  'inv'y$!^ 
lablement  ^  8ç  penferont  que  ceu^  qui  la  lf?^r 
voudront  ôter  9  feront  violate^ri;  d^  ^^^^  repos  Sa 
feminateurt  de  npuveitux'  m^U^s  qui  leur  font 
encore  fi  r^mi ,  que  la  feule  ^ppréhenfîon  d'y 
rentrer  les  t^anfpone  de  paiHoi)  çn  rohfervfuioa 
de  leur  tranquillité» 

Donc  9  fi  ainfi  efi  9  que  cette  réiolution  foit  fi 
avant  dedans  rintérieur  de  l'ame  de  tous  unani- 
inement  en  ce  pays^  &  fpéci^leoient  dç  ceux  de 
I9  religion ,  qui  9  par  tant  de  preuves ,  ont  d^ 
montré  comçie  ils  veulent  acheter  p^ttf  liberté 
à  eux  donnée  par  édit  :  ledit  fieur  maréchal  laîlTf 
à;  penfer  à  m^fCi^i^n  de  TaiTemblée  9  s'il  efi  ea 
fa  puif&nçe  de  fmvç^  %9  qH%M  dem^ndfiiU^ 
t^mc  FIL  Kk 
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ràvancement  &  augmentation  de .  fa  reïigîoii'^ 
autant  que  mil  autre  ^  que  ce  fait  éû  général  & 
importe  à  tous  les  Catholiques,  &  à  ceux  de  la 
religion  qui  ont  reçu  Tédit  &  jouiflétit  d*icelui  ^ 
fpécialemem  au  roi  de  Navarre  &  à  tffôifféigneur 
le  prince  de  Gondé  :  tellement  qu~'il  hé  Itii  efl 
pofitlile  de  s'en  pomroir  réfoudre  i  n'r  donner  fut 
ûe  réponfe  arrêtée^  fans  avoii"  comnrûniqué  & 
conféré  avec  eux ,  &  toiis  unanimem  confidéré 
les  raifons  &  motifs  qui  ont  pouffé  ladite  a(lem-> 
blée  de  prendre  le  chemin  auquel'  ib  veulent 
bnlrer;  Min  que  cela  leur  étant  repréfênté  tout 
àinfi  que  ce  fait  eu  général ,  &  non  pat ticulier  ^ 
ail  puifle  ^  au  nom  du  gétiéral ,  qui  a  été  intérefTé  ^ 
prendre  une  bonne  &  faine  réfolutioh  ,  qui 
puifTe  apporter  contentement  à  ladite  afTemblée^ 
&  bon  repos  &  foulagement  à  ce  pauvre  royaume^ 
qui  ne  peut  plus  refpirer  des  grandes  fèçoufIè$ 
qu'il  a  eues  :  &  lequel  9  û  Dieu  ne  le  regaide  de 
fon  œil  de  pitié,  &  illumine  ceux  qui  ont  le 
timon  &  adminiflration  d'icelui  en  rnaih,  eâ 
en  extrême  péril  xlf  retomber  en  très-dangereux 
accident  ;  lequel  fera  plus  dur  à  fupporter^ 
d'autant  qu'il  adviendra  lors  qu'on  penfoit 
voir  le  navire  au  port  ,  &  être  exempt  du 
naufragé  après  un  û  grand  orage  &  tempête  qui 
Tavoit  quafi  fubmergé.  Tellement  que  ledit  fleur 

Eki 
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bon  &  fain  jugement  qu'ils  font  de  lui ,  en  quoi 
ilft.ne  («ïmt  jamaifi  déçutlù  tfofai])iéï.;?Ainti£EA 
paroîm.qâ'il.  ny.  9  flucB»  en  ce  rï>yAnnic'x[i5  le 
puifle  en  cela  furpafler  d'affeftion  &  en-i 
il  demeurera  terme  &  invJolaDfe  ajâtâal! 
Monipellierle  8  de  février  1577.  Signé ',_ 
DÉ  M6ntmohen(5i  ;  '^  plus  bAt^  j,k 
feignèur,MAKl6M.    ''^''\    '      ,'     'j         .  ^^ 


Le  dâiiplûn  (*ir  I  j^ti)  ^viprtt':B^dwi^'qu# 

là  qaaiité  de  Inutedata  î^l'crtit' quff  b^MWt  iuie 
états  génénniJc  de  poupnnr.'au  gmk&erninftait  ^ 
rojfaune,  fri  hdtibrténce'damiï  G*€& ^«ai'i 
ifooti  hs  ajrant  conroqbétà  Parkiptiiit  le- guin- 
ziehn  dâobré  ^  il  Jeur  pt^opofa  ois-deb^  tfat&.  •< 
-  kesiètati  çhoiârétà 'çînqaihre  peffbfMCd'jbil^ 
cmeiidrê  lés  propalliitfm  du-'datipftm'?  &^  itè 
ToaUlrem  rien  d^l'Wiww»  jfféfeirtetdeî'ïjeià- 


Ils  adinirent  le  fieur  Beauiort-j,  auteur  d,'on 
projet  de  réforme  dans  leurs  aiTemblées  ,  & 
Técouterent.  ",  "' 
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ET  PARTICULIERS, 
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PROCÈS- y  ERBIÙX 

*  1 

ET  -,   -  , 
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HISTORIQUES  DES  ÈTKtS 


ET  ASSEMBLÉES  NATIONALES, 


*   A    V»         ^ 
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Tenus  dans  les  différentes  époques  de;,  la 
Monarchie  ,  depuis  Philippe  -  /^  -  Bel 
Jujquen  F  année  1 6  5 1 . 
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ttmHi^ta  eu  mi  y  i^^^^^i\  A^' ^m^^  ^xsà 
confuls  &  communautés  de  NSiite$^:  Ulbs^  Sc 
ftuires  vâte^)  d^^x^yèf  chàcuM  à  Vv(à  deux 
ou  trois  députés  d'entre  les  prîiî^âpaWc  htt^ttliii 
avec  pouvoir  de  contfaire  «cm  ce  qui  ferok  né* 

1»  irèf Y  pftr  des  leu^rw  particuliers  ^  towoquà 
lei  arthevêqoes^  évêqueisj  a&bé»»  prîem^^ 
eônt«itiuels ,  doyen? ,  prt^Ç'Ats ,  ^  deax  chanoîfWi 
MîamœsiperfotUiages  inflmiS)  de  cl^ïique  é^fe^ 
cathédrale ,  collégiale.  *> 

Il  t)*eft  p«s  -douteux  ^e  If  s  trois  oràpes  ne 
ffitklK^ëià  marqués  dès^aVaQtPfaëip(té-l8^fieb 
Il  «fi  a«îïfi  'dertaîn  que  ^  {sour  tbm  oef^i  tsçaithi^ 
Timpôt ,  on  s^ècôit  toupurs  dnfpèttfë  d'appellef 
f  n  xonrocation  les  conwnunes,  &  que  le^  ioî$ 
iejtrQQikntnientrdM  fuiffal^  i^e«*IiHr'<^  ie« 

KK^re?  de&[«trls  lesfi»5>tie  pdoràîem  a^eQÎr  aû^tiQ 
impôt  fans  leur  con&nœiliem.  St  (xinut  Ia  iMcta^ 
d&  tarons  nse  ^mt  pas ^^^idnets^^Tàom^ 
àsi^oï)^enàKn^msi,  &xtmi^rionm^ce4Mm 
fiùretU^  fnémidrMià  tkifiàck.ttti  iaràm  ^  4)ar  St 

&  e^wotàt^  hsé<:^rt6s  ffumitueM  ^m  yiwè 


r 
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M  e%pé(£erit  à  aller,  à  leurs  proprets  coûts  8k 
I»  dépeiDs  9  là  où  îl  les  voudroit  mener  contre 
»  les  Flamands.  lie  sol  le  remercia^  Et  auffi 
>»  apr^f  tons  les  i)Our^lsquuUecétoientyeniis 
H  pour  les  communes  9  répondirent  eh  autelle 
*&►  manière.  Ei  le  roi  les  en  remercia.  » 


9 


l*«âMMi*ta*^ 


lUhi 


■I     1» 


ASSEMBLÉE    DES    ÉTATS 

* 

.     -    -  ,  •  •     ■  •  ; 

£n  130Î  ,  /e  23  mars  9  *Jii/w  rEgliJc  Notre* 

Dam^  dt  Paris  (♦), 


»  ' 


1-»ÊS-  feîgneurs  laïcs  qui  y  àflîfterentj  font': 
Louis ,  comte  d'Evreux ,  frère  du  roi  ;  Robert  i 
coritte"  d^Artoîs,  fon  coiifin- germain;  Robert, 
duc  dé  Bourgogne  ;  Jean ,  duc  de  Brttaghe  '5 
Ferjr,  duc  de  Lorraine  ;  les  comtes  de  HâînauTt 
&  de  Hollande,  de  Luxembourg',  deSaint-Pol, 
de  Dreux,  de  la  Marche ,  de  Boulogne,  de 
Nevers  ,  dé  Réthel ,  d'Eu  ,  de  Comminges', 
d'Aùmale',  de  Forez,  de  Pérlgofd,  de  Joîgny, 
de*Valehtrn6is,'de  Sancerre,  de  Mont-Beillard  ; 


I  » 


•    •  I  • 


9       H  *       »■      I     <     I 


idi^ 


*   {*)  iÀttTk\\  des  Lettres  for  tês^ancieits  Parlemtns,  tia 
cçmtçjdç.  BouUihvim©rs. 


>t  %  i|i»  i«Ss  <aw  cp»  ^pi^ni  s|u  çoo^ik^e  ^ 
I»  tient  pour  héreges  (c'^ft  4:^4î^  hérétiques)»  m, 

^  nipwâ^  *l*rf  If^  f  9if«|Jfife^  4?  Booifacf  ^ 

l»îtWf  II  IfrÛfrf-^;  8|  w  nwch^  comrf  )e% 
Flamands ,  qui  furent  v<m^|I9  à  la  bataijile  à^ 
Courtray,  mais  après  une  perte  de  François 
confidérable. 

Les  diffenfions  entre  le  roi  &  le  fouverain  pon- 
tife continuant  toujours ,  on  ai&mbla  de  nouveau 
les  états 9  le  23  juin  130)9  dans  le  palais  à  Paris , 
&  en  1 3  oS  9  à  Tours  ;  il  refle  au  tréfor  des  Chartres 
▼ingt*deux  procur^ti^nf  »  accordées  dans  cette 
dernière  occaiion  aux  djip^tés  du  tiers-état. 

Valûnghan  &  le  ci{niVii|ateur  de  Nangis  ne 
donnent  pas  des  détails  fur  les  états  de  1303  ; 
•n  y  voit  feulement  les  noms  des 

Comte  d'£vreux,  fils  de  France. 

Comte  de  Saint-PauU 

Comte  de  Dreux. 

Guillaume  de  Plaifance,  feigneur  de  Veze« 
norbe. 

Qu|nt  aux  états  de  Tours  de  1 30S  »  on  trouve 


r  •       I  • 

PHILIPPE-LE-LONG. 


ÉTATS    DE    13 17. 


V^ETTE  àflëmblée  des  états-généraux  ne  fut  pas 
longue  ;  elle  commença  le  17  mars  1 3 1 6  ,  à  la 
fin  de  Tannée  5  &  ,  le  7  avriUuivant  9  au  com«^ 
mencement  de  1317,  Philippe-le-Long  adrefla 
aux  fénéchaux  &  autres  jufticîers  du  royaume  t 
des  lettres  qui  portent  qu'ayant  mandé  depuis 
peu  à  Bourges ,  les  procureurs  de  quelques  unes 
•des  bonnes  villes  9  &  lieux  notables  du  royaume  » 
&  fpécialeihent  du  Languedoc ,  pour  délibérer 
fur  le  bon  état  du  royaume  &  des  habitans ,  ces 
procureurs  Tont  fupplîé  de  confirmer  les  villes 
de  fon  royaumje ,  dans  Fufage  &  dans  la  liberté 
des  privilèges ,  <:outumes  &  franchifes ,  dont 
elles  avoient  ]ouî  du  temps  de  Saint-Louis  ;  & 
qu'il  leur  a  accordé  leur  dertiande.  Philipe-le- 
Long  ordonne  enfuite  à  fes  {judiciers  de  con« 
ferver  la  ville  de  Narbonne  dans  fes  anciens 
privilèges, 
•  A  la  fuite  de  ces  états ,-HiiKppé-le-Long  accorda" 
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»  voyez  v^rs  nous  à*  Bourges  à'  cette  pTochaine 
»  pâgiies  fleurie  -,  (^xy  mars  )  perfonnes  fuf-  ' 
»  ficiens  &  fages  à  qui  nous  paiflîons  avoir 
»  confeil,  &  qui  apportent  avec  eux  fufficient 
»  pouvoir  de  vous  ,  par  quoi  ce  qui  fera  fait 
»  avec  eux  ,  &  avec  les  autres  bonnes  villes ,  foit 
>>^er^e  &  ftable,  po^r  le. profit  commun  fur 
ff  lefdites  befoignes,  &  fur  les  autres  touchant 
w  le  commun  profit  du  royaume. 

En  conféquence  de  ces  lettres,  les  confuls  & 
habitans  d'Alby  nommèrent  un  député  pour , 
en  leur  nom ,  comparoître  à  Bourges  ,  'au  jou^ 
marqué  devant  le  roi,  con/ulendumfue ,  Je  opus 
fuerie  andUndam  deliterationem  2).  ndJI^ri  régis  l 
de  ce  que  dans  ces  lettres ,  il  n'y  tft  fait  mention 
que  des  députés  des  bonnes  villes ,  il  ne  faut^ 
pas  conclure  que  le  corps  du  clergé  &  celui 
de  la  nobleffe  nyaffifterem  pa^  ,  oh  en  trouve 
la  preuve  p.  xo,  de  h,  préface  du  3  e,  volume 
de  SecouflTe ,  &  fur  la  forme  de  différentes  lettres 
que  les  rois  faif»ient  iexpéditn:  en  conféquence 
des  affemblées  des  états- généraux. 

Nous  allons  i oindre  ici  les  ordonnances  qui 
prouvent  les  différentes  tenues  des  états,  &  par 
lefqueBes  il  pàToît  que  ces  ordonnances  fënt' 
Texpreffion  du  vœu  des  éta*s. 

Tome  FIL  U 


«• 
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etécuùoti  daiis  le^  terres  des  ducs,  des  comtes  &: 
des  barons  ,  &  le  roi  envoyerâ  des  perfonnes 
fages  &  habiles  dans  les  fénéchaufTées ,  &  lei 
bailliages  du  royaunte ,  pdur  s'itiformer  des  an-^ 
ciennes  coutumes ,  6l  pour  favoir  coiïiment  oïl 
les  pratiquoit  du  teftips  de  Sainf^Lotiis  y  aân  de 
rétablir  les  bonnes  9  &  fuppriitîer  les  mauvaifes. 
V.  Si  le  roi  drdonnoit  de  faîf!r  U$  biens  de 
quelques  prélats ,  oU  autres  pérfonhe^  eccléftaf* 
tiques,  on  né  pourra, en  exécution  du  premier 
mandemenft  ^  itiettre  leurs  meubles  en  la  maîti 
du  roi,  ni  découvrir  ou  détruire  leurs  maifons,  > 
8t  on  ne  faifira-  de  leurs  biens ,  que  jufques  k 
concurrence  de  l'amende  quils  devront. 

VI-  Quacrtd  les  prélats ,  &  les  autres  perfonnes 
eccléfiaftiques  feront  obligées  de  venir  en  par- 
lement,  leurs  affaires  y  ferotlt  prômpteinènt 
expédiées,  aux  jours  de  leurs  bailliages  ou 
fénéchâtifTées  ;  ils  feront  trsûtés  avec  honnêteté , 
&  expédiés  prompfement  à  raifon  de  leur  rang 
8c  de  l'importance  de  leurs  affaires  i  ce  qui  ferai 
obfervé  pareillement  à  Tégard  des  barons. 

Vil.  81  les  prélats  ou  lesbarom  ne  peuvent 

être  expédiés  à  caufe  de  la  multitude  des  affaires  i 

la  cour  leur  donnera  un  jour  certain  ^  auquel  ils 

feront  entendus.  - 

VIIL  Le  roi  n'acquérera  rien  à  Tavenfr  dai» 
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çéahfliMÂns  expëdi^es  &  jUgées^^  dans  deux  aihiiées.. 
i  rXIV.  Le»ib5iilKr;'les  féôéchawr^  '&  autres 
»fficferçi  toy^è&x  ,  ^  lés  jôges  &  gardes-  des' foires 
dèrÇkwpupàgnei  lé*  ittaîttes  &  gardés  iJes  ëkwic 
&t:£orètt^  feront,  ^'^  &'^'iin;ftmiés  p)^^^  ^ràn<f 
confeif  dir  roî ,  &c.  •' '  '     ' 

'i.KV-  jLes  «IS^otèrs' •&'  »Béfr  proctirem^îr^  dSi'  'ror 
fe(oifiritîf#r«^ttt  (jrf'ïuir,  dbits  l'éi^'dffifes  ;  qiir 
{(lônrTiJMe^mmékSatettient  ^rës  IW  piibHcatiod^ 


|«Ra^î#|:i  il^'s^bftîènitdm  Sy HMer^' tint  qûer 

'       -      '     ' 

XVII.  Aucun  eèf^eîRër  Ai  roi'  n^  pmîri^âfc 
îec<ivi>k^p«nfiô»'t3ratic«ne  perfbniîé  ecccléfiaf- 
^u#  i&r  âeu^i«  ^'  ni  d'àocune  'vHlé  on^  corn-- 
léurtlttiéé^'' -v  '  '  '--■■:^'^^  '  '        \   ."'-"    ^^    ■' 

è^irbîi^  pour  ppètOt  y  Jéeutenânf  tni  jiige  ^  micut»^ 
^>1ilfc'feît  pâreftSr  y  €m  avec  qui  ifiak  affinité  ^. 
i)«r.^««|  Ifeifofv  p<ar iâ 'ncKrfrimriB^,  decraîme  qu'il»- 
ftftëttt^fcors  d*état  de  renAe  des  r^^gemens  jufle^ 
fflfiflPÎW  ftppellâlions  iUterjettées-deccs  fortes  de- 
perfonnes.  '    *'  "^ 

^^'ÎÉUS  lies  préVÔHh  «te  m  ne  ferôiit^rèncftter^ 


TT 


> 
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I  juilicîables ,  &  quand  ttiême  leurs  jufticiables  leuf 
i:  ofFriroîent  quelque  chofe ,  ils  ne  pourrom  ,Ië 
(  prendre  ,  ils  ne  vexeront  pas  les  églifes ,  fous  le 
y  prétexte  de  fifbventtons  &  'd'aides  ,  ils  n'exl- 
I  geront  pas  des  perfoiines  d'églifes  des  repas  '  & 
des  gîtes,  &  ne  traiteront  pas  avec  elles  de  leurs 
„      amendes. 

XXIV.  L*ordonnance  faîte  par  le  roî  ,  tou- 
chant lés  bourgeoifies ,  fe^a  exécutée  &  exâfte- 
ment  obfehvée  ;  s'il  y  a  conteuation  pour  quelque 
bourgeois ,  entre  les'ofiiciers  du  t'oi  &  les  feigneurs,^ 
la  recréànce  en  fera  faite  par  celui  qui  y  fera 
obligé  ,  &  après  qu'on  aura  étiquîs  de  la  vérité',' 
lîaiFaif e  fera  terminée  fuivant  le  droit  &  les 
coutumes.  *  ' 

4  XXV.-Les  officiers  royaux  n'attireront  pas  à* 
eux  les  caufes  mues  entre  tes -jufticiabtes ,  de? 
prélatr*  &^es  barons  j  au  préjudice  de  leurs 
)ufl:iG6s ,  &  ik^e  comiôîtront  de  ces  caufes  quW 
cas  de  reflbrt.1      ■  • 

XX VI;  Lesfénéchaux  &  lès  baillis  tiendront 
leurs  affifes  dans  le  circuit  de  leur  territoire ,  de 
deux  mois  en  deux  mois  j^  à  la  fin  dé  chaque 
affife  ;  ils  indiqueront  le  commencement  de  la^ 
fuivame ,  &  ils  ne  pourront  en  tenir  aucune 
ddns  les  terres  des  prélats  &  des  barons,  &c. 
XXVII*  Aucun    ne   fera .  fénéchal  ,.  baîlH  / 

LU    . 


\ 
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'-  XXXlV.  Les-fergen^  à  cheval  fie  prendront 
que  trois  fols  par  jpur,  &  les  fergens  à  pied 
di^-4iirit  dénier»  de  aïonnoie  courante,  quand  Us 
foniront  des  Vitles^  <|a«lque  ajournement  qu'ils 
faflent  pour  différentes  affaires ,  &  pour  àe$ 
peffonnes  éfSévsnté^  V  &  où  la  coutume  fera 
de  doBwer  moins ,  'Btte  fera  fuivie. 

•  XXXV.  J^ily  acônteftationpourdesteri-es^ 
&  fi  les  officiers  du  roi  les  faififfent  &  enaccor* 
dent  ba  poffeffion^à  Tune  des  parties  ^  les  fruits 
intermédiaires  lui  ew  femnt-  réftitbés.  ' 

•/  XXXVI;.  heu  féoéchaux,  les  baillis ,  &  autres 
officiers  de;  juftlee ,  né  pourront  cféer'fe  inftltiaer 
des  notaires,  le rr«i8*en  rèfiwvuatiie  droit,  8rf 
à  (e$  fucceffeurs ,  .fans  préjddieier»  aux-  dfroits  dêï> 
&ignef«rs,qaifônt  en  poffêiioii  dW -créer àms 

XXXVIL  Lqs?  iKMainBsr;  Jàm-ckit,  éj^-Miiref^^I 
pour  trois  ligpes  ,  un  deniet'^  ^4e^s .  <![ua&e 
lignes ,  jufqu'ik^îfix ,  deux    deuàé^r ^4e  lîifortttttir' 
courante  ;  &  fi  leurs  écriturei  ejiheèmnûx  llgttes^^^ 
ik  n'auront  quf  un  denier  pèuï'trcMS  lignes. 

-XXXVni.  Lés  fénéchaux ,  lés  baîllfe ,  les' 
vigulers,  &c.  îd^eront  qu*4ls  feront,  juftice  aux 
grands  &  aux  petits,  &  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  condition  qu*elles*  foient ,  fans  accep^ 
tation, 
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ffu^lls  ne  donneront  rien  à  leurs  fupérieurs  ^  à 
leurs  femmes  ,  leurs  enfans  ,  leurs  domeftiques^ 
kitrs  parens  ,  leurs  amîs,  ni  qu'ils  ne  feront  pas 
à  leur  fervice. 

-  XliVIIf.  Lesfénéchaux  &  les  bailHs  jureront 
qu^ls  ne  recevront  des,  baillis  inférieurs ,  des 
vî<^9Yt«s  9  &e*  aucuns  gîtes  ni  aucuns  repas ,  &ci 

XLIX,  Qu'ils  ne  recevront  aucun  préfent  deé 
fieligieiifçs ,  qui  feront  domiciliées  dans' le  lieu  de 
leut  aduiûnift ration  ^  pas  même  des  chofes  à 
boire  ou  à  manger,  fi  ce  n'eA  des  perfonnes 
richfs  f^  une  fois  ou.  deux  Tannée  au^  plus. 
,.  li/.  Qu'ilsr.ne  feront  aucune  acqulfition  dlm** 
meubles  dans  leurs  bailliages  9  tant  que  *  leur 
pftcç  durera.,   i      .;     .  :   î:.L  /-      . 

LL  Qu'iU.  ne.  CQttttsaâèront  pas,  nuôkgeLdans 
te  lieu  de  leur  .a4nwniilratîon  ,  &  qiiW  ne  pw-» 
mettront  pas  que  leufs  enfans ,  leurs^i  fœurV  ^ 
leprs  nijàces.»  leurç  tieveux,  &c.  fi'y.miarîént.' 
ç  ijyi.  Qu'ils  ne .  f«|iettrpnt  ,  ou  ne  tiendront 
4UCW  en  prifon  pour  dettes  9  à  moind  qu'il  ne 
hdàt  ^bllg^  par  corps^  par  Ict^és  pdilees  fous 
le  fcel  royal. 

,  :JMII*  Qu'ils  ne;  confieront  ou  .ne  donneront 
itiM^a^.  les  prévôtés  :djj  roi  ^  fes  autres:  offices 
^Ôflî^qus ,  4ju'à'^es :gefïbiinea'càpgblesv 


sous    PHILIFP£-i£-LONG.     541 

podr  le  faire  plaider  dans  une  autre  ^hatelienie  , 
une  autre  prévâté  ^  ou  un  autre  èiaîlliage. 

LXL  Lesfujets  âe$  prélats  &;  des  barons  fe 
pourvoiront  par  appel,  pardevant  les  barons  & 
les  prélats,  fuivant 'Pancien  ufage; 
.  LXII.  Pour  Texpédition  des  caufes  y  Voû 
tiendra  tous  l^s  a:ns  deux  parlemens  à  Paris, 
deux  efchiquiers  à  Rouen ,  &  deux  fois  Tan  les 
jours  de  Tto^es  >  &  il  y  aura  un  parlement  k 
Touloufe,  fi  les  gens  de  cette  province  con^ 
iienjtent  qu'il  n^y  ait  point  d*appel  des  préfidèns 
dç  ce  parlement. 

Ordonnance  latine  touchant  la  Bourgeoifitm 

^  I.  Comment  la  hourgeoifie  d^un  lieu  doit  itré 
demandée  ,  &  à  qui  il  faut  s'adreilîer  pour  It 
requérir.. 

II.  Nul  ne  fera  féputé  bourgeois ,  à  mo\m 
que  les  chofes  ici  piféfcrites  nVient  été  obfervées, 
&  que  Tavi^a  4e  bourgeoifie  n'ait  été  notifié  aa 
feigneur  du  lieu  que  1  on  quitte. 

III.  Le  bourgeois  ain&  reçu  ,  &  avoué  s^l  a 
femme,  doit,  ou  fa  femme,  demeurer  conti- 
nuellement en  la  bourgeoifie  ,  depuis  la  veille 
de  la  Saint- Jean ,  jufqtf  à  la  ToufTaints ,  s'il  n^y  a 
maladie  ,  &c. 

IV\  Chaque  bourgeois  &  fa  femme  peuvent 


r 
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ctpimus  objefvari ,  /?ro  ^/20  ngimine  rtgni  nofhi  & 
tuil'uau  uipuilia;  rcquirgntcs  prdatos ,  baronts  4 
&  aliosfidtUs  &  fubditos  noflros,^  quatenàs  eaSj 
vtl  ta  faciant  à  fubditis  fuis  ttncri  &  firmittr^ 
obfcrvariin  unis  &  jurifdiclioniius  fuis^  pmci'^ 
piantqmfieri  offiçiariis  fuis  modo  que  injungimus 
&  nos  no  fins;  in  cujus  ni  ufimonium  p^afcntibus 
liticris  nofirum  fuimus  apponi  fîgillunu  Aclum  Pa* 
rijiis  die  lunm  poft  mtdiam  quadragefimam ,  anno 
Domini  milUfimo  trtctnufimO'-ftcundo^ 

Autre  Ordonrtancté  Lauriere ,  T.  /. 

I.  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  rw  de 
France ,  à  notre  anié  &  féal  maître  Yves  le  ma- 
réchal Clerc  ;  falut  :  Comme  en  confeil  &  en 
traité  d'archevêques  ^  évêques ,  abbés  &  autres 
prélats,  doyens,  chapitres,  couvent,  collèges  & 
plufieurs  autres  perfonnes  d'églifes,  féculiers  & 
religieux  ,  exempts  Se  non  exempts',  ducs , 
comtes ,  barons  &  autres  nobles  de  notre  royaume , 
nous  foit  oâtoyé  de  grâce ,  que  les  nobles  perfon- 
nes ,  clercs  ou  laïcs ,  tenans  layement ,  nous  aident 
en  la  perfécutîon  de  notre  guerre ,  pour  quatre 
mois  ;  c'eft  à  favoir,  juin ,  juillet ,  août  &  feptem- 
bre  prochains,  à  venir  de  chacunes  cinq  cens 
livres  de  terres  qu'ils  ont  en  notre  royzume ,  d'un 
gentilhomme  bien  armé  &  mpnté ,  &  cheval  de 


w 


sous    Ph1L'1]^PE-LE-Lo>7G.    ^5^4^ 

tjiie  ils  foient  demeiirati*;  en'  nos  domaines ,  8c 
auiïi  de  tous  ceux  qiU'  ibm  en  notre  dontàitie  8t 
juftice,  qin  Tie  fént  co^idiùonnés  ou  abonnée, 
lever  lacîhe  aide  pleînerfient,  fi  comme  H  eft 
'contenu  audit  oftroi. .  •  •     • 

•  lil,  E:  quant  à  ceilx  qui  font  tohditîcînTiés  Se 
abonnés  demeiijrans'  en  àutnn  feîgrteurre'  &'jtTf- 
tice  ,  chacun  cent  fe^^x  nous  feront  aide  de  quatrô 
liommes  de  pied. 

IV^.  Et  quant  aux-  taïUâbles  dé  haait  ;&  de- bas 
•à  volonté,  v6u$  déparferez  fe  H  plaît  à  leurs 
'Seîgneurg  ,  &  en  Ce  vous  départeît  &'  fbuffrez  de 
tous-  ceux  qui  font  n*tendians  &"  labbufieiirs  ^ 
lira?)  lefquels  fi  ceilbieiit  de  laboUrer^  'feroient 
•mernclians  fans  fraude»  .     .       , 

V.  E?  fe  aucunes  villes  Où  trniverfi^és  n-é-  poi*- 
voient  ou  ne  voùlorent  fervir  félon  ce'  qu^ïl'eft 
ri-deffus  divifé  5  nous  voulons  que  voué- lèvéz''*éh 
nos  domaines  &  rief|Uérez  les  feigneufs  •,  -en-tettPs 
-terres  ,  de  fairô  kver  ,  &  à  vous  affigné^J^^ 
pour  tant  de  fergens ,  comme  ils  devroient^,  pù^ 
•chacun  deux  fols  partfis  par  jour ,  povir-toiît  le 
temps  devant  dit.-  •     "  .'....:.   :::',* 

*  VL  Et  fait  préfentemefit'&  tantôt  levée  làxîttè 
fubvention  entérinement,  fans  nulle  faute;* 8k 
4e*  Tommes  qui  feront  levéé.^  &  àvous-alïignèes, 
&  defquelles  vom  refcrî  J)'fez  tantôt ,  ^  fans-  àïlai^ 
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r€ment  pafTé  &  deux  ans ,  feront  payés  pour  ïe* 
termes  venus  &  à  venir  ,  depuis  la  dernière  fête, 
d^  Notre-Dame  «a  feptembre  en  ça  en  lar bonne'  ^ 
monnoie.  Et  pou?  les  termes  pafTés  devant  icellè- 
feptembre  à  la  monnoîe   qui   courrok  ,    fauf 
pliant  à   cet  article ,  que  fe  ceux  qui  ont  pri^- 
lefcUtes  fermes-  ou  prévôtés  ks  avoient  prîfes  à*^ 
fi  grandes^  années,  que  pour  b  temps  qui  eft^ 
paffé^  ils  n'y  eiirfTent  p^is  taot  eu  de  profit  ety 
palyant  la  feuble  monnoîe  ,  eomme  ib  auroienr^ 
de  dommage  peur  le  rémanent  des  aiinéer  à, 
vfnir,  en.  payant  la  bonne  monnoîe  ,  attrempe^i 
ment  il  jferoît  mis  de  pa?  nous  par  ta  jttfîice  àr: 
qyi  il  appartîendroit^. 

H.  De  rechef,  celles  qui  ont  été  prifes  pui» 
la  Chandeleur  &  deux  ans,  jufqu'abrs  que  nous? 
f îltnes  crier  &  publier  que  ht  bonne  monnoîe* 
courroitr  à  laditç-  feptembre ,  feront  payés  potsr 
les  termes  devant  icelle  fête ,  à  la  monnoîe  qu'a 
zuroit  lors  &.  depuis  L'articËe  feptembre  en  ça  & 
elles  furent  baillées  pour  au  temps  ou  îltec^ 
envitoA  ,  à  la  foible  monnoîe  ,  comme  eltef» 
foulment  valoir,  ou>pu(Tent  valoir  feront  pajrée^- 
à  la  bonne  srionnoie.  i 

m.  De  reeheê,  il  eltîe»  furent  Baillées^  ^  & 

■  ■*    ■     '  ■  • 

grand  croix  à  la  foible  monnoie,  outre  ce  qu'elle^;: 
*  puflent  valoir  à  la  bonney  fi  comme  le  tiers  am 
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Autre  Ordonnance.  Laurîcre ,  T.  h 

PhiWppe  >  pat  la  gf  ace  de  IMeu  |  im  de  France,  - 
2(u  fénéchâl  de  Beawcâire  ^  fttlut. 

L  Nous  vous  mfthdon«  que ,  pôr  ¥^xêi  te*' 
châttUenies  de  votre  fértéchàuffei ,  ëéé  lUttlfet^ 
vues,  faffiez  crier  &  fa  voir,  ^tté  fiôùf^  e*i  adtt** 
fidérat'ion,  délibération  &  confeil  de  plufieurs 
prélats,  &  de  plufieurs  barons  &. d'autres  bonnes 
gens,  pour  le  commun  profit;  voulons,  ordon- 
nons &  mandons  que  la  bonne  monnoie  du  poids 
&  de  la  loi  du  temps  le  faint  roi  Louis,  que 
nous  fa'ifonç  faire Vî^it  &  prenne  fon  cours  ancien, 
denier  pour  denie^i  dès  la  ftte  Notre-Dame  ou 
feptembre  prochainement  en  avant ,  à  toutes 
rentes,  devoirs  &  cOhtrati  à  faire  d'icelui  terme 
en  fus ,  &  à  t<^ttes  mafchandifes  &  denrées 
quelles  qu'elles  foient.  Et  que  nul  furquant  qu'ils 
fe  peuvent  méfaire  de  cors  &  d'avoir,  ne  puis 
marchander  ,  ne  vendre  ,  ne  acheter  à  autre 
monnoie  que  la  bonne  deffufdite ,  &  que  nous 
avions  ce  ordonné  déjà ,  pour  "ce  que  nul  ne 
puifTe  être  furpris  par  cette  ordonnance,  fi  que 
chacun  point  faire  fon  profit  entre  deux  de  la 
foible  monnoie ,  fe  il  la  &  ce  que  à  lui  en  appar- 
tiendra. 

IL  Et  voulons  que  chacun  fâche ,  que  nous 
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LOUIS -LE-MUTIN, 

PHILIPPE  VI ,  DE  VALOIS, 


JLouiS-LE-HuTiK ,  au  lieu  de  multiplier  le« 
convoeations  générales ,  parut  préférer  les  afTem- 
blées  provinciales  par  bailliages  &  fénéchaufTéesy 
dans  lefquelles  il  étoit  repréfenté  par  des  com- 
sniiTaires. 

Les  états  convoqués  en  avril  i  j  1 6 ,  &  tenus 
à  Pontoife^  où  parurent  les  prélats  &  les  barons, 
fe  réduifirent  au  feul  hommage  du  comte  de 
Flandtes. 

Le  9  janvier  13 17  9  Philippe  convoqua  les 
itats-généraux ,  qui  prêtèrent  ferment  de  fidé- 
lité,  pour  reconnpitre  le  droit  du  roi  au  trône. 

Il  arriva  à  ce  roi  une  fingularité  que  le  comte 
de  Boulainvilliers  n*a  pas  manqué  de  faire  remar^^ 
quer,  c*eft  l'appel  que  les  fujets  interjetterent  d# 
l'ordonnance  du  roi ,  aux  états-généraïQC  ;  qui 
détermina  Philippe  à  les  convoquer  en  juillet 
1311.  On  trouve  les  détails  de  ces  états  dans 
notre  quatrième  volpme  y  pag.  î<»5  &  fuiv^ntes. 
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^«m  Ig/ÇDmtniffioR  que  le  roî  danu 

4e  Roye.     x    .  .^ 

PW%)|>e  Vf  ;.  aWigé  d'împofer  des  tiiées  «ccef- 
fives  ,  Ife  vît  contraint  (TafTembler  le^  états  en 
l}^^^  4<  Il  f^t.  arïiêté  &  conclu^  pardeyâot  Jes 
>>'  léfats"  de*  France ,  prt^fem  le  roi  PhîHppe  *<îe 
»  Valois,  que  Ton  ne  pourroit  impofer  ni  lev^er 
^y  tailles  en  France  fur  le  peuple,  que  de  Toâioî 
i^'des  gens  dts  Aaut.  o ' 

^'  AUX  étais  de  ïJ43,  il  dit  accordé:  au  rjcu^  d'un 
<onrenteinem  général,  un  droit  fur^laveçte  dfô 
*bHR)fiS7  furi  fe  confommation. du TeJ,  pendant 
la»  dûnéé  de  la  guerre  feulement.  .      .         * 
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